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AVANT-PROPOS 



Il ne s'agìt point dans ce livre d*incriminer ou de 
dófendre les principes politìques de Danton ; nous 
avons Youlu seulement, comme Findìque notre titre, 
épargner atix historiens de longues recherches. Les 
ptus renommés ont comnM» de graves erreurs; peut- 
étre était-ce faute de daé^uniients isuffisants. En consé- 
quence, nous avons <a*à bien faire de collectìonner en 
un volume non seulenl,ròt tee t^ìsoéurs du Tribun a la 
Convention ou ailleups (léMoniteup qu'on reimprime 
de nos jours par milliers d'exemplaires, eùt peulrétre 
suffi à cet égard pour satisfaire la curiosi té), mais 
encore il nous a para très important de recueillir ce 
que ses eontemporains ont dit de lui. Quand nous 
disons ses eontemporains» il faut que Fon ^sache que 
noUB ne nous sommes pas contente de citer les opinions 
des dantonnistes, mais aussi celles des partis les plus 



VI DANTON. 

opposés. C'est Fimpartialìté de ce travail qui le recom- 
mande au public. 

Si quelquefoìs il nous est arrivé de prendre la 
parole, de plaider en cassation, c'est quand nous avons 
eu à combattre des accusateurs que confondait le 
simple sens commun , c'est quand nous avions en 
mains les pièces probantes. 

C'est ainsi que nous avons démontré que le prési- 
dent des Cordeliers n'avait pu étre à la solde du due 
d'Orléans ou de la cour comme l'en a accuse, longtemps 
après la Revolution, Lafayette dans ses mémoires. 

C'est ainsi que nous avons relevé une grave substitu- 
tion de nom, faite par M. Léonard Gallois dans sa 
réimpression du Moniteur, substitution qui a trompé 
les historiens méme les plus démocrates. 

Nous avons prouvé encore que Danton n'avait trempé 
en rien dans les massacres de septembre, que, bien au 
contraire, il avait fait tout ce qui était dans la puis- 
sance d'un homme pour les prevenir, et qu'immédiate- 
ment après les exécutions, il osa le premier s'opposer 
aux envahissements de la commune sur l'autorité de 
l'Assemblée nationale. 

Nous avons fait voir que les mesures révolutionnaìres 
qu'il proposa dans la suite, n'avaient pour but que 
d'empécher le retour de cotte terrible catastrophe, et 
qu'elles l'empéchèrent en effet.' 

Enfin, il n'y aura plus désormais de doute possible 
sur la conduite du conventionnel dans ses missions en 
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Belgique. Nous prouvons qu'il n'y fut pas plus coupable 
de dilapidatìons qu'il ne Fayait été auparavant de véna- 
lite. Mais c'est ici surtout que notre livre a quelque 
valeur, car ces dernières preuves nòus ont été fournies 
par la famille méme de Danton. Nous avons eu en 
main [un mémoire justificatif redige par les deux fils 
du montagnardi mémoire donnant Tétat exact et nota- 
ne de la fortune de leur pére en janvier 1789, et celui 
des biens qu'il laissa en mourant. On nous avait permis 
de prendre des notes sur ce précieux document , nous 
avons largement use du droit que la famille nous 
accordait. 

Si nous avons réussi dans Fhumble tàche que nous 
venons d'entreprendre, que d'autres la continuent ; si 
nous avons fait pénétrer la lumière sur un point, que 
d'autres la répandent en cent autres points encore ; 
alors, soyons en sùrs, viendra le Tacite de la Revolution 
fran^^aise, et la postérité verrà s'élever l'édifice tant 
attendu. 
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Zm Acies des apótres, par Bivarol, Peltier, etc. 

MémoireM de Louvet. 

Mémoires de Barbaroux. 

Mémoires de Thìbeaudeau. 

Mémoires de Levasseur de la Sarthe. 

Mémoires de Charlotte Robespierre. 

Mémoires de Dumourìez. 

Mémoires de Lafayette. 

Mémoires de Bertrand de Molleville. 

Mémoires de Sénart. 
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Considérations sur la BévoluHonfrangaise par Stael. 

Premei du rapport de Saint- Just redige par Eobespierre. 

Notes communìquées par la fistmìlle de Danton. 

Justification de Danton rédigée par ses deox fils. 



CHAPITRE PREMIER 



Tous les biographes sont d'accord sur le lieu de la naissance 
de Danton. Il naquit, disent-ils, à Arcìs-sur-Aube. Gependant 
on lit dans le Journal de la Montagne^ au numero 142 du 
deuxième volume : « Georges-Jacques [Danton , né à Orchie- 
sur-Aube. » Nous devions dès lors nous assurer du fait; nous 
nous sommes adressé à M. Ludot, maire d'Arcis, qui a eu 
l'obligeance de nous envoyer l'acte officiel qui suit. 

MAIRIE d'aRGIS-SUR-AUBE. 

Du registre des actes de l'état-civil de la ville d'Arcis pour 
Vannée 1789, a été extrait ce qui suit : 

Le Yìngt-six octobre mil sept cent cinquante-neuf, George-Jacques, flls 
de Jacques Danton, procureur en cette justìce, et de Marie-Madeleine Gamut, 
son épouse de cette paroìsse, né et baptisé cejourd'huy, par moy vicaire sous- 
8ignó a eu pour paraìn George Gamut, charpentier, et pour marcine Marie, 
fille de Gharles Papilllon, chirurgien juré, lesquelles ont signé avec nous : 

Signó : Gamut, Mari Papillion et Leflon, vie. 

Pour extrait conforme, à Arcis, le 6 aoùt 1860. 

Le maire, 

Ludot. 



il DANTON (1759). 

Dans les journaux de 1789 et 1790 on trouve quelquefois le 
nom de famille écrit ainsi : d*Ànton, notamment dans le Moni- 
teur et dans les Révolutions de Camille Desmoulins. Aucun auto- 
graphe n'a pu nous prouver que Danton adhér&t à petite pré- 
tention nobiliaire ; nous devons ajouter aussi que nous n'avons 
trouvé aucune réclamation de sa part. Aussi le girondin Brissòt, 
devenu Tennemi du montagnard, écrivait-il plus tard: « Il sera 
plaisantde nous voir mis en jugement parie républicain Danton 
qui, il n'y a pas deux ans, se faisait appeler M. d'Anton. » Le 
républicain ne daigna pas répondre. (T. i, chap. Ili, des 
Mémaires de Brissot.) 

L'acte que nous avons cité ne laisse plus de doute à ce sujet. 

Des détails précis sur la famille nous manquaient. M. Ludot 
a bien voulu nous mettre en rapport avec M. Menuel-Seurat, 
propriétaireàArcis-sur-Aube, neveu du conventionnel. Celui-ci 
ne possédait aucune note speciale, mais il nous assura que 
M . Michelet ayait eu en main, lorsqu'i) faisait son Histoire de la 
Revolution^ des papiers de famille. Enfin M. Michelet noos 
adressa à M. Danton inspecteur-général de I^lniyersité, et 
eelui-ci Youlut bien nous confier le précieux dépdt. Les détails 
qui vont suìvre en sont extraits : 

Jacques Danton, proeureurau bailliage d'Arcis^sur-Aube, 
avait épousé Marie-Madeleine Camut en 17g4, et mourut le 
24 février 1762, àgé d'environ 40 ans, laissant sa femme 
enceinte et quatre enfants en bas &ge. Cette circonstance de la 
grossesse et le nombre de quatre enfants sont attestés par 
M. Béon, camarade d'école du conventionnel, dans une notice 
inèdite ; mais ils ne sont pas confìrmés par les deux fils du mon- 
t^gnard dans le Mémoire inééit qu'ils ont laissé sur leur pére, 
Oiémoire dont nous parlerons plus tard. Selon toutes les probflh 
bilités, Georges Danton avait deux soeurs et un flrère. La soeur 
ataée fbt mariée à M. Menuel, Fautre mourut religieuse à Troyes., 
fl y a quelques années ; et le frère est sans doute le pére de 
M. Danton aujourd'hui inspecteur de Tuniversité. Nous ne 
savons quelles furent les suites de la grossesse de Marie-Made- 
leine Camut femme de Jacques Danton. 

Marie-Madeleine Camut (les petits-fils Tappelle Jeanne-Made- 
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leine) épousa en secondes noces, en 1770, Jean Récordain ; elle 
mourut à Àreis au mois d'octobre 1813. 

Georges-Jacques Danton, le conventionnel , se maria deus 
foìs. En juin 1787, il épousa Antoinette-Gabrìelle Gharpentier, 
qui mourut le 10 février 1793. Vers le mois de juin de celite 
méme année, il épousa eu secondes noces mademoiselle Sophie 
Géiy. Gelle-cì, après la mort de Danton, se remaria avee 
M. Dupin, conseiller à la cour des comptes ; elle vivait encore 
en 1844; elle n'osait avouer, dit-on, son premier mariage. Tanl 
pis pour elle. 

Danton ne laissa que deux flls issas de sa première femme ; 
l'alno naquit le 18 juin 1790; Tautre, le 2 février 1792. Nous 
Hsons dans la correspondance de Camillo Desmoulins (tome II) : 
H fai nommé mon ills Horace-Gamille Desmoulins. Il est allò 
aussitót en nourrice à l'Ile-Àdam (Seine et Oise) avec le petit 
Danton. » Sa seconde femme était enceinte au moment de sa 
moorL 

Après la catastrophe du 5 avril 1794, les pauvres orphelins 
désbérités de la fortune de leur pére, farent recueillis par 
M. Francois-Jerome Gharpentier leur grand-pére maternel et 
lenr tuteur. Gelui-ci mourut en 1804, son flls Francois-Victor 
Gharpentier n'abandonna pas les deux enfants. Mais il mourut 
affissi en 1810, ce fut alors labonne grand'mère, madame Récor- 
dain, qui prit avec elle ses petits-fils et les aima, comme aotre- 
£bis elle avait aimé son Georges. 

Les deux flls de Danton avaient été ramenés h Arcis en 180S 
par leur tuteur Victor Gharpentier. Ils ne devaient plus quitter 
cette ville. Ils s'y sont fait estimer comme industriels; en 1833, 
ils étaient à la téte d'une fllature de coton qu'ils avaient fondée. 
L*nn d*eux est mort il a douze ans, Tautre en 1888. 

Si nous avions à nous occuper d*une de ces nullités bora 
Ugne qui n'ont jamaia eu d'esprit que celui que leur ont prète 
ou vendu les Proyarts de l'histoire, nous pourrions,eomme tant 
(fautres, deviser fòrt agréablement sur Tenfance du fameux 
Danton. La notice de M. Béon aidant, nous montrerions le 
Poupard en jaquette, barbotant dans TAube ; nous raconterions 
la fluxion de poitrine qu'il y gagna à 12 ans. Puis on verrait 
le mutin dans sa pension de Troyes, suìvant à regret leacours 
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Dans les journaux de 1789 et 1790 on trouve quelquefois le 
nom de famille écrit aìnsi : d*Anton, notamment dans le Moni- 
teur et dans les Révolutions de Camille Desmoulins. Àucun auto- 
graphe n'a pu nous prouver que Danton adhér&t à petite pré- 
tention nobiliaire ; nous devons ajouter aussi que nous n'avons 
trouvé aucune réclamation de sa part. Aussi le girondìn Brissòt, 
devenu Tennemi du montagnard, écrivait-il plus tard : « Il sera 
plaisantde nous voir mis en jugement par le républicain Danton 
qui, il n'y a pns deux ans, se faìsait appeler M. d'Anton. » Le 
républicain ne daigna pas répondre. (T. i, chap. Ili, des 
Mémoires de Brissot.) 

L'acte que nous avons cité ne laisse plus de doute à ce sujet. 

Des détails précis sur la famille nous manquaient. M. Ludot 
a bien voulu nous mettre en rapport avec M. Menuel-Seurat, 
propriétaireàArcis-sur-Aube, neveu du conventionnel. Gelui-ci 
ne possédait aucune note speciale, mais il nous assura que 
M . Michelet ayait eu en main, lorsqu'i) faisait son Histoire de la 
Revolution^ des papiers de famille. Enfin M. Michelet nous 
adressa à M. Danton inspecteur-général de I^iniversité, et 
eelui-ci Youlut bien nous confler le précieux dépdt. Les détails 
qui vont suìvre en sont extraìts : 

Jacques Danton, procureurau bailliage d'Arcis^sur-Aid^e, 
avait épousé Marie-Madeleine Camut en 1784, et mourut le 
24 février 1762, àgé d'environ 40 ans, laissant sa femme 
enceinte et quatre enfants en bas àge. Cette circonstance de la 
grossesse et le nombre de quatre enfants sont attestés par 
M. Béon, camarade d'école du conventionnel, dans une notice 
inèdite ; mais ils ne sont pas confìrmés par les deux fils du mon- 
ttgnard dans le Mémoire inééit quMls ont laissé sur leur pére, 
Oiémoire dont nous parlerons plus tard. Selon toutes les probflh 
bilités, Georges Danton avait deux soeurs et un flrère. La soeur 
atnée flit mariée à M. Menuel, Fautre mourut religieuse à Troyes., 
fl y a quelques années ; et le frère est sans doute le pére de 
M. Danton aujourd'hui inspecteur de Tuniversité. Nous ne 
savons quelles furent les suites de la grossesse de Marie-Made- 
leine Camut femme de Jacques Danton. 

Marie-Madeleine Camut (les petits-fils Tappelle Jeanne-Made- 
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leine) épousa en secondes noces, en 1770, Jean Récordain; elle 
mourut à Àreis au moìs d*octobre 1813. 

Georges-Jacques Danton, le conventionnel , se maria deux 
fois- En juin 1787, il épousa Antoinetle-Gabrielle Charpentier, 
qm mourut le 10 février 1793. Vers le mois de juin de cette 
méme année, il épousa eu secondes noces mademoiselle Sophie 
Gély. Gelle-ci, après la mort de Danton, se remaria avee 
M. Dupin, conseiller à la cour des comptes ; elle vivait encore 
en 1844 ; elle n'osait avouer, dit-on, son premier mariage. Tant 
pis pour elle. 

Danton ne laissa que deux flls issas de sa première femme ; 
Faine naquit le 18 juin 1790; Tautre, le 2 février 1792. Nous 
Hsons dans la correspondance de Gamille Desmoulins (tome II): 
« fai nommé mon ills Horace-CamiUe Desmoulins. Il est allò 
aussitót en nourrice à TIle-Adam (Seine et Oise) avec le petit 
Danton. » Sa seconde femme était enceinte au moment de sa 
mori, 

Après la catastrophe du 5 ayril 1794 , les pauvres orphelins 
désbérités de la fortune de leur pére, farent recueillis par 
M. Francois- Jerome Charpentier leur grand-pére maternel et 
leor tuteur. Geiui-ci mourut en 1804, son flls Francois-Victor 
Charpentier n'abandonna pas les deux enfants. Mais il motirut 
aiussi en 1810, ce fut alors la benne grand'mère, madame Récor- 
dain, qui pritavec elle ses petits-fìls etlesaima, commeautre- 
ibis elle avait aimé son Georges. 

Les deux flls de Danton avaient été ramenés h Arcis en 1805 
par leur tuteur Victor Charpentier. Ils ne devaient plus quitter 
cette ville. Ils s'y sont fait estimer comme industriels; en 183*, 
ils étaient à la téte d'une filature de coton qu'ils avaient fondée. 
Vxxn d'eux est mort il a douze ans, Tautre en 1858. 

Si nous avìons à nous occuper d'une de ces nullités hors 
Ugne qui n'ont jamaia eu d'esprit que celui que leur ont prète 
Ott vendu les Proyarts de l'histoire, nous pourrions,eomme taot 
(fautres, deviser fòrt agréablement sur Tenfance du fameux 
Danton. La notice de M. Béon aidant, nous montrerions le 
Poupard en jaquette, barbotant dans TAube ; nous raconterions 
la fluxion de poitrine qu'il y gagna à 12 ans. Puis on verrait 
le mutin dans sa pension de Troyes, suivant à regret lescours 
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petit nombre de districts aìent suivi les traoes glorieuses des Gordeliers! 
Bailly et Desmeunier conspirèrent ensemble rasservissement de la capitala, 
et un de leurs principaux motifs pour convertir les 60 districts en 48 sec- 
tions , fut Tespoir de terrasser la male vìguenr des hommes libres, présidés 
par Danton! Ils espéraient que le mélange des districts voisins éteindrait un 
patriotisme si génant pour leurs vues. Mais la section du Théàtre-FrangaiB, 
ea changeant de nom n'avaìt point changé de principes. Le feu de la liberfté 
ótait religieusement entretenu dans le lìeu des séances où s'étaient si long- 
temps rassemblés les Gordeliers. Les délibérations, les arrètés des patriotes 
se succèdente et accusent publiquement la municipalìté ; commenl s^y 
prendre? Elle s'imagine qu'en transférant la section loìn des voùtes fòrmi- 
dables sous lesquelies fut place son berceau, elle affaiblira son energie, <et 
rendra les Communications plus difficiles. Elle fait mettre les scellés sur la 
salle des Gordeliers, comme blen national, sans qu'il y alt ni acquéreur, ni 
méme de soumission pour acbeter. Les membres de la section du Théàtre- 
Francais sont tenus de s'assembler dans Téglìse de Saint-GOme. Bientdt une 
vapeur pestilentielle, produite par Texbumation des cadavres, menace la 
vie de 700 citoyens. Indignés contro le corps municipale ils prennent Tarrèté 
de rentrer dans Fantique et vénérable lieu de leurs séances, et d'en faire 
enfoncer les portes, prenant cet acte sur leur responsabilité. Des commis- 
saires sont envoyés à Tbòtel-de-ville pour y notifier cetle résolution ; les 
municipaux se récrient fortement, veulent temporiser. Plus de délai, lui 
répondent les ìntrépides commìssaires ; si vous ne levez les scellés des CordeUers 
sous un quart d'heure, lahache est prète et les sapeurs'sont aux portes. On leur 
prend les mains, on les flatte. — Mais, messieurs, un quart d'heure, y pensez- 
vous? — Décidez-vous, car ks sapems vont ouvrir la ìyrèche. — Enfin les muni- 
cipaux obtìennent comme une gràce de ne venir que le lendemain qui était 
hier à 8 beures du matìn , réinstaller dans le tempie désert du patriotisme, 
dans la salle des Gordeliers, les citoyens qu'ils avaient expatriés ! Section du 
Tbéàtre-Francais, poursuis et ta vigueur sauvera la capitale. (Fréron, VOra- 
teur duPeuple, n^ 41, voi. G"»). 

Celie citation sufSt ^ans doute pour montrer que nous 
n'avons pas exagéré rimportance de Danton : la puissance d'un 
parti, fut-il méme en minorile, se prouve par la rigueur des 
mesures employées pour le combaltre, autanl que par ses 
excès quand il s'esl fait pouvoir dans l'État. 

Le 17 juillet, ses beaux-frères allaienl en Anglelerre pour 
affaire commerciale, Danton les y accompagna. 

Plus lard, quand on le jugera au Tribunal révolulionnaire, le 
président lui dira : Ne vous étes-vouspas émigré au 17 juillet 89? 
Il répondra : « ìe profilai de Toccasion d'un voyage de mes 
beaux-frères, peut-on m'en faire un crime? » 
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Élrange accusalion! Pourquoi aurait-il émigré? Par peur? 
mais il n'étaìt ni ooble, ni employé de la cour. Il avait tout h 
gagner au contraire en 89 à ne pas quitter la France, car sa 
réputation commengait à grandir, la tribune polìtique était le 
premier degrédes places les plus élevées; or, il l'occupait déjà 
avec assez d'éciat pour qu'i) lui fut permìs de tout espérer. 
Quelle maladresse ! accuser un homme d'ambi tion et pour Ten 
convaincre rappeler un fait qui prouveraìt contre cette passion 
méme! Nous ne Tavons relevé ìci que pour ne pas ìnterrompre 
plus tard une scène des plus émouvantes. 

Ce qu'on vient de lire de Tinfluence du district, mentre 
péremptoirement que les Gordeliers étaient avant tout bommes 
d'action. 

Quelques mots échappés à Camille Desmoulins nous appren* 
nent quel parti ils avaient embrassé lors des journées des 8 et 
6 octobre, à propos du fameux repas des gardes du corps, cette 
mauifestation authentique des espérances qu'avait couQues la 
contre-révolution protégée par une municipalité hésitante, par 
une assemblée nationale essoufflée des efforts du 4 aoùt. 

Banton de son coté, dit GamUle, sonnele iocsin aux Gordeliers. Le dimanche 
ce district immortel afflche son manifeste et dès ce jour faisait avant-garde 
deTarmée parisienne, et marchait à VersaiUes, siM. de Grèvecoeur, soncom- 
mandant, n*eut ralenti cette ardeur martiale. On prend les armes, on se 
répand dans les rues (N* 47 Des révolutions de France et de Brabant.) 

L'émigration n'avait pas été de longue durée. Nous croyons 
que Danton avait presume davantage des conséquences, de la 
prise de la Bastine, et que, voyant tout rentrer dans l'ordre 
primitif, ou à peu près, le découragement Faura pris, il n'aura 
pas voulu assister à cette restauration constitutionnelle. N'est^ce 
pas, en eflfet, pendant son absence que l'assemblée vota le vèto 
suspensif? Mais le peuple voulait plus qu'une restauration; un 
nouveau mouvement révolutionnaire se prépare, l'émigré rentre, 
il est à son poste. 

Les journées des 5 et 6 octobre avaient rendu quelqu'espoif 
aux plus radicaux, la revolution reprenait sa marche. 

La première fois que le nom de Danton apparatt au Maniteurp 
c'e3t le 30 novembre 1789, à propos de l'organisation de? 

Oautoii. 2 
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munìcipalités. « Les membres du districi des Cordeliers, à 
Tinstigation de leur président, y est-il dit, crurent devoir exiger 
de leurs députés à la commune qu'ils jurassent et promissent 
de s'opposer à tout ce que les représentants de la commune 
pourraient faire de préjudiciable aux droits généraux des 
citoyens constituants ; qu'ils jurassent de se conformer scrupu-^ 
lemement à tous les mandats particuliers de leurs constituants, 
qu'ils reconnussent qu'ils sont révocables à la volante de leurs dw- 
tricts après trois assemblées tenues consécutivement pour cet 
objet. » 

Le district Sainte-Opporinne crut devoir s'opposer à cette for- 
mule de serment sur des considérations que nous n'avons pas à 
juger ìci, mais qu'on peut lire page 26, i^ colonne de ladite 
feuille. 

On sent qu'il ne s'agii ici de rien moins que de la responsa- 
bilité des députés, de leur révocabilité, de la nécessiié des 
mandats impératifs. Quels principes subversifs de tous ceux 
qu'avait proclamés l'assemblée nationale au grand applaudisse- 
ment de la France! Ce sont justement ces principes qui plus 
tard diviseront la Convention, rappelons-nous que dès 89 
Danton en avait pris l'initiative. Mais aujourd'hui il pénètre où 
veut en venir le rédacteur de l'article ; et pour donner plus de 
force à l'arrété de son district , en le présentant comme une 
mesure qui ne partait pas d'une influence individuelle, il fait 
ìnsérer au Moniteur la réclamation suivante : « Je dois vous 
dire que ce n'est pas M. le président du district qui a exigé 
le serment, mais bien l'assemblée. » 

(Moniteur du 18 décembre 89.) 

L'habileté et la force ne sont pas inconciliables; M. Joubert 
a fait remarquer que le lion lui-méme s'avance à pas obliques. 

Danton qui venait de décliner par habileté la responsabilité 
de mesures purement politiques, refusa, dans le méme temps, 
par délicatesse d'assumer l'initiative d'une bonne action qui 
n'auraitpuquelerendrepluspopulaire. Onlìsait encore dans le 
Moniteur : « Farmi les districts qui ont pris des mesures pour 
secourir les malheureux cet hiver, je citerai en exemple celui 
des Cordeliers à qui M. Danton a propose un arrété consigné 
dans la déclaration suivante qui a été affichée dans tonte l'éten^ 
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due de rarrondissement. En quoi je remarquerai que si les 
prìncipes politiques de ce président, se ressentent trop d'un 
regime purement démocratiquCy absolument Inadmissible dans 
une grande ville comme Paris, ils ne soni sùrement point 
incompatibles avec Tordre et le bonheur des citoyens pauvres, 
comme on peut le voir ici. » 

Extrait des délibérations du districi des Cordeliers 

du 7 décembre 89. 

L'assemblée du distrìct des Cordeliers vivement affectée de Tétat de crise 
où se trouve la capitale, par la cessation presque absolue de son commerce, ce 

qui réduira un grand nombre d'ouvriers dans la demière misere: arrète 

que jusqu'au mois d'avril prochain, tous les citoyens du district seront tenus 
de payer vingt sols par chaque mois ; il sera libre à tous les citoyens fortunés 
de se taxer à raison de leurs facultés. . . 

Signé, DArrroN, président. 
(Moniteur dìi 13 décembre 89.) 

Les observations du rédacteur prouvent qu'à cette epoque le 
Moniteur n'était jamais en avance de patriotisme, il aspirai! à 
devenirla feuille oflTicielle. 

Quelques jours après Danton répondàit en ces termes : « Ce 
n'est point M. Danton qui a propose Tarrété en faveur des mal- 
heureux, c'est M. Bouché Saint-Sauveur. » Puis revenant sur le 
rédacteur de la protestation du district Sainte-Opportune , et 
sur ses réflexions , il ajoutait : 

Les aristocrates municipaux anti-d'Anton ne tiendralent pas un autre lan- 
gage, et l'opinion de M. Peuchet (auteur de Tinsertion au Moniteur) est sem- 
blable à celle de plusieurs membres du district à qui la revolution a cause 
quelques dommages à leur fortune. Leurs opinions sont assises sur les prin- 
cipes de Tancien regime; ils ne peuvent entendre parler de llberté, ni des 
lois émanées de la déclaration des droits de Thomme ; et sans doute que c'est 
pour cette raison qu'Us ont abandonné leur district, ou, du moins, qu'ils ne 
s'y montrent pas évldemment. 

Gomme membre du district , M. Peuchet aurait dù faire et communiquer 
ses observations à l'assemblée ouau bureau, et non pas les publier. Onl'au- 
rait entendu avec plaisir. U ne me paralt pas raisonnable qu'un membre du 
district dénonce par les feuilles périodiques, la fautequ'à commise l'assem- 
blée de laquelle ì\ est membre. 

Pour s'excuserde cette dénonciation ou publication, il ne faut pas s'appuyer 
du refus de la parole, MM. le président d'Anton et le vice-présidentne la refu- 
^ent jamais. 

(Moniteur du 18 décembre 89.) 
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Laréponse était violente et annoncait qu'il faudrait désormais 
y regarder à deux fois, avant de s'en prendre personnelle- 
ment au président du districi des Cordeliers. Remarquons bien 
que ce M. Peuchet était un grand politique du Moniteur, qui 
^rétendait que Paris comptait alors trop de toises de circonfé- 
rence pour pouvoir jamais étre en république; M. Peuchet 
avait apprit cela dans le contrai social de Rousseau. 

M. Peuchet ne tarda pas à prendre sa revanche de la récla- 
mation de Dantbn, enracontant, avec une douce aigreur, Tanec- 
dote qui suit. 

Dans rassemblée des représentants de la commune tenue le 26 décembre, 
on vit arriver une députation du dislrict des Cordeliers présidée par Danlon, 
elle venali observer que les brevets donnés aux officiers de la garde natio- 
naie par le maire et visés du commandant general, portaient quelques vices 
dans la forme et dans les expressions, elle demandali qu'on les changeàt. 

Le rédacteur du compie rendu ajoule : 

La vivaci té avec laqueUele député proposa ses réflexions, malgrélesrécla- 
malions de presque tonte la salle, qui pensali avecraison qu'on peut sefaire 
entendre, et meme se rendre intéressanl quand on a quelque chose d'utile à 
dire, sans recourir à tonte la chaleur des mouvements oratoires, la rapidilé 
de san discours, dis-je, donna lieu à une méprise désagréable. Dans la lec- 
ture que fit du brevet M. Danlon , il lui, far Monseigneur, etc. Ce mot de 
Monseigneur parut étrange à tonte l'assemblée, applique à M. le maire ; et 
Ton était très dispose à en faire la remarque, lorsque M. Bailly, après avoir 
entendu avec tranquillile lout ce qui venali d'étre In avec précipitalion, pril 
le brevet et fit lire à M. Danlon, par Messieurs (le maire, le commandant 
general) , véritables exprcssions du brevet. 

Celle méprise excila la rumeur de la saUe ; quelques membres proposaient 
des molions rejettées par rhonnéleté et Tesprit de fraternité qui caraclérise 
rassemblée ; et, M. Danlon justifié par son zèle, il a été arrélé qu'il n'en seraU 
plus question, et qu'on reverraitla forme desbrevels. 
(Moniteur du29 décembre 89.) 

Puisque nous sommes en 89, au moment où d'Orléans fit lant 
de bruii, pesons bien une des plus graves accusalions qui aient 
été portées contre Danlon à propos du due. Cesi Lafayette qui 
va prendre la parole : 

Quanl à Danlon, bien supérieur à Robespierre, il fut complétement et 
sciemment dans le parli orléanisle, jusqu'au 5 oclobre. lì eul bien plus !a 
confiance du parli que Robespierre, et il la mérilail par des talents dlstiih 
gués Gomme par sa monslrueuse immoralilé. Ontrouve dans nos matériaux 
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une scène assez cnrieuse au districi des Gordeliers, où Tarrivée de Lafayetto 
déjoiia, dans les premiers temps de la revolution, le projet qu'il avait d^à 
déjoué plusieurs fois, de donner à H. d'Orléans la garde de Louis IVI. 
Lorsque M. d'Orléans passa en Angleterre, Danton se lia. avec HM. de 
Lameth, directeurs du club jacobin, et toutes leurs mesures furent concer- 
tées entre eux. Gela ne Tempécha pas de recevoir dans la suite des sommes 
d'argent considérables que le roi lui fìt donner pour endormir sa rage et ne 
rempécha pas non plus de conserver des liaisons avec le parti d'Orléans. 
Anssi se déclara-t-il au 21 juin 1791 contre le roi, quoique HM. de Lametli se 
fussent déclarés pour lui. Mais après Tacceptation de la Gonstitution, il 
contìnua de recevoir de Targent du roi, devint aux Jacobins Tespion et 

Tagent du gouvernement en continuant de faire le démagogue Probable- 

ment son arrière-pensée depuis le 10 aoùt, fut de servir la faction d'Orléans 
avec laquelle il avait conserve d'intimes rapports ; cependant il eut aussi 
quelque velléité de rétablìr le roi. Il étaìt évidemment dans la conspiration 
de Dumouriez ; mais il est bien sur que sa première et principale affection a 
toujours été orléaniste; ce qu'il voulait le moins c'était la république. 
(Mémoires de Lafayette, t. lY, p. 189.) 

Voici comme au deuxième volume de ses Mémoires p. 272, 
Lafayette raconte la scène dont il vient de parler : « Une 
autre fois, en passant à cheval près du district des Cordeliers, 
Lafayette fut invite à s'y rendre. L'assemblée était nombreuse, 
une panie de la salle pleine de gardes frangaises. Après les 
applaudissements ordinaires, le fameux Danton, président et 
orateur du jour, informa Lafayette que, pour récompenser le 
patriotisme des braves gardes fran^aises, le district avait arrété 
de demander qu on rétablit les régiments dans leur ancien 
état, et qu'on en donna le commandement au premier prince 
du sang, le due d'Orléans. On ne doutait pas, disait-il, de 
Tassentiment du commandant general à un projet si patrio- 
tique. Le tout accompagné des compi imentsdu président et 
des acclamations de l'assemblée. » 

Les imputations des Girondins Louvet et Barbaroux n'ajou- ' 
tent rien à celles de Lafayette, nous ne les citons que pour en 
convaincre le lecteur, 

A régard de la guerre, quatre factions divfsaient alors TÉtat. Celle des 

Feuillants à la téte desquels était Lafayette Celle des Cordeliers, travail- 

lant à renverser Louis XVI, pour piacer sur son trOne Philippe d'Orléans. 
Les chefs évidents de celle-là étaient Danton et Robespierre; le chef secret 
Marat. Observez que Robespierre et Danton avaient le mutuel désir, égale- 
ment dissimulé, de se supplanter quelque jour; celui-ci comptant bien 
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domìDer tout à la fois le conseil de régence, dont Philippe n'eut jamais été 
que le mattre apparent ; celui-là se flattant de parvenir à la dictature, après 
avoir triomphé de tous ses rivaux. (Mémoires de J.-B. Louvet. Paris, 1821, 
in-18, pageSO), 
Nous ne pouvìons, sans souffrir; assister aux séances du corps législatif 

et des Jacobins lei on ne discutait plus, on s'agìtait tumultueusement, on 

n*agissait que pour mal faire. Ce n'était plus cette société, célèbre d'abord 
par de grands talents, et, après la fameuse scission, par sa constance. 
Livrèe alors aux Gordeliers que Danton y avait jetés, énergumènes sans 
moyens, vendus à d'Orléans, préts à se vendre encore. (Mémoires de Barba- 
roux. — CoUection Berville et Barrière, page 30.) 

Madame Roland elle-méme n'est pas mieux ìnformée; la 
citation qui suit fait suite à celle que nous avons déjà produite : 
« J'aurais montré Danton naissant à la section qu'on appelait 
alors districi, et s'y faisani remarquer par la force de ses pou- 
mons; grand sectateur des d'Orléans, acquérant une sorte 
d'aisance dans le cours de cette année, sans qu'on vit de travail 
qui dut la procurer, et une petite célébrité par des excès que 
Lafayette voulail punir, mais dont il sut se prévaloir avec art 
en se faisant protéger par la section qu'il avait rendue turbu- 
lente. » (Appel à Vimpartiale postérité, page 60, 1'® partie). 

Nous pourrions ajouter vingt autres citations tirées d'autant 
de mémoires, elles se résument toutes dans la méme allégation, 
sans plus de faits à Tappui. Lafayette étant le plus explicite, 
c'est à lui que nous répondrons. 

Ce qui ressort tout d'abord de cet acte d'accusation du 
general, c'est le vague des assertions. Le démagogue, assure 
Lafayette, se vendit successivement à d'Orléans et à Louis XVI; 
puis à plusieurs reprises, et selon les circonstances, il aban- 
donna l'un pour servir l'autre. lei se présente naturellement 
une objection : ce doublé róle ne tarda pas sans doute à étre 
connu des acheteurs, car ils ont coutume d'exiger des preuves 
ostensibles de service et ils ne manquent pas d'espions; or, 
comment le connaissant, comment sùrs de la perfidie de 
Facteur , persistent-ils à lui accorder leur confiance, à le payer 
de nouveau ? Comment, par exemple, le roi après l'affaire du 
21 juin, essaya-t-il de gagner une seconde fois à sa cause, un 
homme qui venait de le trahir si ouvertement? Gela ne tombe 
pas sous le sens. 
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Et pour nous en tenir dans ce chapitre à d'Orléans'(plus tard 
nous reviendrons sur la cour), son avarice est assez connue, 
il ne devait se dessaìsir de son or qu'à bon escient, si tant est 
quìi en ait donne. 

£st-ce trop exiger de Taccusateur que de lui demander des 
preuves, plus positives que de simples allégations? S'il n'est 
pas besoin de preuves ne peut-on pas accuser tout le monde? 
Et Lafayette veut-il que nous acceptions comme vrai tout ce 
qu'on a dit de lui-méme? — Mais, répondra-t-il, a-t-on jamais 
la preuve notariée d'une trahison ? — C'est vrai, mais au moins 
faut-il produìre des faits d'après lesquels on puisse juger par 
induction. Et puisque le general n'a pas cru nécessaire de 
donner des témoignages à charge, qu'on nous permette de 
développer quelques-unes des raisons tirées des circonstances 
mémes, qui tendent à démontrer que Danton n'a pu étre vendu 
à d'Orléans. 

Ghacun sait que Laclos était le secrétaire du due, son chargé 
d'affaires, son affidé si l'on veut ; on n'a pas oublié qu'il rédi- 
geait le journal des Amis de la Constitution (des Jacobins). Il 
était impossible dès lors qu'il ignoràt la complicité de Danton, 
puisqu'il était le recruteur du prince; dès lors la feuille orléa- 
niste ne devait pas tarir sur les éloges donnés au président des 
Cordeliers; l'exalter outre mesure c'était servirle parti, encou- 
rager la trahison. Eh bien, le croirait-on? Il n'est pas une 
seule fois questìon de Danton dans les trois volumes pendant 
près d'un an ; nous ne nous rappelons pas qu'un seul des arré- 
tés du fameux district soit consigné dans le journal des Amis 
de la Constitution ; il y a plus, pendant que Robespierre et tant 
d'autres patriotes ardents font partie de la société, Danton 
n'est pasadmis parmi les membres, lui si renommé déjà pour 
son éloquence révolutionnaire? Singulier complice dont on 
étouife l'iniluence irrésistìble dans la conspiration du silence l 

Madame de Genlis dans ses dix volumes de mémoires écrits 
pendant son émigration et parus en 1825, madame de Genlis si 
amoureuse des anecdotes piquantes quand il s'agit du parti 
jacobin, ne parie pas une seule fois de Danton. Graint-elle de 
compromettre son prince? Mais les moyens adroits de tuer un 
ennemi ne manque jamais, quand on a tant d'esprit. 



Ce n'est pas tout : c< il eut bien plus, dit le general, la con- 
flance du parti que Robespierre. » Donc Maxìmilien était aussi 
orléaniste. Mais ce fait est inadmissible, et la preuve c'est 
qu'en 94, lors du procèsde Danton, Robespierre, par Torgaùe 
de Saint-Just, accuserà Danton d'avoir été vendu à d'Orléans, 
ce qu'il n*aurait osé faire évidemment si naguère lui-méme avait 
été complice. Donc si M. Lafayette a été trompé sur la participà-^ 
tion de Robespierre au complot du prince; mais s'il a été 
trompé par rapporta Maximilien, qui m'assure qu'il ne Tait pad 
été aussi parrapport à Danton? 

Et puis qu'est-ce qu'une accusation formulée ainsi : « Probth 
blement son arrière-pensée depuis le 10 aoùt, fut de servir la 
faction d'Orléans. » Qui ne condamnerait-on pas au moyen de prò* 
bablement? Mais à partir du 10 aoùt le traitre ne sert plus qu'en 
pensée celui qui Fa si bien payé. En effet, je ne sache pas qu'aux 
moments de Tincarcération, du jugement et enfin du supplice 
du due, Danton ait fait aucun effort direct ou indirect pour le 
sauver. Et le due ne se venge pas par une dénonciation, quand 
C'était si facile? Et les amis du prince ne le vengent pas plus 
tard, dans les mémoires qu'ils ont laissés, de cette perfidie? En 
yérité c'est supposer à d'Orléans une grandeur d'àme que 
rhistoire ne reconnait guère, c'est supposer à ses amis trop 
d'ingratitude. J'aime mieux croire que les pièces probantes 
manquaient absolument aux uns et aux autres ; or, comme je he 
puis juger que sur des pièces, celles-ci manquant, je dois abàn- 
donner l'accusation. 

Le 12 avril 93 Danton dira à la tribune en parlant du due : 
« le vrai coupable, c'est d'Orléans. Pourquoi n'est-il pas déjà 
traduit au tribunal révolutionnaire, au lieu d'étre confondi! 

avec les femmes de sa famille? Je demando que le tribunal 

soit tenu d'envoyer à la Convention copie exacte de la procé* 
dure qui sera faìte dans l'aflfeire d'Orléans afin que la Convetì- 
tion puisse connattre ceux de ses membres qui ontpu y tremper. » 
Donc Danton provoque le due , le force à la dénonciation, lai 
preuves il y a. Et le due ne dit rien contre Danton. Est-il titte 
preuve plus evidente de la non culpabilité de Tinculpé? 

Si Lafayette n'est pas le seul qui ait porte cette accusatiott ; 
si bien d'autres Font fìiit sans plus de preuves ; nous avons dù 
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choisir la dénonciation la plus circonstanciée ; à moins qu'on 
ne préfère celle qui suit. 

En 1790, un agenl du generai, le sieur Estienne écrivait. « Je devons en 
conscience avertir les MM. de la nation que ies égreflns dont le due d'Orléans se 
M»rvit pour faìre ameuter le faubourg Saìnt-^Antoine et brOler la maison de 
Réveillon , que les maquereaux et les chevaliers de la manchette de oe 
prìnce, que ses gouines, Lameth, Bamave, Duport, Marat, Danton font lettr 
impossible pour afin de nous donner le change sur le compte de ce prinoe 
tnanqué, qu'ils mettent tout le monde en ribotte pour nous empaumer, que 
ce sont encore eux qu'avons mis le feu aux étouppes entre les vainqueurs 
de la Bastine et les gardes fran^aises. » (Citation Uree du J(mmal des HaUet^ 
par Fréron dans VOrateur dupeuple, n* 12, 4<"e voi ) 

Tous les partis ont leur pére Duchène, tant le róle est facile, 
Remarquons, pour en finir, qu'un homme qui surexcite une 
aussi virulente animosité est sans nul doute une puissance, 
voilà ce qui ressort surtout de tout ce qui précède. La 
calomnie, comme le scorpion, s'empoisonne qaelquefois elle- 
méme et meurt de son propre venin. 

Si Ton nous taxait d*exagération parce que nous avons appelé 
puissance le Danton de mars 1790, le fait suivant, attesté par 
tous les écrivains du temps, ne laisserait plus de doute à 
ce sujet. 

On sait quelle fermentation avait causée Tarrét de prise de 
corps lance par le Chàtelet contre Marat, rédacteur du journal 
YAmi dupeuple; on se rappelle que l'opposition du district des 
Cordeliers sauva Técrivain d'une condamnation certaine. Il 
n'est pas hors de propos de reproduire Textrait des délibéra- 
tions de cette assemblée. 

Le district des Cordeliers, persévérant dans les principes de son arrdté 
du 11 janvier, et ayant déUbéré de nouveau sur la matière qui a donne lieu 
à cet arrété, consldérant que dans ces temps d'orage que produisent néces- 
sairement les efforts du patrlotisme luttant contre les ennemis de la Consti- 
tution naissante, et il est du devoir des bons citoyens, et par conséquent de 
tous les districts de Paris, qui se sont déjà signalés glorieusement dans la 
revolution, de veiller à ce qu'aucun individu de la capitale ne soit prive de 
sa liberté, sans que le décret ou Tordre en vertu duquel on voudraii se 
saisir de sa personne n'ait acquis un caractère extraordinaire de vérité 
capabìe d'écarter tout soupcon de vexation ou d'autorité absolue. 

Consldérant encore que, sous quelque rapport qu'on envisage, soit les 
dé^els émanés du Chàtelet (qui n'a été que provisoirement institué ]ug« des 
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crimes de lèse-nation), soit tous les ordres émanés du poavoir municipal 
établi provisoirement dans la ville de Paris, on ne doit qu'applaudlr aux 
dìstricts qui soutìennent que ces décrets ou ordres ne doivent pas étre exé- 
cntés qu'après avoir été visés par des commissaires honorés à cet effet da 
choix de la véritable commune, jusqu*à ce que le grand oeuvre de la régéné- 
ration francaise soit tellement accomplì qu*on n'ait plus à craindre de voir 
les hommes attachés aux principes de Fancien regime, et imbus des préjugés 
et des fausses maximes de la vieille magistrature à flnance, tenter d'étouffer 
la voix des écrivains patriotes dont le zèle, en le supposaut méme exagéré, 
ne peut que contribuer au triomphe de la vérité et à Taffermissement d'une 
Gonstitution qui deviendra supérieure à celle de quelques peuples que nous 
ne regardions comme véritablement libresque parce que nous étions plongés 
dans le plus honteux esclavage» 

A arrété quMl serali nommé cinq commissaires conservateurs de laliberté, 
au nombre desquels le président se trouverait de droit, et quenul décretou 
ordre, quelqu'en soit la nature, tendant à priver un citoyen de sa iiberté, ne 
serait mis à exécution dans le territoire du district, sans quii n^eut été 
revétu du visa des cinq commissaires qui seront convoqués par le presidente 
et dont les noms seront affichés dans le corps de garde. 

Et rassemblée ayant procède à Télection des dits commissaires, son choix 
est tombe sur MM. Danton, Saintin, Cheftel et Lablée. 

L'assemblée a arrété en outre que le commandanl du bataillon du district 
et tous les ofiìciers du poste tiendraient la main à Texécution du présent 
arrété, qui serait imprimé, affiché, envoyé à tous les districts, pour les invi- 
ter à y accèder; et en outre communiqué aux mandataires provisoires, à la 
ville, aux juges du Chàtelet, au commandant general de la milice parisienne, 
et enfin porte par deux commissaires à monsieur le président de l'Assemblée 
nationale. 

Signé, Pare, président, 

Fabre d'ÉGLANTiNE, vicc-présldent, 
Danton, Lablée, secrétaires. 

Certes, nous voilà loin de ce qu'avaient révé les plus libéraux 
méme de la Constituante : ne pouvoir arre ter un citoyen sans 
que ses concitoyens en fussent avertis, quel renversement de 
toutes les idées d'ordre recues; au radicallsme de ces consi- 
dérants on reconnaìt l'energie inspiratrice de Danton. Pour 
couper le mal démocratique dans sa racine il n'y avait plus 
qu'à s'emparer de la personne de celui qui en paraissait étre la 
cause. C'est aussi ce qu'on essaya. 

Un autre événement excita une nouvelle fermentation. Le président de ce 
district, H. Danton dont le caractèrc fougueux faisait redouter Tinfluence, 
fui accuse d'avoir dit à l'Assemblée, le jour où Fon fit des recherches chez 
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M. Marat : « Eh bien, s'il le faut, nous ferons venir le faubourg Saint- 
Antoine. » — Le Ghàtelet oublia, comme l'avait fait le districi lui-mème, 
quelles étaient les limites de sa juridiction. et comme si les membres d'une 
assemblée legale pouvaient étre justiciables d'un tribunal, à moins de lui 
Stre dénoncés par cette assemblée elle-méme, il osa lancer contre ce citoyen 
un décret de prise de corps. L'indignation fut universelle, et le district le 
ramena aux principes par un arrété très bien motivé, et par une adresse à 
TAssemblée nationale. {Histoire de la revolution de France, par deux amis de la 
liberté, voi. iv, chap. 14.) 

Voici les réflexions que ce décret atteniatoire suggère à 
Gamille Desmoulins. 

Foulant aux pieds le décret de l'Assemblée nationale du 23 aoùt 89 qui 
porte : qu'aucun citoyen ne peut étre inquiète pour avoir dit librement son 
opinion, le Chàtelet n'a pas craintde décréter H. d'Anton, cel illustre prèsi- 
dent du district des Gordeliers ; il vient de le décréter de prise de corps 
pour opinion avancée dans l'assemblée de son district. Le Chàtelet croit-ìl 
dono que lorsqu'il méprise ainsi les saints décrets de l'Assemblée, nous res- 

pecterons ses décrets de prise de corps Le district des Gordeliers dans 

son arrété du 18 mars, s'inscrit en faux contre les imputalions faites à son 
président ; mais que fait cette question. Je suppose que H. D'Anton a tenu au 
district le discours qu'on lui prète, qu'il faUait repousser la force par la 
force (Numero 18 des Révolutions de France et de Brabant.) 

Le décret du Ghàtelet contre le sieur d'Anton avocat et ancien président 
du district des Gordeliers ne peut que désiller les yeux du public. Les gens 
instruits et impartiaux ne voient dans le décret lance par ce tribunal que 
l'effet des menées sourdes des avocats et procureurs de ce district, qui n'ont 
pu pardonner à ce courageux citoyen d'avoir abandonné la cause de la robe, 
en déployant tonte l'energie du zèle et du civismo pour le maintien et l'avan- 
cement de la nouvelle Gonstitution. (Ibidem.) 

Brissot examine Taifaire au point de vue du droit. 

L'affaire deM. Danton, ancien président du fameux district des Gordeliers, 
a excité beaucoup de bruit. On se rappelle que ce district voulut s'opposer à 
l'enlèvement de M. Marat, décrété de prise de corps. Les huissiers cbargés de 
l'arréter, consignèrent dans leur procès verbal que M. Danton avait dit qu*il 
fallait sonner le tocsin et appeler le faubourg Saint-Antoine. Gè propos et 
d'autres semblables sont l'objet de l'accusation et du décret de prise de 
corps lance contre M. Danton. Son district, toujours anime de la méme fer- 
veur pour la défense des principes, reclame contre ce décret du Gbàtelet, 
qu'il regarde comme attentatoire à la liberté qui doit régner dans les 
assemblées légales. — Trois questions se présentent ici à juger. — Des 
propos peuvent-ilsjamais étre un déUt capital ou digne d'un décret de prise 
de corps? Des propos tenus dans une assemblée legale peuvent-ils étre la 
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matière d*ane accusation hors de cette assemblée? Et enfin, H. Danton a-t-il 
tenn les propos qu'on lui prète? Les deux premières questions tiennent 
dssentiellement à la liberté de penscr et de parler, et à la Gonstitution. 11 
A^en existerait blentOt plus, s'il était permis de travestir en délits capitaux 
ées dlscours quels qu'ils soìent, lorsqu'ils échappent dans une dìscussion 
legale. 

Bbissot. 
(Journal le Patriote fran^ais, n* 230.) 

Le royaliste Mercier récapitulant tous les crimes qu'il croit 
pouvoir reprocher à Danton, n'a garde d'oublier celie circon- 
stance qu'il considère comme le point de départ de l'anarchie. 

Ce fui au districi des Gordeliersque Danton, chargé d'un décret de prise de 
corps et de dettes^ sema, flt germer et lever tous les crimes révolutìonnaires. 
Le premier acte de demagogie qui ouvrit la porte à tant d'autres, fut celui 
que Danton dirigea, en faisant armer tout le district pour défendre la per- 
sonne de Marat... A compter de ce jour les anarchistes eurent le dessus et ce 
fut ce mgme homme qui fut ministre de la justice. Ileutdes partisans etl*on 
s'attacha à lui parce qu'il était, disait-on, moins sanguinaire que Robespierre : 
voìlà tout son éloge. La nature Favait fait pour haranguer la populace, ton- 
ner dans un carrefour sur une berne; car il avait Téloquence des portefaix^ 
et la logique des brigands. Ce solliciteur de procès, ce tripoteur d'affaires fut 
député de Paris. Le 31 mai, il se promenait rayonnant de Jole autour de la 
Convention ; je le rencontrai et je lui dis : vous perdez la république et la 
Prance; il m'appela ironiquement Tenragé. (MerciGT.leNouveau Paris, tome I", 
page 168.) 

Tous se croient attaqués dans cette affaire qui n'est person- 
nelle à Danton que parce que la cour a cru devoir Trapper préfé- 
rablement celui qui représente le mieux la revolution mena- 
cante. 

Les soi-disant représentants de la commune ont mis en délibération Taf- 
(faìre de M. Danton... Les districts qui ont senti que la cause de la liberté était 
intéressée dans Taffaire du S. Danton , et que ce n'était qu'un essai que les 
aristocrates faisaient de leurs forces, ont arrété de présenter une pétition à 
Tassemblée nationale ; et déjà le comité des rapports est salsi de cette 
affaire. 

Les auteurs de cet affreux brigandage ont faiteourir le bruit que M. Dantim 
avait d'abord été décrété de soit-ouY, puis d'^oumement, et enfin, fante 
d'avoir comparu de prise de corps. G'est une insigne fausseté, qui n'a d'autre 
but que de calmer les esprits justement irrìtés. Cette affaire sera bientOt mise 
«Uins tout son jour. (RfooUition de Paris, n* 37.) 

... Le décret de prise de corps lance contre M. JDanton ouvre les yeux sur 
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le projet qu'oQ a forme d*effrayer et de réduire au silence les patriotes cbauds 
ei courageux... L'affiaire de M. Danton est la suite de celle du sieur Marat. 
{BéwìhUùm de Paris.) 

N'oublions pas que Loustalot était à cette epoque le véritable 
rédacteur des révolutions et que Prudhomme n*est jamaìs qu*un 
nom d'édileur. 

Nous avons lu dans Mercier que le motif réel de ce décret 
était les dettes du fougueux tribun du peuple. Cette autre 
calomnìe est souvent répétée par les écrivains de la cour. La 
déclaration officìelte de la commune va nous confirmer la 
vérité du fait; et l'on sait assez que la commune à cette epoque 
était peu dantonìste. 

Assemblée des représentants de la commune. 

Sur la plainte portée à Tassemblée de la commune, relative au décret de 
prise decorps lance par le GhSLtelet contreH. Danton, unmembre de Fassem- 
blée ayant propose de mettre en délibération si Ton devait mander ce tribu- 
nal pour rendre compie desmotifs qui Tont porte à eette démarcbe, Tassem- 
blée a décide qu'il n'y avait lieu à délibérer. M. Tabbé Mulot qui présidait ce 
jour-là, a répondu en ces termes à la députation des Gordeliers : « Yotre zèle, 
messieurs, pour la liberté individuelle des citoyens et la conservation des 
droits de Thomme nepeut qu'étre applaudi. L^assemblée des représentants 
de la commune est d'autant plus sensible à la sévérité du décret dont vous 
semblez vous plaindre, que ce décret frappe un de ses membres. Au moment 
où il a été regu dans son sein, les causes qui paraissent avoir attiré sur lui 
le décret, existaient, et Tassemblée a pensé que ce membro, dont elle a tou« 
jours cru la conduite pure, se justifleraìt facilement, elle s'est reposée sur 
rintérèt qu'il avait lui-méme à se disculper ; jusqu'à ce moment il parati 
s'ètre reposésurle témoignage de sa conscience. 

Aujourd'hui Tétat des choses est changé, un décret est prononcé Vous 

ne nous demandez pas que nous nous élevions contro ce décret, vous avez 
porte vos voeux à Tassemblée nationale, et nous nous reposons avec notre 
eonflance ordinaire sur sa baute sagesse; vous n'attendez plus de nous qu*une 
a£Biche qui publie un décret de l'assemblée nationale concernant la liberté des 
opinions dans les assemblées délibérantes... 

Le district, messieurs, ne vous domande pas que vous arrachiez M. Danton 
au tribunal qui Ta décrété; au tribunal que Taccusé ne redente pas, au tri- 
bunal que sa conscience lui assure devoir lui étre favorable... M. Danton, en 
eSét, est innocent ou il est coupable. S'il est innocent, il trìomphera et voue 
ail^plaudirez à son triomphe; s*il est coupable il ne doit poìnt avoir votre 
protection, et, zélé défenseur de la liberté, il doit étre le premier à obéir ft 
la loi... 
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Si la loi doit ètre respectée, lorsqu'elle frappe un individu soup^onnéd'avoìr 
compromis Tordre public, et attente à sa sùreté, il est, et il doit y avoir des 
immunités pour les hommes publics, surtout pour les membres des admi- 
nistrations populaires, sans quoi leurs fonctions seraient annulées , leur 
marche suspendue, leur pourvoir détruit à Tinstant peut-étre où le bien de 
tous, Tutilité generale en réclamerait la présenceet Tactivité... 

Au reste, pour revenir à M. Dantonje domande la liberté d'observer que 
peut-étre il eut été convenable d'oubìder des discows queVexàltation des idées, 
la chaìew des circonstanceSy Tégarement des principes, ont pu amener, sans un 
motif determinò de rébeilion , sans voies de fait positives, discours qui ne 
produisent nul effet, et n'altèrent point Tordre public. 

Il est des temps dans Tordre politique , où ce qui serait un délit intolé* 
rable dans un autre moment, peut trouver queique excuse devant un peuple 
libre... » 

Ges réflexions re^oivent peut-étre encore un nouvel appui des circonstances 
indlviduelles. L'homme ardent, impétueux, violent qui se trouve dans des 
circonstances qui les contrarient, se livre à des discours, à des menaces qui 
sont bien plus Teffet de la confusion des idées, du choc des sentiments, que 
d'une improbité séditieuse et alarmante. De tels hommes me semblent plus 
dignes dlnduìgence que de rigueur, parco qu'ils ne sont point susceptibles 
de ce recueillement dangereux qui assure le succès des desseins criminels, 
ou des entreprises hardies. 

{Moniteurdn 28 mars 90.) 

Quelques passages de cette déclaration parattront inintelli- 
gìbles à ceux qui ont oublié que les distriets faisaient parile de 
radmìnistration municipale; c*est à eux que Fon en référait 
d'abord, lors de Tarrestation d'un citoyen ; c'est sur cette loi 
que les Cordeliers s'appuyaient en cette circonstance. 

Après cette affaire qui avait soulevé tout Paris, Danton tinta 
rassarer les esprits en leur prouvant qu'il n'avaìt pas viole le 
droit, mais qu'il en avait use. C'était habile, car s'il faut toujours 
étre radicai, il n'est pas toujours politique de le paraitre. En 
conséquence, on lisait sur les murs, à quelques jours de là, la 
proclamation suivante : 

L'assemblée generale du district des Cordeliers, calomnié dans ses prin- 
cipes par les ennemis de la chose publique, croit se devoir à elle-méme de 
repousser ces attaques de la manière la plus authentique. En conséquence, 
fldèle au serment civique, qu'elle a prète soiennellement, et qu'elle scellerait 
méme de son sang, elle déclare que son opinion est qu*on doit regarder 
comme infame et trattre à la patrie, tout citoyen ou tonte assemblée de 
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cltoyens qui refuse d'obéir aux décrets de TAssemblée nationale, ou qui se 
permei des protestations contre un seul de ses décrets? 

Arrété en outre, que la présente proclamation sera imprimée, affichée, et 
envoyée aux 59 autres districts. 

Danton, président. 

(n* 24, des Révolutions de France et de Brabantf par Desmoulins.) 

Après tant de bruii, de soulèvement à propos de l'arresta- 
tion d'un homme, est-il possible de nier que Danton fùt déjà 
une puissance ? Nous ne sommes encore qu'en avril 90, c'est 
avoìr fait beaucoup de chemìn pour un misérable avocai qui n'a 
pour se soutenir que des poumons. 

Mais avangons toujours , et surtout ne perdons pas Danton 
de vue. 

La féte de la Fédération avait amene à Paris un grand nombre 
de représentants de tonte la France; après les cérémonies 
publiques du 14 juillet, chaque parti politique chercha à acca- 
parer les provinciaux, pour leur persuader qu'il représentaìt 
l'opinion de la majoriié... Le club des Cordeliers ne manqua 
pas une si belle occasion de faire connaitre aux départements 
quels étaient ses principes politiques ; et dans un banquet qu'il 
offrit, et que présidait Danton, on va voir que celui-ci ne Hi que 
renouveler la protestation précédente. 

La section des Cordeliers a donne hier une féte à ceux de nos frères 
d'armes des 83 départements qu'elle loge dans son étendue. G'est à ce ban- 
quet où étaient assis Danton, Camille Desmoulins et tant d'autres braves 
cltoyens, qu'ont été réparées les fautes commises dans quelques orgies de la 
capitale. La table était de 200 couverts ; on n'entendait que vive la nation, 
tive VAsseTìiblée nationale. C'était un spectacle vraiment digne d^hommes 
libres. J'ai appris par hasard que le maire (Bailly) y était alle se faire voir, 
mais quii s'est sauvé sans qu^on s'en aper^ut» On n'était pas d'humeur à 
brùler de Tencens pour les idoles. Cette féte seule honore les Parisiens ; 

plùt à Dieu que tous les fédérés en eussent été témoins Extralt de VObser- 

vatew. (Le patriote fran^is, par Brissot, n* 350.) 

Nous tenons à bien faire remarquer avec quel art Danton 
joint toujours la prudence à l'audace : il ne veut pas effrayer la 
province par une sortie trop brusque, il sait comme toute 
opinion s'exagère en se propageant, et c'est pourquoi dans une 
circonstance que Camille aurait crue si propre à quelque mou^ 
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vement oratoire révolutionnaire, lui, Danton se renferme dans 
une protestation de respect pour l'Assemblée nationale. C'est 
cette puissance qu'avait Danton sur lui-méme que les hìstoriens 
n'ont pas assez constatée : c'est la preuve de la vraie force. 

Dans la vie d'un homme politique aucun fait n'est sans 
signification ; c'est à l'historien à savoir l'interpréter. 

A propos de la réélection de Bailly comme maire de Paris, 
Desmoulins écrit : 

Il fant que Paris soit devenu bien aristocrate puisque sur 14,000 votes 
1^,000 ont nommé H. Bailly bfen plus fait pour un fauteuil d'académie que 
pour la chaise curule ; tandis que le plus robuste athlète des patriotes, 1q 
seuI tribun du peuple qui eut pu se faire entendre dans le Ghamp-de-Hars, 
et à sa voix rallier les patrìotes autour de la tribune; le seul homme dont 
Taristocratie eut à redouter le vèto et en qui elle eul pu trouver à la fois les 
Gracques et un Marius, M Danton en un mot a été proscrit par toutes les 
sections, et n'a pu @tre un des 144 municipaux. Trois sectlons seulement 
Font nommé et avec des acclamations , la section Mauconseil, celle dp 
Tbéàtre-Frangals et du Luxembourg. Je regarde depuis ces trois sections, 
comme trois noyaux de patriotes dans Paris. 
(N* 44 des Révolutions de France et de Brabant.) 

Au numero 47, il ajoute : 

Il semble que Ton soit en ce moment embarrassé de choisir 30 juges d'une 
vertu antique et d'une incorruptibilité à Tépreuve. Il n'est pas à presumer 
que les électeurs oublient Danton. 

Danton ne fut point nommé. 

Ne nous étonnons pas de ce doublé échec qu'il n'eùt point 
subì, à coup sur, s'il eut été vendu à la cour ou à d'Orléans, 
Danton maire de Paris en 90, eut suffi, à cette epoque d'hésita* 
tion, pour entraìner tonte la populace ; Mirabeau n'était-il pas 
compromis par le vote du vèto et bien d'autres? Croit-on qu« 
le roi ou le due ne Tait pas compris? Il se peut qu'on ail tenté 
de Tacheter, mais les faits ne paraissent pas prouver qu'on 
ait réussi ; et puisque les preuves manquent, disons que la vive 
opposition qu'il essuya de la part du pouvoir témoigne incon- 
testablement et une fois de plus de son incorruptibilité ausai 
bien que de l'importance qu'il avait acquise. 

Au reste l'autorité sentait bien ce qu'elle aurait eu à craindr^ 
des suites d'une pareille élection, du moment qu'elle ne pouvait 
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corrompre l'agitateur; pour en finir d'un coup, elle eut recours 
à son moyen traditìonnel. 

Mardi 13, le nommé Damien, huissier exécutenr d'un décret de prise de 
corps contre M. Danton, électeur du département de Paris, a eu Taudace de 
pénétrer jusque dans le sein de Tassemblée électorale pour s'emparer de 
M Danton. Dès qu'il a eu rendu compie de sa missìon, un sentiment profond 
dMndignation a frappé l'assemblée ; l'huissier a été arrété. On a redige une 
adresse à l'Assemblée natìonale pour obtenir justice de cet attentai, et 
l'Assemblée l'a renvoyée à son cornile de constitution. 

Le décret de prise de corps est date du 4 aoùt. Deux questions se présentent 
naturellement; Pourquoi n'a-t-il pas été mis à exécution plus tot? Pourquoi 
a-t-on choisi de préférence l'assemblée électorale pour le signifler à un de 
ses membres ? (Réoolutions de Paris^ n' 114.) 

Le pouvoir exécutif ne réussit pas mieux que la première 
fois; il dut reculer devant l'opinion publique. Remarquez-vous 
combien l'influence de Danton grandit au fur et à mesure que 
baisse celle de Mirabeau? C'est que Mirabeau était salarié et 
qu'il lui fallait donner ses preuves de services ; aussì la cour 
le flatte-t-elle tandis qu'elle decréto Danton de prise de corps ; 
tout cela est logique et démonstratif. 

Ce nom de Mirabeau que nous citions tout à l'heure, nous 
rappelle une autre affirmation des historiens modernes qué 
nous n'avons pu vérifier. Tous s'accordent à dire que l'avocat 
était l'afHdé du comte, que les mémes penchanls vicieux les 
rapprochaient, que le président des Cordeliers semblait né 
pour étre l'agent du roi de l'Assemblée nationale; et partant 
toutes les amplifications pittoresques que permet un si heureux 
ràpprochement. En vérité, nous voudrions pouvoir y concourir 
aussi de notre période, mais noire conscìence d'historien s'y 
oppose. 

Groira-t*on que M. Lucas de Montigny, le fils adoptif de 
Mirabeau, lui qui possédait tous les papiers de la famille, qui 
pouvait remonter à toutes sources, n^ait pas une seule fois parie 
de cette liaison? 

Mais, dites-vous, cela n'est pas étonnant, elle était honteuse 
pour Mirabeau; le fils n'a eu garde de la rappeler. Alors pour^- 
quùi Dumont, l'ami du grand homme» qui fait le détail de ses 
àomptueux banquets, nedit-il rien de leur intimlté ; il n'épiargne 

Dahtom. 3 
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pourtant pas la mémoire de son amphytrion, quand roccasion 
s'en présente? 

Ajoutez que Montigny et Dumont n'ont pas craint de men- 
tionner Tintimité qui liait Mìrabeau à Gamille Desmoulins. Du 
reste, on s'étonne peu de cette allégation unanime des modernes, 
quand on sait avec quel empressement ils se répètent tous les 
uns les autres, pourvu que le sujet prète. Quand ces deux écri- 
vains se sont tus sur un pareli fait, il est permis de ne pas 
pousser plus loin Tinvestìgation ; il est permis de demander à 
Saint-Just sMl aurait osé s*adresser directement à Danton quand 
il s'écriait : « Tous les amis de Mirabeau se vantaient haute- 
ment qu'ils t'avaient ferme la bouche. » N'est-il pas étonnant 
qu'aucun depuis n'ait confirmé cette assertion? Il est vrai que 
le rapporteur ajoute : « Tant qu'à vécu ce personnage affreux , 
tu es reste muet. » Dire que jusqu'en avril 91 Danton est reste 
muet, c'est oublier le président des Cordeliers, oublier surtout 
qu'on vient de dire qu'il élait vendu à d'Orléans ; or, pour que 
Danton fùt acheté, il fallait qu*il eùt parie, qu'il eùt prouvé la 
puissance de sa parole; c'est oublier les décrets de prise de 
corps; c'est tout oublier, c'est s'oublier soi-méme. 

La petite anecdoté qui suit, sans avoir grande importance eu 
elle-méme, montre au moins que le chef du parti révolution- 
naire profitait des moindres circonstances pour battre en brèche 
la réaction , et ne se laissait point intimider par les décrets du 
Ghàtelet : 



Les députés de HarseiUe, au pacte fédératif, désiraient voir Charles IX 
(tragèdie de J. Chénier). Une députation du dìstrict des Cordeliers, dans Tar- 
rondissement duquel se trouve le Théàtre-Francais (aujourd'hui Odèon) 
demanda la pièce, plusieurs auteurs flrent des diflQcultés, et flnirent par 
déclarer quMls avaient ordre de ne pas la jouer. Cet ordre était émané du 
maire et du commandant de la milice parisienne, tous les deux bas valets 
de la cour. Une nouvelle députation des GordeUers triompha de cette résis- 
tance. Cependant une faction de jeunes gens formée, dit-on , par les soins 
du sieur Mottié (Lafayette) auxquels il flt dìstribuer des billets d'entrée rem- 
plit le parterre. Au lever de la toile commenda le tumulte... Les factieux 
soudoyés pour faire vacarme contro les patriotes des Cordeliers, n'atten- 
daientqu'un prétexte. Danton, Ténergique Danton, le leur foumit au premier 
acte, en se couvrant la tète. Gomme aucune loi n'interdit Tusage des cha- 
peaux lorsqueles acteurs ne sont point en scène, Danton ne crut pas devoir 
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obéir aux ordres impérìeux des automates, qui voulaient perpétuer cet 
usage servile, reste de Tancien regime. 

J'ai vu pendant quelques jours une multitude de citoyens abusés prendre 
parti contreDanton; ils le blàmaient hautement d'avoir voulu jouir des 
droits de rhomme libre ; et les raisons qu'ils en donnaient c'est qu'il faut 
respecter les usages , et ne pas donner Texemple de Tinsubordination. Juste 
ciel! si cette funeste maxime eùt toujours été suivie, quel peuple eut jamals 
rompu ses fers, et comment aurions-nous secouénous-mémes le joug? Avec 
ce penchant funeste qu'ont presque tous les hommes à la servitude, que 
deviendraìent les nations, s'il ne se trouvait au milieu d'elles quelques 
hommes de téte, assez intrépides pour fouler aux pieds les ordres des des- 
potes, lever Tétendardde rinsurrection,attaquer les rempartsdela tyrannie, 
et monter les premiers à Tassaut? 
(Marat, VAmi du peuple, n* 192.) 

Quand un fait aussi insignifiant soulève deux partis dans une 
population, on peut assurer que Tauteur n*est pas un homme 
insignifiant, qu*il a déjà fait ses preuves; et, en conscience, 
pouvons-rnous avancer que ce soient des preuves de royalisme 
ou d'orléanisme? Singulière manière de les servir que de les 
battre en brèche à tout propos. Ne commencez-vous pas à ne 
plus vous étonner que Danton ne réponde pas à de pareilles 
insinuations si hautement démenties par les faits? 

A propos du massacre de Nancy , voici i'arrété que prit le 
balaillon du district des Cordeliers, arrété sublime, comparable 
aux plus beaux monuments que Tantiquité nous ait transmìs 
en ce genre, et qui faisait infiniment d'honneur à M. Danton : 

Quelqu'opinion que nous ayons de la valeur de toutes les gardes natio- 
nales qui ont eu part à la malheureuse affaire de Nancy, nous ne pouvons 
manifester d'autre sentiment que celui de la douleur. 

C'est la réponse du chancelier de THospital, à Téloge qu'on lui demandait 
de la Saint-Barthélemy : excidat tUa dies (bvo. (Révolutions de France et de Bra^ 
hant, numero 4.) 

On se rappelle que dans cette malheureuse affaire la garde 
nationale avait eu à se battre contre le peuple ; les vainqueurs 
proclamaient leur triomphe, en exageraient les détails en fan- 
farons ; des députations se promenaient dans Paris, les gardes 
nationales fayettistes les applaudissaient à outrance, comme 
pour faire comprendre au peuple de la capitale ce qui Tatten* 
dait, s*il bougeait ; il était compromettant pour le parti dèmo- 
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crate de se prononcer trop ouvertemenl ; la proclaroation dont 
Gamille Desmoulìns vient de nous donner un extrait, est une 
preuve nouvelle de Thabileté que Danton savait déployer au 
besoìn ; il n'incrimiuait pas, mais forgait les triomphateurs à se 
taire. 

Malgré quelques succès de détails obtenuS en cette annéel790 
par la réaclion, tels que le massacre des patriotes à Montauban, 
Vorganisation du club des Peuillans, les vingt-cinq millions de 
liste civile, les soixante-dix-sept millions de revenus affectés à 
la dotation du clergé, la réélection de Bailly- L'afifaire de Nancy 
conduite par Bouillé, etc, etc. ; somme tonte, la coar avait 
dù souscrire à la condamnation de Favras, à la publication du 
livre rouge, à Tabolition des lettres de cachet, à la cession 
faite à l'assemblée du droit de paix ou de guerre, à Tindemnité 
donnée aux protestants victimes de Tédit de Nantes, et finale- 
ment au départ définitif de Necker et à la retraite du ministère; 
elle avait donc plus perdu de terrain qu'elle n'en avait gagné. 
Groyez-bien que Danton ne fut pas étranger à ces mesures 
révolutionnaires. C'est Lafayette qui l'affirme, son témoignage 
est peu suspect : « Le renvoi de MM. De la Tour du Pin, Saint- 
Priest, et de leurs collègues, avait été préparé par un comité 
centrai des sections dont Danton était le principal membro, 
sous rinfluence des chefs Jacobins. (Mémoires de Lafayette, 
t. IV, page 182.) 

Fréron confirme Taffirmation de Lafayette en ces termos : 

Le patriote Danton a exprimé en vrai républicain, le vceu des sections sur 
le renvoi des ministres, de ces mèmes sections qui ont payé son brùlani 
patriotisme d'une si honteuse ingratitude, lors de la nomination des mem- 
bres du conseil mutiicipal. Dans le procès-verbal de cette séance, lu hier, le 
secrétaire a inséré que cette pétition de la commune de Paris n'avait pas été 
entendue, sans une vive émotion de Fassemblée. (Fréron, VOrateurdupeuple, 
n'28, 3"" voi.) 

Ainsi c'est bien reconnu, Danton est assez puissant pour ren- 
verser un ministère. Ce qui n'empéchera pas Saint-Just de 
s'écrier pi us tard dans son acte d*accusation : « Mirabeau te s?isit ; 
tu t'écartas d'abord des principes sévères, et Fon n'entendit 
pLìXS parler de toi jusqu'au massacre du Ghamp-de-Mars. » Or, 
nous sommes à la fia de 90 et l'affaire du Champ-de-Mars eut 
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lieu en juìllet 91. Que faisait dono Saint-Just à cette epoque? Il 
a bìen mauvaise mémoìre, s*il n'a pas mauvaise foi. 

Oq pressentait qu'au besoin le tribun se montrerait homme 
d'action ; aussi pour réparer en quelque sorte Téchec qu*il avait 
éprouvé comme municipal , les Cordeliers lui confièrent-ite un 
grade important dans la garde nationale ; voici en quels termes 
VAmi du peuple raconte ce fait : 

Le bataiUon des Cordeliers est depuls plusieurs jours en grande fermenta^' 
tion au sujet du renouvellement detous les officiers. 

Lors de leur nomination, ils ont faille serment solennel de se démettre de 
leurs grades au bout de Tannée pour redevenir simples soldats ; c'est un 
hommage public qu'ils rendaient aux pouvoirs qu'ils tenaìent de leurs con^ 
citoyens, et à Tégalité qui doit faire la base de tout gouvernement libre. Ser- 
ment qui aurait dù ètre sacre pour de bons citoyens, des hommes d'honneur, 
et qui ne Ta point été pour le sieur Yilette, commandant de ce bataillon, le 
sieurLerouge, capitaìne des chasseurs, et plusieurs autres officiers ducorps, 
qui prétendent rester en place, au mépris de leur engagement solennel, au 
mépris de Texemple que leur ont donne les officiers de plusieurs bataillons. 
Dans une assemblée du bataillon, tenue le 14 decemois, il a été arrèté à la 
majorité que Fon procéderait à une nouvelie nomination. Elle a eu lieu, et 
Danton a été nommé à la place du sieur Yilette. 

(Marat, VAmi du peuple, n* 290 dumercredi i4 novembre 1790.) 

Fréron ajoute : 

L'ancien et digne président du vigoureui et patriotique districi des Cor- 
deliers, M. Danton vieni d'ètre nommé commandant de ce bataillon, à la 
majorité des voix : M. deLafayelte doit le recevoir. Cela sera curieux. 
fFréron, VOrateur du Peuple, n» Ì4, 3* voi. ) 

En juin 91, un autre article du méme journal confirme cette 
nomination par le fait suivant, c'est une dénonciation à l'Ora- 
teur du peuple d'un sieur Coutra, caporal dans le bataillon des 
Cordeliers. 

Cesi ce Coutra qui, à la nomination du patriote Danton à la place de com- 
mandant de bataillon, fui quèter des signatures pour omer la protestation 
faite contre la nomination du patriote Danton. 
(Ibidem, n' 27 du 6' voi.) 

Nommer Danton déjà maitre de l'opinion populaire, com- 
mandant d'un bataillon de la garde nationale, c'était introduire 
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l'ennemi dans la place. Nous ne nous étonnons guère de la 
résistance deLafayette. Ses amis ne Tabandonnaient pas encore. 
Farmi ces amis, Camille Desmoulins lui était le plus dévoué; 
nous lui devons cette justice de dire qu'il contribua puissam- 
ment, comme écrivain, à grandir rinfluence de Danton. lls 
étaient tous deux intimément liés. Quand M. Manuel-Seurat ne 
nous Taurait pas assuré, nous retrouverions la preuve de cette 
intifflité dans ce passage d'un discours que prononga plus tard 
Camille à la tribune des Jacobins : 

Une fatalité bien marquéea vóulu que de soixante personnes qui ont signé 
mon contrai de mariage (39 décembre 1790) il ne me reste plus que deux amis 
Kobespierreet Danton. Tous les autres sont émigrés ou guillotinés. 
(Moniteur du 18 décembre 1793.) 

C'est le 14 décembre 93 que Desmoulins parlait ainsi. 
Mais n'anticipons point sur les événements. 
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A force d'energie, Danton avait fini par vaincre toutes les 
résistances ; après un siége de deux ans, il allait en personne 
prendre possession de la citadelle par une trouée faite dans la 
municipalité ; à partir de ce moment , il va pouvoir combattre 
corps à corps, porter des coups plus assurés ; l'ennemi ne se 
relèvera pas. 

En février 1791, Brissot insérait cette notice dans son jour- 
nal le Patrìote frariQais : 

Farmi les nouveaux administrateurs nommés au département de Paris , 
soni MM. Danton, Ansou et Syeiès. (N' 546.) 

Dans son numero 65 des Revolution de France et de Brabant , 
Gamille annongait aux patriotes la méme nouvelle. 

Fréron y ajoutait des détails qu'il est bon de connattre, et 
donnait la lettre de Danton à l'assemblée qui venait de l'élire. 

Quarante-quatre sections , gràce aux manoeuvres de Bailly et de Mottié 
(Lafayette), avaient éloignéM. Danton des fonctions municipales et mémedu 
conseil general de la commune; qu'ont-ìls gagné à cela? Yoilà M. Danton 
nomméaujourd'huiadministrateurdu département de Paris, et devenuleur 
juge ! Ce choix honore inflniment le corps électoral, et est un trìomphe pour 
le patriotisme. Aussi, tandis que cette nouvelle excitait, comme de raison^ 
les murmures et les doléances de la municipalité, les nombreux applaudisse- 
ments de la société des Jacobins scellaient, pour ainsi dire, une nomination 
dont les citoyens se promettent les plus heureux effets^ pour reprimer Tesser 
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despotique des municipaux; il n'y a plus qu'un voeu à former, c*esl de voir 
M. Danton procureur general du département ; ses lumières et son energie 
rappellent à cette place ; on ne sera pas faché de suivre les principes qui 
Taniment dans la nouvelie carrière qu'ìl doit parcourir. Yoici la lettre qu'il 
a écrite au corps électoral le lendemain de sa nomination ; elle est adressée 
à M. Gérutti, président. 

« Monsieur le président, 

« Je vous prie d'annoncer à Tàssemblée électorale que j'accepte les fonc- 
tions auxquelles elle a cru devoir m'appeler. 

« Les suifrages dont m'honorent les véritables amis de la liberté ne peu- 
vent rien ajouter au sentìment de mes devoirs envers la patrie ; la servir est 
une dette qui se renouvelle chaque jour, et qui s'augmente à mesure qu'on 
trouve roccasion de la mieux acquitter. 

« J'ignore si je me fais ìUusion, mais j'ai Tassurance d'avance que je ne 
tromperai poìnt Tespéranco de ceux qui ne m'ont pas regardé incapable d'al- 
lier aux élans d'un patriotisme bouillant, sans lequel onne peut pas concourir 
ni à la conquéte ni à Taffermissement de la liberté, Tesprit de modération 
nécessaire pour goùterles fruits de notre heureuse revolution. 

« Jaloux d'avoir toujoi^rs pour ennemis les demières partisans du 4e^o- 
tisme abattu, ]e n'aspire point à réduire au silence la calomnie; je n'al 
d'autre ambition que de pouvoir ajouter à Testime des citoyens qui m'ont 
rendu justice, celle des hommes bien intentionnés que de fausses préven- 
tìons ne peuvent pas induire pour toujours en erreur. 

« Sfais quels que doivent ètrele flux etlereflux de Topinion sur ma vie 

publìque, comme je suis convaincu qu'il importe à Tintérét general quelg 

surveillance des fonctionnaires du peuple soit sans bornes, et son exercice 

sans danger, méme pour ceux qui se permettraient des inculpations aussi 

fausses que graves, ferme dans mes principes et dans ma conduite, je prends 

l'engagement de n'opposer à mes détracteurs que mes actions elles-mémes, 

et de ne me venger qu'en signalant de plus en plus mon attachement à la 

nation, à la loi et au roi, et mon dévouement éternel au maintien de la con- 

stituUoD, 

« Signé : Danton. » 

(Extrait de Fréron, VOrateur dupeupìe, n' 45, 4' voi.) 

Nous prions le lecteur de ne pas oublier cet engagement ; 
c'est pour n'avoìr jamais voulu entretenir le public de détails 
qui lui fussent personnels, c'est pour tfavoir jamais voulu 
répondre par des incriminatìons aux calomnies, que Danton » 
laissó tout dire sur son compte sans daigner rien relever, et ses 
ennemis ont profité d'autant plus ardemment de cet avantage 
qu'ils savaient le pouvoir faire impunément. 

On comprendra dès lors aussi que nous n'ayons cherché k 
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réfuter ces calomnies, qu*ea y opposant les actes de patriotisme 
de Danton; il semblait lui-méme nous en avoir intime Tordre. 

Veul-on, parexemple, savoir ce qu'on a dit à propos decette 
foDCtion nouvelle? qu'il la devait à Tinfluence de Mirabeau qui 
l'y poussait. 

L'influence de Mirabeau en 1791 ! alors qu'il avait fait donner 
au roi le droit de paralyser tous les décrets de l'assemblée 
nationale, c'est à dire le droit d'entraver dans sa marche la 
revolution dès les premiers pas ; alors qu'il avait essayé d'in» 
vestir le chef du pouvoi^ exéoutif du droit de déclarer la guerre 
et de faire la paix, c'est à dire de livrer pieds et poings liés la 
Franee à l'étranger ! L'influence de Mirabeau ! Il est mort deux 
mois après cette élection de Danton, à temps encore pour sa 
gioire d'orateur, trop tard pour l'honneur qu'on lui attribue 
d'avoir concouru plus puissamment que personne à l'aflfran- 
cbissemement du peuple. 

Nous connaissons déjà quelques-uns des principes politiques 
de Danton, rapprochez-les de ceux de Mirabeau, et dites si ces 
deux hommes pouvaient s'entendre. Ces antipathies de principes 
parlent plus haut que toutes les insinuations. Et Taudacieuse 
proclamation de ses idées subversives, voilà ce qu'avec raison, 
le président du club des Cordeliers appelait des actes, des actes 
qui devaient répondre à tout, et qui y répondent en effet. 

A propos de je ne sais plus quelle promotion de Mirabeau, 
Desmoulins écrivait : 

Le voilà enfin parvenu au comble de ses vqbux! Le voUàsuccesseur consti- 
tqlionnei de Breteuil et de Saint-Priest ; il a déjà oublié que c'est à l'éponge 
des Jacobins, que c'est à Danton qu'il doit, d'avoir été élu du départemeni, 
puis du directoire. 

(Réoolutions de Franee et de Brabant, n* 67.) 

Mirabeau promu à une fonction quelconque par l'influenee 
de Danton ! Pauvre Gamille, son enthousiasme devait toujours 
le faire extravaguer. En février 91, Mirabeau et Danton étaient 
deux puissances opposées, mais l'une s'affeissait dans la tombe 
du passe qu'elle entrainait à sa suite ; l'autre surgissant vigou- 
rQuse et fière de porter dans ses flancs l'avenir de rhumanité, 

C'est à peu pr^ k cette epoque que nous apercevons» pour la 
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première fois, Daaton aux Jacobins. On comprend que quand 
il devait prendre la parole, les Cordeliers Ty suivissenl ; quel- 
ques-uns finirent par y rester. Ainsi s'opera insensiblement la 
fusion dans laquelle les Amis de la constitution parvinrent à 
absorber le club des Droits de rhomme.Nous croyons que cefut 
un malheur pour la liberté. 

M. Bonne-Carrère, en lisant le procès-verbal de la séance des Jacobins du 
31 mars a passe sous silence le rapport de sa nomination comme plénipoten- 
tiaire à Liége. A l'instanl M. Colot d'Herbois s'esl trouvé prèl pour suppléer 
à cette fausse modestie, età lu Taddition qu'ìl s^proposait de faire au procès- 
verbal. C*était un pompeux éloge de Bonne-Carrère, révé je ne sais où. Le fler 
Danton est monte à la tribune, et a relancé avec sa voix stenlorale, le louan- 
geur. D'après sa verte semonce, M. Bonne-Carrère ne doit plus ètre regardé 
comme un ami de la liberté , parce quMl est entré dans le camp ennemi , le 
pouvoir exécutif, et son éloge ne convient plus qu'à des esclaves. Grands 
murmures, grande colere de M. d'Herbois ; le tout s*est termine par une men- 
tion pure et simple dans le procès-verbal de la communication faite aux Amis 
de la constitution. 

(Un abonné.) 
(Le Patriote frangais, par Brissot, n'601.) 

Ainsi Danton a désormais à sa disposition deux tribunes pour 
appeler les citoyens à la révolte , un corps de la milice pari- 
sienne pour soutenir au besoin le mouvement, et voix delibera- 
tive à l'assemblée départementale, pour entraver les projets de 
la municipalité; c'était avoir fait beaucoupde prugrès en peu de 
temps ; il devenait de plus en plus difficile au pouvoir exécutif 
de resister. 

L'occasion de faire l'épreuve de ses forces ne tarda pas à se 
présenter. On se rappelle les circonstances du départ du roi 
pour Saint-Cloud, on va voir quel ròle y joua Danton comme 
commandant de la garde nationale; c'est Lafayette lui-méme 
qui va nous l'apprendre, afin que nul n'en puisse douter. 

Le motif du voyageétait, dit-on, la répugnance très légitime du roi à faire 
ses pàques dans sa paroisse constitutionnelle. La faculté laissée aux volon- 
taires de changer tour à tour de servìce avec leurs camarades, avait facilité 
ce ]our-là une composition de cette garde favorable au but qu'on se propo- 
sait. Lafayette fut mal seconde par les troupes de service ; c'est la seule fois 
quMl eut à s*en plaindre. Le bataillon des Garmélites ou de Saint-Nicolas, qui 
était en fort bon ordre dans la grande aUée des Tuileries, lui ofifrit, il est 
vrai, d'assurer le départ du roi. Cette proposition aurait peut-étre piqué 
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d'honneur les autres bataillons ; mais ce que voulait la cour, c'étaìt de con- 
statar qu'elle était violemment retenue à Paris. La plupart des gardes natio- 
naux étaient debonne foi. Quelques-uns pouvaient £tre dans le secret, nom- 
mèrent Danton^soldédepuis longtemps par les provocateurs de cette émeute, 
et qui arriva avec son bataillon sans que personne Teut fait demander, sous 
prétexte de voler au secours de Tordre public. Lafayette avait domande au 
roì et à la reine un peu de temps pour ouvrir leur passage ; ils se hàtèrent de 
monter en volture. Il leur demanda d'y rester jusqu'à ce que le passage fut 
ouvert, et pendant qu'il était engagé au milieu deTémeute, ils se firentprier 
par un òfficier municipal de remonter chez eux. 

' (Mémoires de Lafayette» t. Ili, page 64.) 

Admettons, pour Tinstant, que Danton ait été soldé par la 
cour, est-ce une raison pour que, seul à la téte de son batail- 
lon, il puisse resìster au bataillon des Carmélites ou de Saint- 
Nicolas, et aux autres bataillons^ commandés en sens contraire 
par le general en chef; ou ne serait-il pas plus vrai de dire que 
par son influence sur la multitude, par l'energie qu'on lui con- 
naissait, par la uetteté logique de ses principes, il peut à lui 
seul balancer la popularité d'un Lafayette? Nous le craignons 
pour l'amour-propre de ce dernier. Ne serait-ce pas la vraie 
cause de l'insinuation du general? 

Mais ce que Lafayette ne dit pas, il faut que l'hìstoire le pro- 
elame afin que nous sachions mi eux quelle foi nous devons 
ajouter à cette accusation d'étre vendu à la cour. 

On sait que le roi se dìsposait à se retirer pour quelques jours à Saint- 
Gloud ; mais la foule s'effraie de ces préparatifs de départ et le retient aux 
Tuileries. — « Lafayette court au Directoire, le département s'assemblo. Il 
demando à mains jointes la loi martiale. Garnier et ses pareils la lui accor- 
dent. Mais Danton y était. Et Lafayette et Bailly qui la ^ollicìtaient, et Gar- 
nier qui Faccordaient, sont terrassés parsonéloquence victorieuse, par rem- 
pire de la raison et plus encore par Tom pire des circonstances, et il fait reje- 
ter le réquisitoire de la loi martiale; Lafayette offre sa démission; « il n*y a 
qu'un làche, dit Danton, qui puisse déserter son poste dans le perii ; au sur- 
plus , ce n'est pas le département qui vous a nommé, allez porter votre 
démission aux 48 sections qui vous ont fait general... » 

Le méme jour le département de Paris presenta au roi une adresse, la pre- 
mière peut-étre qui ait été écrite dans le style d'un peuple Ubre. Aussì avait- 
eUe étérédigée par Danton et Kersaint, il lui dit : Sire, cachant sous un saint 
voUe leur orgueil humilié, les prétres versent sur la religion des larmes 
hypocrites... On volt avec peine que vous favorisez les réfractaires, que vous 
n'étes servi presque que par des ennemis de la constitution. Sire, les cir- 
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oonstances sont fortes. Une fausse politique doit répugner à votre caraetère, 
et ne serait benne à rien. Éloignez de vous les ennemis de la constitution. 
Annoncez aux nations étrangères qu'il s*est fait une gloriense eonstitution 
en France, que vous étes maintenant le rol d'un peuple libre, et chargez de 
cette ìnstruction d*un nouveau genre, des minìstres qui ne soient pas indi- 
gnes d'une si auguste fonction. Le conseii que vous offre le département de 
Paris, vous serait donne par les 83 départements duroyaume, si tous étaient 
à por tèe de se faire entendre aussi promptement que nous. 

G'est parler en romain, en héros, en grand homme. Courage, cher Danton, 
combien dolvent se féllcitér aujourd'bui les écrivains patriotes qui ont lutté 
d'obstination à te louer, avec la calomnie achamée à te décrìer^ et font desi- 
gné constamment aux suffrages du peuple. Par le parallèle de ton éloquence 
tribunitienne, de ton incorruptibilité, de ton male courage, avec les phrases 
académiques et lacrymatoires du courtisan Bailly, et son télescope qui nous 
eut fait tomber dans le pults avec Fastronome en écharpe ; continue à couvrir 
de houle tous les citoyens, qui lui ont porte des suffrages dus à ton patrio- 
tisme. 

(RéooMions de France et de Bràbantf par C. Desmoulins, n* 74.) 

Plus loin et au méme numero 74, Desmoulins revint sur ces 
circonstances d'une manière plus explicite et en ces termes : 

Défendez Lafayette si vous voulez, voici ce que vient de m'attester Danton, 
ce qu'il m'offre de signer : « Par un heureux hasard, dit-il, j'étais lundi à 
l'assemblée nationale dans la tribune du département, quand Tévéque 
d'Autun fit signe aux membres d'aller au département , dont on venait de 
convoquer l'assemblée generale. Yoilà tonte l'invitationquejerecus. Aussi 
les visages de Lafayette et de Bailly qui ne m'attendaient pas, s'allongèrent 
en me voyant. Il était temps d*arriver. Depuis une heure Bailly et Mottié, 
suppliaient pour obtenir la loi martiale. lls l'avaient obtenue et onrédigealt 
la proclamation, quand je m'écriai ; « Mon patriotisme m'a déjàfait déoréter 
de prise de corps ; mais dut-il m'envoyer à Orléans , je vous déclare que it 
vais vous dénoncer au peuple, qui a évidemment raison, et qu'on vous 
demando de faire égorger, lorsqu'il ne fait qu'obéir h la loi supreme, le salu( 
de la nation. Vous m'égorgerez avec lui ; car, si ]e ne puis m'opposer ioi à 
votre proclamation extravagante de la loi martiale, je cours m'opposer aveo 
le peuple à son exécution. M. Kersaint me seconda avec non moicts de eha* 
leur, et Mottié sortii plein de rage. » 

(Ibidem^ 74, Révol, de France et de Brabant.) 

D'autres s'entiendraient là pour suspecteràjamais toutceque 
Lafayette pourra dire de Dahton; nous y reviendrons bientót; 
on ne saurait trop prouver, quand il s'agit d'éclairer le juge- 
ment de Vhistoir^. 
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Fréron rappell6 les faits à peu près dans les mémes termes, 
et ne dément en rien Camille : 

Moitié (Lafayette) a demandé que le départemeAt s'assemblàt ! Il a eu le 
front d'y paraltre, et a youIu qu'on rautorìsàt à faire feu sur le peuple, quei- 
quii puisse arriver. Le directoire, et notamment le sieur Garnier, penchalenl 
pour ce parti ; mais Danton était là ! 11 a pulvérisé des foudres de son éio- 
quence populaire la demande des sieurs Bailly et Mottié ; ce dernier a dit que 
les troupes lui désobéissaient, et quMl offrait sa démission ! Ce n'est pas quand 
la patrie est en danger qu'un bon cìtoyen quitte le poste qui lui est confié,- 
lui a répliqué Danton. Mottié a donc consenti à rester general, et il a retiré 
sa demande, consìstant à faire exécuter la loi martiale. Gomme on délibérait 
sarces moyens derigueur, Danton s'est écrié encore, que si Ton continuait la 
délibération, il allait dénoncer le directoire au peuple. Enfingràces à luì et à 
Kersaint, la Rochefoucault, l'abbé Syeiès, Garnier, etc, ont été réduits au 
silence. Mais on n'avait point renoncé hier au soir au projet d'enlever le roi; 
Mottié comptait sur un corps d'elite de 800 hommes. Peuple, connais enfin 
tes amis et tes ennemis déclarés ! Bailly et Mottié sont indignes de ta con- 
flance ! c'est le patriote Danton que tu dois nommer maire de Paris, et 
<^a ira. 

(Fréron, VOrateur du peuple fW 48, 5' voi.) 

Le lendemain, fidèle à son principe que le fonctionnaire 
public doit compie à ses concitoyens de toutes ses démarches, 
Danton faisait répandre partout Tarrété suivant : 

La section du Théàtre-Fran^ais (n'oublions pas qu'ellese compose des Ck)r- 
deliers) fait afiìcber dans tout Paris, en gros caractères : « L'assemblée génó^ 
rale donne acte à M. Danton de sa déclaration qu'elle prend sur le pied de 
dénonciation, disant: que le sieur Lafayette et le maire de Paris ont fait tous 
leurs efforts, les ont réunis pour inviter et exciter le département de Paris 
à leur donner ordre de faire tirer sur le peuple qui s'opposait au départ 
duroì. » 

(Fréron, VOrateur du peuple, n* 1, voi. 6'.) 

On lit encore le passage suivant dans Fréron, à propos de cet 
arrété, il achève de donner l'idée du ròle que joua Danton à 
Tassemblée du département. 

Le département de Paris s'est assemblé samedi dernier pour délibérer sur 
rarrdté de la section du Théàtre*Fran^ais, portant l'intrèpide déclaration da 
Danton relative à la loi martiale soUicìtée par Lafayette et Bailly, le lundl 
IS avril. Tous les membres du département se sont récriés contro le patriota 
Danton, qui n'a pas eu de peine à les confondre. Ils ont osé aler que Lafayette 
eut demandé à faire feu sur le peuple ; ils sont seulement convenus qu'il^ 



50 DANTON (l79i). 

s'étaient bornésà vouloir qu'on employàt la force publique ! Je demanderai 
en toutehumilìté àMM. du département, si employer la force publique n'est 
pas employer la garde nationale et les moyens de force qu'elle a entre les 
mains, et s'ìl peut y avoir lei la moindre équivoque ! tout cela se réduità une 
dìspute de mots. Au surplus, M. Danton a persistè dans sa déclaration, s'en 
référant au témoignage de M. Kersaint. 

(VOrateur du peuple, n' 3, 6«"« voi.) 
Pour qu'on n'en ìgnore pas , Danton a répété la méme assertion aux 
Jacobins. , 

(J6id.,n'14.) 

Les hommes à principes arrétés ont cela de bon qu'ils sont 
des drapeauxdéployés sous lesquels il faut absolument se ranger, 
force est de prendre partì souspeine de paraltre ennemi de tous. 
Les deux citations suivantes nous montrent qu'en mai 91, les 
deux camps, la monarchie et la république, commengaient à 
creuser les retranchements comme à la veille d'une bataille. 

C'est d'abord la panie de la garde nationale amie de Lafayette 
et par conséquent dévouée à la cour, qui se prononce; elle ne 
veut pas qu'on la confonde avec les patriotes, et la municipalité 
applaudit à cette délicatesse de sentiments , à cette noble indi- 
gna tion. 

La minorité du bataillon des Gordeliers , influencée par les mouchards du 
general, après avoir prète le fameux serment, rougissant d'avoir une iden- 
lité de nom avec le redoutable club des Gordeliers, avait cru devoir prendre 
le titre de bataillon de Tobservatoire. Le conseil municipal 'S'était empressé 
de donner par un arrété, sa sanction à cette mascarade, mais la majorlté 
patriote s'est ralliée à la voix du brave Danton. Le résultat unanime de la 
délibération a été que le bataillon reprendrait son glorieux nom de 
Cordelier. 

(Fréron, VOrateur du peuple, n' 60, 8' voi.) 

C'est ensuite Fréron qui faisait une sorte d'appel aux armes, 
donnant à comprendre que le vrai souverain pouvait bien appe- 
ler le pouvoir exécutif à sa barre, comme Danton venait d'appe- 
ler la municipalité à la barre du département : 

Et vous, membres du directoire du département (dont Danton, comme on 
sait, faisait partie), qu'avez-vous à me dire, pour vous justifler de votre làche 
silence! Est-ce ainsi que vous chàtiez une municipalité trattresse? Jevous 
regarde comme les ennemis du bien public. Puisque toutes nos créature» 
s'entendent pour nous tromper, il ne nous reste plus d'autre moyen que celui 
de nous en débarrasser. Un sculpteur est maitre de son ouvrage. Quandsa 
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Statue est mal faìte, il peut la briser. A moi les sectìons ! je vous invoque au 
nom de la loi ! reprenez vos droits. Yous avez nommé Lafayette et ses adhé- 
rents ; vous avez installé votre directoire pour épier les sourdes menées de 
la munìcìpalité, et vous avez choisì les membres de cette demière pour 
veiller aux droits des citoyens, qu'attendez-vous pour lui demander compte 
de leurconduite? Ils vous trompent depuls le commencement de la revolu- 
tion, ils vous chargent de fers, et vous le supportez ! AUez, vils esclaves ! tous 
vos arretés particuliers, ensevelis dans la poussière de vos bureaux, n'ont 
aucune valeur, puisque la convocation generale des citoyens n'a jamais eu 
Ueu, et que vous étes encore à manifester votre indignationsecrète sur toutes 
les vexations arbitraires que vous avez éprouvéesde Lafayette, du directoire 
du département et de Bailly qui conduit la municipalité, comme le roi , la 
reine et les ministres le mènent, par le nez. 

Après cette sortie vigoureuse, Fréron fait rannonce sui- 
vante : 

La munlcipalité, surla dénonciation du patriote Danton, a été hier, mandée 
à la barre du département, pour lui rendre compte de sa conduite illegale, 
et de sa forfaiture. 

(Fréron, VOrateur du peuple, n* 57, 5' voi.) 

Trois numéros après celui qu'on vient de lire, le méme jour- 
nal ajoutait : 

La municipalité, mandée avant-hier au soirau département, pour y rendre 
compte de sa conduite, a recu rinjonctìon positive de ne point faire pour- 
suivre, par Taccusateur public, le club des Gordeliers, ni VOratewr du peujiie, 
attendu quMl n'y avait pas lieu à accusation. 

Il y a quelques mois la municipalité faisait lancer des décrets 
de prise de corps contre Danton, et ces décrets restaient sans 
eflFet. Aujourd'hui Tadministrateur du département somme la 
municipalité d'avoir à se rendre à ses injonctions, et Bailly est 
force d'obéir. De quel coté passe le pouvoir révolutionnaire? 
du coté de Danton. Qui en est le véritable représentant? Danton 
lui-méme. 

Jusqu'ici nous n'avons eu encore des discours de Danton, 
tant exallé déjà comme orateur, que des résumés de districts 
ou de gazettes. Désormais nous allons pouvoir l'apprécier par 
nous-mémes, car un nouveau journal vient de paraitre, le 
Journal des Débats des amis de la Constitution^ qui va nous 
donner les discours à peu près tels qu'ils ont été prononcés ; 
nous allons juger le politique. 
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Il était question de la nouvelle legislature, mille propositions 
itisidieuses étaient propagées dans le public à l'effet de là 
tromper. Cette fois il était question de former deux chambres 
comme en Angleterre , et cette idée était patronée par rhomme 
róputé le plus fort en politique. 

Dans la séance du 19 juin 1791, la sociétó des amis de là 
constitution avait entendu M. Salle dénoncer à la tribune un 
écrit fait par Syeiès dans lequel on proposait l'acceptaiion de 
deux chambres dans la legislature; le prétre qui depuis long- 
temps avait abandonné la société, y était venu dans Tespoir de 
faire signer sa pétition par les sociétaires. Une longue discus- 
sion s'entama à ce sujet ; la suite fut remise au lendemain. 

Le 20 Danton prit la parole : 

le ne parie pas sur le fond de la discussion ; mais je yous observe que chez 
un peuple qui devient vraimeDt grand, il ne doit plus étre question d'égards 
pour de prétendus grands hommes. 

On a dénoncé un écrit que Syeiès mettait en avant , et qu'il mettait en 
avant d'une manière si insidieuse qu'il semblait mème avoir la conscience 
du peu d'assentiment qu'aurait cette démarche. 

M. Tabbé Syeiès ne devait pas douter que cet objet venant à notre connais- 
sance serait discutè dans cette société; il eut peut-étre été de son devoir de 
consulter l'opinion de l'assemblée sur sa démarche avant de la risquer;mais 
nous sommes accoutumés à ne pas voir M. Sieyès. Je demande dono qu'on 
silive la discussion qui est à l'ordre du jour, et je vous prierai, M. le prési- 
dent, de vouloir bien m'inserire pour la parole à mon rang. 

Plusieurs autres membres , entr'autres Buzat et Barrère soni 
entendus, enfin Danton reprend la parole : 

Depuis longtemps ma vie appartient aux poignards des ennemis de la 
liberté sous quelque masque qu'ils se présentent ; je ne les redoute pas 
davantage que Je n'ai craint les armes du Ghatelet. 

Le prétre Sieyes qui a défendu la dtme, le prétre Sieyes qui ne voulait pas 
que les biens du clergé fussent déclarés nationaux, le prétre Sieyes qui a fait 
Un projet de loi pour modérer la liberté de la presse, n'est pas le seul auteur 
de la déclaration qu'on vous a fait connattre. 11 y a un an qu'un homme sur 
lequel je m'expliquerai aussi hardiment, M. de Lafayette établit des confé- 
reAces avec ceux qu'il regardait comme les plus exaltés du parti populalre. 
Je fus admis à ces conseils, et là M. de Lafayette déploya la mème opinion 
qui est répandue dans cet écrit. 11 me faisait observer alors que moi qui avais 
déployé toute mon ardeur pour la cause de la liberté, j'étais banni des places 
par une espèce d'ostracisme des sections; tandis que M. Baìlly avait été réélu, 
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11 pensali encore qu'il laisserait bientOt les Amis de la GoBStitation. Jelui 
répondis que le peuple, d'un seul mouvement balayerait ses ennemis quand 
il le voudrait. 

Dans une de ces conférences où Fon croyait attiédir les patriotes, on me 
dìsait : ne serait-il pointpossible quevers la fin de la constllution, san's rap- 
peler le système de M. Mounier, on représentàt quelque chose d'équivalent, 
on a bien cherché cet equivalente on Ta bien fait mùrir, on a décrié les sociétés 
amies de la constitution, et on a reproduit enfln cet équivalent sous les 
aospices d'une réputation factice et à Faide de quelques hommes qui ont eu 
l'ìnfomie expresse de se servir de fausses signatures. 

Et c'est ce mSme homme tant prOné qui, déserteur de cette société , est 
Fauteur de ce projet dans un temps de régénération où tout homme qui 
cherche à morceler un établissement utile à la liberté est un trattre. Ils espè- 
rent rester nobles en dépit de Fhorreur que la noblesse inspire à tonte la 
Franco. Ils veulent les deux chambres 

Mais non. 11 y aura toujours unite de lieu, de temps et d'action et la pièce 
resterà. Mais quoique votre ennemi soit plus qu'à demi battu puisque sa 
trame est découverte , ne vous endormez pas dans une fausse sécurité. Songez 
que vous avez à faire au prétre Syeiès. 

(Jawmal des débats des amis de la Constitution, séante aux Jacobins de 
Paris, n' 13.) 

Gette première citation suffiraìt pour nous donner une idée 
exacte de Féloquence qu*on Qourrait appeler dantonnienne. 
Pas de phraséologie, pas d'ergotisme, pas de subtilités; le bon 
sens pour fondset lasimplicìté pour forme. Une proposition est 
ftiite au peuple. Par qui? Par un prétre qui a essayé déjà de le 
tromper dans telles et telles circonstances. Par qui encore? 
Par un general d'armée qui a voulu me gagner moi-méme à sa 
cause. Donc vous devez, donc je doìs me tenìr sur mes gardes. 
Et maintenant si je considero la question en elle-méme; que 
produiront nécessaìrement deux chambres? la division dans 
nStat. Or, comme il est d'axiome politìque que pour étre fort 
FÉtat doit étre un, tout ce qui rompt cette unite tend à Taffaiblir; 
doQC vos deux chambres sont un piége tendu à la revolution ; 
mais la trabisonest découverte, le grand drame révolutionnaire 
le continuerà : a II y aura toujours unite de lieu, de temps et 
d'action et la pièce resterà, » 

Qu*a-t-on dit de plus en de très gros volumes? qu'est-ce que 
Texpérience a démontré depuis ? Yoilà Danton à la tribune des 
Jaeobins le 20 juin 91, voilà ce qu'ìi sera plus tard à la Gonven- 
tion. Gette éloquence lui appartient, lui seul en a eu le secret. 
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Peut-étre est-ce la véritable éloquence révolutionnaire. On ne 
peut nier du moins qu'elle ait sa valeur. Nous aurons lieu d'y 
revenir. 

Le 18 avril, à propos du départ du roi pour Saint-CJoud, 
Lafayette avait prétendu que la cour ne demandait pas mieux 
qu'on Tempéchàt de sortir de Paris afin de faire croire qu'elle 
y était retenue prisonnière. Danton, assuraìt le general, était 
de connivence avec elle, mais deux mois après le monarque se 
chargea lui-méme de démentir l'assertion du general. En effet, 
le 21 juin il s'était réellement enfui, à une heure de la nuit, avec 
la reine, ses deux enfants et sa soeur. Lafayette chargé de sur- 
vèiller la famille, était accuse, à tort ou à raison, d'avoir favo- 
rise révasion. Camille nous apprend ce qui se passa en cette 
circonstance aux Jacobins. 

Après Robespierre Danton monte à la tribune. A la nouvelle annoncée 
par le président que le maire, le commandaht general et les ministres allaient 
arriver, il avait dit : « M. le président, si les trattres se présentent, je demande 
à parler. Je consens qu'on dresse deux échafauds ; je consens de perir sur 
Tun, si je ne lui prouve en face que leur tète doit rouler aux pieds de la 
nation, contre I^quelle elle n'a cesse de conspirer. » L'arrivéede Lafayette 
lui donnait la parole, il se tourne ver» lui : « Je vais parler, dit-il, comme si 
j'étais devant le tribunal de Dieu méme, et je me félicile de mourir lei, 
M. Lafayette, pour lui dire devant vous ce que je lui dirais en présence de 
celui qui lit dans les cceurs. J'ai eu des conférences secrètes avecM. Lafayette, 
et l'écrit signé Syeiès et Lafayette qui vient de paraìtre ces jours derniers , 
cette torche de discorde qui semble ne pas avoir été jetée par hasard , darìs 
ces circonstances , au milieu des 83 départements , m'oblige de rappeler 
ces conférences. Que M. Lafayette nie que dans une de cesconférences, après 
avoir cherché à attiédir mon patrio tis me, en m'observant que moi, qui avais 
montré tant d'ardeur pour la liberté, je n'avais eu que 45 voix, et que j'avais 
été ensuite banni de la commune par 43 sections, tandis que M. Baìlly 
réunissait 12,000 sufifrages. Que M. Lafayette nie qu'après m'avoir préparé 
par cette réflexion à entrer dans ses vues , il ne me les ait laissé entrevoir 
ciairement en ajoutant : Sans reproduire le système de Mounier, dont le nom 
est trop décrié pour employer le méme terme de deux chambres, ne serait-ìl 
pas possible d'amener quelque cbose d'équìvalenl? Vous voyez, messieurs, 
que cela s'accorde merveilleusement avec le système que vient de produire 
le prètre Syeiès, avec la transaction en projet et les mezzo-termine que vient 
de vous dénoncer M. Robespierre. 

« Que M. Lafayette m'explique pourquoi le 28 février il faisait tralner 
enchainés solcante citoyens, uniquement coupables d'avoir regardé Vin- 
cennes comme une seconde Bastille, d'avoir détaché quelques nioellons 4e 
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cette prison royale et anti-nationale; et lorsqu'ìl chargeait de fers ces soixante 
citoyens patriotes, pourquoi le méme jour, dans le méme moment, il court 
aux Tuileries protéger des conjurés armés de poignards et venus pour enle- 
ver le roi ? D'où vient cette conduìte sj differente ? Il jette en prison les 
patriotes, et il délivre au méme moment ces criminels de lèse-nation ; vous 
étes ici présent, M. Lafayette, répondez un seul mot à cette accusation. 

« Je Yous demanderai encore, comment se fait-ìl que la compagnie 
ci-devant des grenadiers de rOratoire , qui était de garde cette nuit , le 
SI juin où le roi s'est enfui, soit la méme qui était de garde le 18 avril, oìi le 
roi devait aller à Saint-Gloud, mais d'où depuis vous avez chassé si arbitrai- 
rement, si ìndignement, si tyranniquement quatorze grenadiers qui s'étaient 
opposés au départ du roi? 

« Je ne parlerai point de ces 6,000 hommes dont vous voulez composer la 
maison militaire du roi. Les moments sont précieux. Si vous répondez à ces 
trois chefs d'accusation, tonte cette assemblée, tous les citoyens vous accor- 
deront un délai pour vous recueilllr et répondre à la longue sèrie de griefs 
accumulés contre vous. Je ne vous ferai plus qu'une interpellation. Yous 
aviez répondu de la personne du roi sur votre téte. Croyez-vous que vous 
présenter ici , ce soit avoìr payé cette delle? Quel moment attendez-vous 
pour vous réconcilier? Celui où le peuple a acquis le droil de vous exter- 
miner. Et vous venez vous réfugier ici , dans cet asile que tous vos amis , 
tous vos joumalistes , tous vos confìdents , vos flagorneurs n'ont cesse de 
représenter comme le repaire de factieux , de calomniateurs , de brigands , 
de régicides. Ces factieux, ces assassins seront plus généreux. Ils vous 
donnent un asile, mais répondez ! Yous avez juré que le rèi ne partirai t pas, 
vous vous étes fait sa caution. De deux choses Fune : ou vous ètes un trattre 
qui avez livré votre patrie, ou vous étes stupide d'avolr répondu d'une per- 
sonne dont vous ne pouviez pas répondre. Dans le cas le plus favorable, vous 
étes déclaré incapable de nous commander. Je descends de la tribune, j'en ai 
dìt assez pour montrer que, si je méprise les traìtres, je ne crains pas les 
assassins. » 

Alexandre Lameth, qui parie ensuite, n'osant pas entreprendre directe- 
meni la justification de M. Lafayette et tenler avec Tévidence une lutte 
impossible, ne fit guère moins de tori à sa réputation, en phrasant ces lieux 
communs de mouchards sur la nécessité de se réunir autour d'un seul chef. 
Il interpella Danton de déclarer si lui, Alexandre Lameth, lorsqu'il lui avait 
dit le plus de mal de Lafayette, n'avait pas toujours cautìonné son patrio- 
tisme, et s'il ne lui avait pas dit que M. Lafayette se ferait tuer à la téte des 
patriotes, dans le cas d'une contre-révolution ? 

Danton était revenu s'asseoir auprès de moi. Esl-il possible? lui dis-je. — 
Oui ; et, s'étant leve, il conflrma que M. Alexandre Lameth lui avait toujours 
tenu ce langage sur M. Lafayette. 

Pour moi, mon sang bouillonnait. Je fus tenie de crier à Alexandre 
Lameth ; Yous avez tenu avec moi un langage bien différent ; et je déclare 
que presque tout ce que j'ai écrìt contre Lafayette je Fai écrit, sinon sous votre 
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dictée, au moins sous votre garantie. Mais DanloB me retini, et puis j'aUeiH 
dais ce que Lafayette allait répondre. 

Toutes les voix rattendaient à la tribune, du moins sur la sellette 

(Révohitions de France et de Bràbaat, par Desmoulins, n* 9fì.) 

Voilà à coup sur une accusation dans les formes; voyons 
comment Lafayette y répond dans ses Mémoires, c'est justice. 

Ne perdons pas un mot du récit qui va suivre, car le general 
va répondre par une récrimination ; il accuserà Danton d'étre 
vendu à la cour; il déclarera la quotité des sommes versées, il 
citerà le nom de Tintermédiaire. 

Après avoir raconté les circonstances priocipales de la fuite 
de Louis XYI, Lafayette ajoute : 

Le soir il y eut une réunion du club des Jacobins ; il serait iiguste de 
comparer les Jacobins d'alors avec ce qu'ils furent depuis ; néanmoins on 
doli dire qu'il y avait déjà d'immenses inconvénients à lui reprocher depuis 
Tadmission de beaucoup d'anarchistes.Une partie du cOté gauche de rAssem- 
blée nationale s'abstenait depuis longtemps d'y assister; mais comme on fat 
informe que I>anton et Robespierre avaient le projet de soulever, à cotte 
séance, des motions incendiaires et de préparer une émeute, totUe la gaucba, 
y compris les membres étrangers aux délibérations des Jacobins, $« rendUàlu 
sdU$ de cette société pour réunir les différentes fractions du parti populaire 
dans les dispositions de fermeté et de sagesse que les circonstances reo* 
daient plus que jamais nécessaires. Danton, dont la quittance de 100,000 ìmes 
éUUi dans les mains du ministre Montmorin , y demanda la téte de Lafayette 
par ce dilemme : « M. le commandant-général a promis sur sa téte que le 
roi ne partirait pas ; il nous faut la personne du roi ou la téte de M. le com- 
mandant-général. Cétait compier beaucoup sur la discrétion de Lafayette à 
garder un secret que Dànton saimit ne lui étre pas inconnu. Il est vrai que c'eut 
été liYrer à la mort le ministre Montmorin, qui n'avait payé Danton que pour 
modérer sa fureur anarchique et ses intrigues coupables. Alexandre Lameth 
réfuta Danton et parla comme Barnave Tavait fait à Tassemblée. 
(Mémoires de Lafayfitte, tom. 3, p. 83.) 

Reprenons les assertions une k une. Et d'abord disons un 
mot en passant du fameux dilemme. Qui pensez-vous qui Tait 
plus fidèlement reproduit du general ou de Desmoulins? Nous 
croyons que c'est ce dernier el voici sur quoi nous nous fon- 
dons. Le Procureur de la Lanterne n'était, certes, point inte- 
resse à amoindrir Texpression du dilemme ; on n*a qu*à coasul- 
ter soa journal et Fon se convaincra que ce ii*était ai dans ses 
allures d'écrìvalD, ai dans ses goùts; biea au coMndre, riaoifiìf» 
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le mordant, le stylé Timpressionnait au suprème degré, il n'au- 
rait pas manqué d'y applaudir corame à tout ce qui revétait le 
caractère de Taudace démocratique. Mais Danton était plus 
babile, plus profondémeat politique, tenait plus adroitement 
compie des circonslances, et la forme qu'il n'àurait pas manqué 
de prendre en l)S, il ne crut pas devoir l'employer en 91 etbien 
il fit. Lafayelte, au contraire, avait intérét à préparer un 
monstre brutal pour mieux faire accepter Tincrimination; aussi 
a-t-il refait le dilemme du coupe-téte, et, cette fois, Tallocution 
a paru si saisissante, si bien en rapport avec Tidée que les 
écrivains modernes nous ont faite du septembriseur qu*en con* 
science nul n'asongéàen rabattre. Nos historiens dramaturges 
ne se sont pas demandé sHl n*y avait pas anachronisme dans 
Texpression, infidélité dans la reproduction du texte, si le carac- 
tère de l'orateur n'était pas faussé par les paroles qu'on lui 
prétait; il s'agit bien de cela, on n*eu finirait pas s'il fallali 
creuser aussi avant; ce qu'il faut, c'est un portrait à traits 
accentués, hardis, hors nature méme, voilà ce que demande le 
lecleur, voilà ce qu'il faut lui servir. Aussi se sont-ils empressés, 
et sont-ils vivement applaudis ; nous croyons qu'aucun n'a 
manqué de copier de préférence la citation de Lafayette. Voilà 
corame on écrit Thistoire. 

Mais passons au plus sérieux. 

Avant tout encore transcrivons la note plus explicite que le 
general insérait au bas du texte de ses Mémoires : le lecteur 
s'aperQoit sans doute qu'au fond, nous en rappelons d'un juge- 
meni porte, de longue date, sur Danton; on verrà que nous 
n'avons détourné aucune pièce du procès. 

Danton s'était vendu à la condìtion qu'on luì achèterait 100,000 livrea sa 
charge d'avocai auconseil, dont le remboursement, d'après la suppression, 
n*était que de 10,000 Hvres. Le présent du roi fut dono de 90,000 francs. 
Lafayette avait rencontré Danton chez M. de Montmorin, le soir méme où ce 
marche se concluait. Faut-il blàmer sévèrement le malheureux Louis XVt 
d'avolr voulu acheter le silence et rinactlon des gens qui menagalent sa téle, 
et qui se seralent vendus aux orléanistes et aux étrangers? Quant à Danton, 
il était pr@t à se vendre à tous les partis. Lorsqu'U faisait des motious incen- 
diaires aui Jacobins, il était leur espion auprès de la cour h laquelle il ren- 
dali compie régulièrement de ce qui s*y passali. Plus lard il re^ul beaucoap 
d'argent ; le vendredi avant le 10 aoùl, on lui donna 50,000 écus ; la cour se 
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croyant sùre de lui, voyaìt approcher avec satisfaction le mouvement prévu 
de cette journée et madame Elisabeth disait : « Nous sommes tranquilles, nous 
pouvons compier sur Danton. x Lafayette eutconnaissance du premier paie- 
ment et non des autres. Danton lui-méme lui en parla à ThOtel-de-ville, et 
cherchant à se justifier lui dit : « General, je suis plus monarchiste que vous. » 
Il fut pourtant un des coryphées dulO aoùt. Gomme M. Lafayette n'auraìt pas 
souffert que les agents de M. de Montmorin cherchassent à servir une contre- 
revolution royaliste plutot que Tordre legai on cessa bientòt de lui faire, 
ainsi qu'à Bailly, des confìdences de ce genre. 
(M4m(nres de Lafayette, tome III, page 84.) 

Cesi 3urtout dans les réticences que se décèlent les impos" 
teurs ; ils sentent, mieux que tout autre, le défaut de la cuirasse; 
et Tendroit qu'ils s'activent à couvrir est justement la partie 
faible; il leur semble que c'est là que plonge TcbìI de l'adver- 
saire; c'est par là qu'on peut les attaquer à coup sur; ainsi 
ferons-nous pour Lafayette. 

Après avoir avance qu'il avait eu connaissance des 100,000 
livres données à Danton par Montmorin, le general ajoute : 

C'était compier beaucoup sur la discrétion de Lafayette à garder un secret que 
d'oser Fattaquer ainsi sachant qu'il était au courant de Taffaire. 

C'est, en effet, la première objection qui se présente. Eh 
quoi, Danton s'est vendu 100,000 livres, Montmorin tient en 
main la quittance, Lafayette est au courant de Taffaire , et 
Danton, le vendu, ose en plein club accuser le general de 
trahison, demander sa téte, et il ne craint pas que Lafayette 
réponde en présentant l'acte honteux qui sufBrait seul pour 
confondre son accusateur, en appelant en témoignage Mont- 
morin qui a fait le marche ? Est-ce croyable? 

C'est que, dit en termes formels Lafayette, c'est que Danton 
comptait sur ma discrétion. On n'a jamais compté sur la discrétion 
d'un homme qu'on croit assez coupable pour étre en droit de 
demander sa téte, qu'on croit assez méprisable pour l'accuser 
d'étre un traitre à sa patrie; et surtout on ne le met pas sur la 
voie de vous accuser à son tour, en lui rappelant qu'un jour 
il a essayé de vous gagner à sa cause , et qu'il n'a pas pu. 

Et quel motif aurait pu réclamerla discrétion de Lafayette? 
On n'a de la discrétion que pour cacher un bienfait qu'on a fait 
soi-méme; mais est-ce le general qui a tire l'argent de sa 
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boursé? Non, tfest la cour, qui, soi-disant, a acheté Danton. Il 
n'y avait donc aucune pudeur qui put retenir Lafayette. Il y a 
plus, nous disons que, quand un homme s*est vendu, quand on a 
mille raisons de ne pas hésiter à le perdre, parce qu'il est dan- 
gereux pour le parti qu'on considère comrae celui de Tordre, 
quand cet homme est assez audacieux pour accuser ceux qui 
pourraient étre ses accusaleurs, c'est un devoir de conscience 
de le dévoiler, de le traìner au pilori, d'en faire justice; dans 
ce cas la discrétion serait une faute. 

Mais suivons bien dans tous ses détours la fourberie de 
l'accusateur. Il prend son air le plus candide et d'une voix 
émue il ajoute : « Dénoncer Danton, c'eut été livrer à la mort 
le ministre Montmorin. » Imposture! car nous n'avons pas 
cubile que nous ne sommes encore qu*en 91, et qu'à cette 
epoque on n'égorgeait pas un ministre sur une simple accusa- 
tion ; mais general, vous commandiez vous-méme en ce moment 
toute la garde nationale parìsienne, vous auriez donc pu, au 
besoin, défendre le ministre contre un coup de main ; et votre 
influence était encore si grande en réalité que vous n'avez pas 
été puni du crime ou de la faute d'avoir préparé la fuite du roi, 
ou de n'avoir pas assez veillé sur la cour. Votre adversaire, au 
contraire, était encore loin d'avoir en 91 l'ascendant sur la 
foule qu'il avait en 93. Enfin la dernière preuve de votre com- 
plicité, je la prends dans vos paroles mémes; vous venez 
d'écrire : a Toute la gauche de l'Assemblée nationale, y compris 
les membres étrangers aux délibérations des Jacobins, se 
rendit à la salle de cette société. » Donc la majorité se com- 
pose de vos créatures, donc vous n'aviez pas à craindre pour 
les suites de votre dénonciation, donc Montmorin, en admet- 
tant qu'il fut présent n'avait rien à redouter. Tout le danger 
était pour Danton. Et si vous n'avez pas cité le fait, dans des 
circonstances aussi favorables, c'est que vous n'en aviez pas 
la preuve, c'est que vous en imposàtes vingt-cinq ans plus tard 
dans vos Mémoires. 

Mais venons au fait méme, aux 100,000 livres par Montmorin. 
La quittance dites-vous, est dans les mains du ministre. Com- 
ment dans une séance aussi solennelle ne l'apporte-t-il pas? 
Gomment ne vous la confie-t-il pas ? Qu'est-elle devenue cette 
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pièce si importante? Gomment Montmorin, incarcéré plus 
tard sous le ministère de Danton ne s'en sert-il pas pour se 
faire elargir en secret par Danton menacé? Gomment après la 
mort du ministre ou pendant sa détention, ses amis n*en 
usent-ils pas? Sont-ce les ennemis secrets de Téloquent tribun 
qui manquent pour les soutenir? Ils n'avaient pas la quittance 
à montrer, et Robespierre, et Saint-Just et Couthon et Marat 
n'auraient pas plus hésité à demander sa téte en 1792 qu'en 
1793. Est trop de dire que, devant de teHes probabilités , 
Taccusation, encore une fois, descend aux proportions d*uxie 
imposture. 

Ce n'est pas tout encore. « Plus tard, dit Lafayette, Danton 
re^ut beaucoup d'argent; le vendredi avant le \0 aoùt, an lui 
donna S0,000 éctis... Il fut pourtant un des coryphées du 
10 aoùt. » En résumé Danton re^oit de la cour une somme 
enorme, puis il la trahit. Ajoutons de suite : puis la coor 
vaincue par Danton, un des chefs de la révolte, n'évente pas le 
secret de vente, quand elle pouvait si facilement afTaiblir 
l'infiuence de son ennemi par cette divulgation. La cour, il 
faut Tavouer, est aussi discrète que Lafayette ; et Danton va 
toujours en avant, il n*a pas peur, il ne dit pas le moindre mot, 
ne fait pas la moindre démarche pour remettre la cour en 
puissance, la cour qui le paie si grassement. Elle aura eu la 
grandeur d'àme de déchirer la quittance pour ne pas compro- 
mettre un traitre qu'elle avait tant de raisons de hair. Mais 
pourquoi n'a-t-elle pas eu cette grandeur d'àme pour Mirabeau 
et tant d'autres, dont elle a soigneusement conserve les 
re^us? Ceci nous ramène aux papiers trouvés dans l'armoire 
de fer. 

Lafayette essaye de prevenir encore robjection, tant elle 
tombe naturellement sous le sens commun, il écrit : 

Il est essentiel d'observer que ses papiers passèrent assez longtemps chez 
le ministre Roland, pour que lui et ses amis pussent en soustraire tóut ce 
qui les compromettait et nommémenl les correspondances dont le peintre 
Bose avait été un entremetteur. Gela explique le silence absolu sur toutes 
ces ìntrigues. Il paraltmème qu'on a eu pour Danton Tégard de . soustraire 
aussi tout ce qui avait rapport à sa corruption actuellement bien avérée, et 
comme on sait que d'autres Jacobins avalent été ou étaient encore dans le 
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méme cas, il est dair que la revue secrète qui fut falle chez Roland avant de 
livrer les pìèces à l'ìnspection des commissaires, fut utile à plusieurs 
hommes du moment. 

(Mémoires de Lafayette, t. II, p. 434.) 

II n*y a ìci qu'un mot à répondre, lisez les Mémoires de 
madame Roland, et vous vous convaincrez qu'eile et son parti 
étaient ennemis de Danton, et que, s'ils eussent trouvé de telles 
pièces, les Giroadins détenteurs de l'armoire, ne les auraient 
pas anihilées ou laissé égarer, et qu'au 31 mai, de telles quit- 
tances eussent commandé le silence à Danton, et que, Danton 
se taisant, je me trompe, Danton prenant parti pour le fèdera* 
lisme, car il ne lui était pas permis de se taire, la Gironde était 
sauvée. 

Que conclure de tout cela? Qu'aucune des accusations de 
Lafayette ne peut se soutenir, que le bon sens le plus simple 
suffit pour les réfuter, et que le secret de tant d'animosité ne 
doit pas étre cherché ailleurs que dans la dénonciation faite 
par Danton aux Jacobins en juin 1791. Plus loin, aidé du 
mémoire des fils, nous achèverons de couler à fond cette insou- 
tenable imputation. 

Le lendemain, quelques amìsde Lafayette espéraient peut-étre 
que Danton reculerait ou modifierait ce qu'il avaìt dit la velile, 
la dénonciation, fut rappelée au club des Jacobins. 

Un député de Brest demande que Lafayette donne une expUcatìon frater* 
nelle, franche et loyale des interpellations qu'on lui a faitesà la tribune des 
Jacobins. 

M... — Je demande que M. Danton soit tenu de mettre par écrit ses 
questions. 

M. Danton. — Je répondrai à la personne qui semble interpréter les 
sentiments de Lafayette, que je suis tout prét à répéter \erbalement dans 
cette société toules les interpellations, et méme à les mettre par écrit, afln 
qu'elles restent et servent de monument à la postérité. 

H. DuBOis DE Grange. — Il serait, je crois, à propos que M Danton se 
retirftt aree six commissaires pour redìger la lettre à écrire à M. Lafayette. 

M. Danton. — Je suis loin de retirer la proposition que j'ai faite à Tin- 
stant, mais je ne puis pas souscrire à ce que propose M. le président. J'ai 
fait toutes les avances vis-a-vis de M. de Lafayette, je Tai somme avec fran- 
cese et loyauté de s'expiiquer ici, il n'a semblé ne répondre à tout ce que je 
lui ai dlt que par ces mots : J'ai sauvé la patrie, montons au capitole. Je 
répète donc que si M. Lafayette veut s'e^^iliquer ici, je suis prét à reeom- 
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mencer ìci mon interpellatìon verbale, et que, s'il le demande lui-mème, je 
suis pr6t à la mettre par écrlt. 

{Journal des débats des amis de la CanstitiUiony n* 14.) 

Nous lisons au n« 122 du méme journal, séance du 2 jan- 
vier 1792 « que M. Lafayette n'ayant pas fait de réponse précise, 
Desmoulins offre à la société mille exemplaires de son numero 
de ce temps-là, qui lui restent encore, pour les distribuer dans 
le département de la Moselle. Cette offre est accueillie avec 
applaudissements et on en arréte la mention au procès-verbal. » 

Nous n^avons pas à nous occuper ici du plus ou moins de 
complicité de Lafayette avec la cour, nous ne faisons pas un 
livre d'histoire generale, et nous nous sommes engagé à ne 
pas répondre par des récriminations. 

Lafayette dans son méme ouvrage, paru longtemps après la 
revolution, revient encore, mais dans les mémes termes à peu 
près, sur cette fameuse inlerpellation du Cordelier : 

Dans rintervalle de 89 au SO juin 91, il y eut, àdes distances éloignées, 
quelques propositìons de rapprochement entre Lafayette et les Jacobins... 
Lafayette profite une autre fois de Tinfluence que Montmorìn venait d'acqué- 
rir sur Danton pour engager celui-cl à ramener les chefs jacol^ns, avec qui 
il était intimement lìé, à des idées d'union et d'ordre public. 
(Mémoires de Lafayette, t. IV, page 16.) 

Jusqu'ici les faits ont assez démontré que Tinfluence du 
ministre sur le président des Cordeliers, ne fut guère puis- 
sante, et que Tintermédiaire du general ne lui a pas été d'une 
grande utilité. Mais on peut remarquer, en parcourant les 
Mémoires, que Lafayette se fait singulièrement illusion sur son 
importance : Si ses vues politiques n*ont jamais dépassé la téte 
de son cheval de parade, sa vanite reculait singulièrement cet 
étroit horizon. 

Àu reste le commandant de la milice parisienne n'est pas le 
Seul qui ait avance cette accusation de vénalité , mais c'est lui 
qui en a parie avec le plus de détails et de preuves. Nous lisons, 
par exemple dans les Mémoires d*un ministre du temps : 

Danton avait re^u plus de cent mille écus pour proposer ou appuyer diffé- 
rentes motions au club des Jacobins. 

(Mémoires particuliers de Bertrand deMoUeville, 1. 1, page 847.) 
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Probablement des motions en faveur de la cour; nous défions 
qu'on en cite une dans n'importe quel journal. 

D'autres encore Font répété ; nous ne nions pas que le bruit 
enait couru. Mais l'histoire vraie s'arréte-t-elle à des bruits? 
Pour notre compie nous faisons si peu de cas des individus 
quels qu'ils soient, loin de les exalter nous aurions tant à coeur 
de prouver au contraire qu'ils sont menés, entralnés par les 
partis dont on les croit les chefs, que nous croirions notre foi 
politique peu atteinte par le plus ou moins de loyauté de tei ou 
tei porte-drapeau. 

Bertrand de Molleville afflrme, raconte Levasseur, avoir fait remettre de 
l'argent àDanton; cependant la seule preuve qu'il aìt de la séduction de cet 
orateur, est rafflrmatlon d'un agenl d'intrìgue, quii avoue lui-m6me ne 

mériter aucune conflance Pour en finir je dois rappeler que le bruit de 

corruplion dont se \ante Bertrand de Molleville est parvenu jusqu'à la 
Convention ; La Montagne, Danton à sa lète, a demandé Texamen des pièces; 
cet examen a eu lieu , et les accusés ont été reconnus ìnnocents. Cortes, il 
fallali que cette démonstralìon fut bien evidente pour que les Gìrondins 
consentissenl à cesser d'attaquer Danton. 
(Levasseur, Mémoires, t. Ili, chap VII.) 

Aussitól après rinterpellation du 21 juin, les créatures du 
general mirent en réquisilìon tous les moyens propres à se 
défaire d'un homme aussi dangereux que Danton. 

Quelques membres du département (dont Danton, comme on sait, faisail 
parlie) ont eu la stupidite d'aller le dénoncer au cernite des recherches de 
TAssemblée nalionale, comme etani à la lète d'une faction formidable, et 
comme ayant lente de s'emparer des hauteurs de Monlmartre; c*esl de 
M. Dufournez de Yilliers, exceUenl patriote, que je liens ce fait, que lui-m6me 
il tenait d'un membre du département ; je le défle, à cet égard, de me démen- 
tir. La grande preuve, disait Danton, que je n'ai point enrOlé pour Mont- 
martre, c'est que je n'ai point fait recrue parmi les ànes du département. 
Citoyens on cherche à vous faire prendre le change, sur vos meilleurs, sur vos 
plus zélés défenseurs ! 

(Fréron, VOratewr dupeujAe, n' 55 du voi. 6'.) 

Il estpermis de croire que Lafayette garda rancune à Danton; 
c'estce qui rend encore Tanecdote suivantesinon vraie du moins 
vraisemblable. 

Un ami de Marat adresse à YAmi du peuple une lettre pour le 
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mettre en garde contre ceux qui cherchaient h découvrir sa 
retraite, afin de le lìvrer à la police. 

Voici le piége qu'ils vont vous tendre... Yous savez que le general voulant 
se venger des apostrophes attéraDtes que Banton lui adressa en pleine assem- 
blée des Jacobins le jour de la fuite de la famille royale, a engagé son libel- 
liste Gorsas à publier que Marat avait bien existé au commencement de ìt 
revolution, mais qu'il avait disparu lors de la grande expédition faite contfe 
lui le SS janvier 1790 , que ce nom-là ne désignait plus qu'un étre imaginaire, 
et quMln'était pas douteux que Danton était Tauteur des feuilles de VAm du 
p«t»pfe. ; 

(Marat, VAmi du peujHe, n* 514.) 

Quos vult perdere Jupiter dementat. 
Le pauvre Lafayette en perdali la téle. 

Gependant Danton ne s'en tint pas à une question d'individu; 
que lui importait Lafayette? Il résolut de profiter de la circon- 
stance pour porter à la royauté le coup qui devait l'achever un 
an plus tard. Pendant que les patriotes, qu'on appellerà bientól 
les Girondins , tenaient encore secret leur vobu le plus cher, le 
district des Cordeliers résumait en ces termes ce qu*il y avait à 
faire : 

Nous voilà donc au méme état où nous étions lors de la prise de la Bastille : 
libres et sans roi. Reste à voir s'il est avantageux d'en nommer un autre. 

La société des amis des droits de Thomme pense qu'une nation doit tout 
faire, ou par elle, ou par les officiers amovibles et de son choix; elle pense 
qu'aucun indivldu dans TÉtat ne doit raisonnablement posseder assez de 
richesses, assez de prérogatives pour pouvoir corrompre les agents de rad- 
ministration politique : elle pense qu'il ne doit exister aucun empiei dans 
l'État qui ne soit accessible à tous les membres de TÉtat ; elle pense eoÉn 
que plus un emploi est important, plus sa durée doit étre courte et passa- 
gère. Pénétrée de la vérité, de la grandeur de ces principes, elle ne peut donc 
plus se dissimuler que la royauté, que la royauté béréditaire surtouft «9t 
ìncompalible avec la liberté. Tello est son opinion, elle en est comptabie ft 
tous les Fran^ais. 

(Fréron, VOratmr iujieupUy n* 47, voi. 6*.) 

Ce serait un travail intéressant que de montrer en quoi les 
Cordeliers dìfféraient des Jacobins quant aux principes politi- 
ques, en quoi Danton différait de Robespierre. Le peu d'arrétés 
que nous transcrivons ici en donnent une idée. La société des 
droits de Thomme nous semble bien plus avancée que celle des 
amis de la Gonstitution ; tandis que celle-ci ne se preoccupo 



guère que des ìndividus, la première ne met jamais en avant 
que les principes, et quels principes! « Aucun individu dans 
rÉtat ne doit raisonnablement posseder assez de richesses pour 
pouvoir corrorapre. » Il n'y a pas seulement dans ces paroles 
une revolution politique, une substitution de gouvernants, 
mais une revolution sociale. C*est une elude que nous serons 
bien obligé de faire un jour, si de plus habiles ne nous pré- 
viennent. 

Ce n*était pas seulement au milieu des siens que Danton 
faisait adopter ces consìdérants, mais encore aux Jacobins. 

On vient d'apprendre que le roi a été arrété dans sa fuite. 
Plusieurs questions s'agitent à ce propos; quelques-uns préten- 
dent que par le fait Louis XVI a abdiqué la royauté. Un membre 
de la société prétend le contraire. 

M. Danton. — L'individu déclaré roi des Frangais après avoir juré de main- 
tenir la constitution s'est enfui, et j'entends dire qu'il n'est pas déchu de sa 
couronne. Mais cet individu, déclaré roi des Frangais, a signé un écrit par 
lequel il déclare qu*il va chercher les moyens de détruire la constitution. 
L*A8semblée nationale doit déployer toute la force publique pour pourvoir à 
sa sùreté. Il faut ensuite qu'elie présente son écrit ; s'il Tavoue, certes, il est 
criminèl à moins qu'on ne le répute imbécile. Ce serait un spectacle horrible 
à présenter à Tunivers, si ayant la faculté de trouver ou un roi criminèl, ou 
un roi imbécile, nous ne choisissions pas ce demier parti. 

L'individu royal ne peut plus ètre roi^ dès qu'il est imbécile, et ce n*est 
lits un régent qu*il faut, c'est un conseil à Finterdiction, ce conseil ne peut 
gire pris dans le corps législatif. Il faut que les départements s'assemblent, 
que chacun d'eux nomme un électeur qui nomme ensuite les dix ou douze 
membres qui devront composer ce conseil et qui seront changés comme les 
membres de la legislature, tous les deux ans. 

(Jùwmaldes débats de la société des amis de la Constitution, n* IS.) 

Rappelons-nous bien cette citation ; un jour viendra que 
Danton sera traduit au tribunal révolutionnaire, et le rappor- 
teur dira en s*adressant à Danton (par forme oratoire, sen- 
tend) : « Mirabeau te saisit, tu t'éeartas dès lors des principes 
sévères, et Yon n'entendit plus parler de toi jusqu*au massacre du 
Champ-de-Mars. » Or, le lecteur sait que nous ne sommes 
encore qu'à la velile de cette affreuse affaire. Entendait*on 
parler de Danton? 

La que^ion de royauté ou de république une fois soulevéet ne 
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devait plus tomber. Un autre jour à la méme tribune, Danton la 
traitait en ces termes : 

Je réfuterai d'une manière succìncte le discours de M. Antoine. Il a dit que 
le préopìnant s'était trompé en avancant que la Consti tution n'avait pas 
pourvu à la garde de la royauté et qu'elle avait décrété la régence. Mais 
M. Antoine n'a pas songé que le roi n'était pas jugé, or, dans la circonstance 
ce n'est pas un régent, c'est un sequestre à la royauté vacante qu'il nous 
faut. Il a dit encore que Ton semblait trop se méfler de TAssemblée natio- 
naie; mais ne doit-on pas avoir«quelque crainte? Il est scandaleux, selon 
moi, que le roi n'aìt pas été interrogé en public ; il Test encore que Fon 
nomme des commissaires qui vont attendre dans Tantichambre de la 
royauté, qui ne sont pas re^us parce qu*on est au bain. Le discours du préo- 
pinant est d'un homme véritablement libre; il est à désirer qu'il comma- 
nique son energie aux quatre-vingt-trois départements. Il peut y avoìr 
quelques erreurs de détail, mais la masse en est teilement bonne que vous 
ne pouvez que vous honorer en en ordonnant Fimpression. 

(JourruU des débats de la société des amis de la ConstUution, n* SO.) 

Dans une autre séance, Danton s'étend encore sur le méme 
sujet, mais le journal ne donne malheureusement que l'analyse 
de son discours; l'orateur faisait sentir Textravagance du sys- 
tème de Tinviolabilité absolue. (Journal des débats de la société 
des amis de la Constitution, n*» 26.) 

En conscience, ne sommes-nous pas en droit d'avancer que 
Danton séme toujours, un an à Tavance, les germes qui ne 
tarderont pas d'éclore dans ce terrain si profondément labouré 
de la politique révolutionnaire? Mais il s'exprime en termes si 
simples, avec si peu d'appréts oratoires, qu'à peine le lecteur 
superficiel s'en apergoit-il. Il n'est élevé, il n'est saisissant 
que par la hauteur des principes qu'il expose ; son energie ne 
vient que de Tardeur de sa foi, il entraine tout son auditoire 
parce qu il est lui-méme emporté par la force de sa conviction, 
et disons-le, parce qu'il parie la langue de tout le monde. C'est 
le caractère de son éloquence. 

La citation qui suit n'acquiert de l'importance que par le 
reproche qu'on fit plus tard à Danton, de s'absenter de l'Assem- 
blée nationale pour passer le temps dans les débauches et la 
paresse. Jusqu'ici on ne peut dire qu'il ne s'occupe pas de la 
chose publique, nous reviendrons plus tard sur ce reproche. 

Voyons du moins comme ilentendait, en principe, les devoirs 
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du représentant. Yoicì ce qu*en juin 91 on lisait dans un 
journal. 

M. Danton a dénoncé daDs la tribune des Jacobins M. Gouy-d'Arci, comme 
déserteur de TAssemblée nationale, et qui cependant venait dans la société ; 
je demande, a-t-il dit, qu'il se justifìe de cette forfaiture, et qu'il dise parquet 
contraste il ose venir lei, après avoir quitte son poste de représentant de la 
nailon. M. Gouy est monte à la tribune avec un air persiffleur ; il a balbutié 
longuement pour justìfler Timprobation que lui et ses coUè^es, les députés 
descolonies, avaient pensé devoir donner au décret sur les gens de couleurs. 
Ges mols, nos esclaves , ma conscience, nos propriétés étaient son refrain 
répété à satiété. 

La société, après les plus vifs débats, a arrété unanimement que rentrée à 
ses séances demeurerait interdite à M. Gouy et aux autres députés des colo- 
nies qui en étaient membres, jusqu'à ce que, par un retour sur eux-m6mes, 
ils eussent repris leurs fonctions de représentants du peuple à l'Assemblée 
nationale. 

(Fréron, YOrateur du peuple, n' 37, 6' voi.) 

A partir de Tarrété des Cordeliers, la question gouvernemen- 
tale, avons-nous dit, était nettement posée : Royauté ou répu- 
blique. A dater de ce moment aussi Paris se partage en deux 
camps : la réaction et la revolution, Tabsolutisme et la liberté. 
De juillet 91 au 10 aoùt92 on assiste aux luties des deux partis; 
c'est à qui exterminera Tautre. La cour la première donna 
Texemple de la violence, la première elle enseigna aux peuples 
que sa dernièreraison, c'était la force brutale; que le droit sans 
la force, c'est un fourreau sans épée. 

Nommer juillet 91, c'est rappeler le massacro du Champ-de- 
Mars. On sait les faits : un attroupement se forme, il demande 
qu'on en finisse avec la monarchie. La loi martiale est prò- 
clamée : Bailly arrive avec la force armée, Lafayette est là pour 
commander le feu ; le rassemblement resiste aux sommations, 
il est disperse à coups de fusil. 

Voyons la part que Danton a prise au mouvement. Le 
18 juillet, M. La Clos venait de demander aux Jacobins qu'on 
fit une pétition signée par tous les citoyens sans distinction, 
pour décider sur le sort de la royauté. 

M. Biauzat flt remarquer que la motion du préopinant tombait d'elle-méme 
puisqu'à l'Assemblée nationale, Robespierre avait fait remarquer que puis- 
qu'il existait un décret national qui déclarait le roi inviolable, Louis XVI ne 
pouvait pas étre mis en cause. 
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Danton. — Et moi aussi j'aime la paix; mais non la paix de Tesclavage. Je 
sais bien éloìgné d'inculper les intentìonsdu preopinante mais il doit penser, 
ce me semble, quMl est ìmpossible d'allier Famonr de la paix avec la facolté 
d'émettre son opinion. Qu'est-ce que le droit de pétìtion, sinon le droit d'ex- 
primer sa pensée. Que devons-nous aux décrels, Tobéissance et le respect, 
mais rien ne peut Oter le droit de montrer dans des pétitions les sentiments 
qu*on a pour tei ou tei décret. 

Je passe au fait que nous assure H. Biauzat, que l'Assemblée nationalea 
déclaré le roi invìolable. Mais elle Va fait en des termes obscurs et entortillés 
qui décèlent toujours la turpitude de ceux quis'enservent. Or, si Tintention 
est manifeste et la lettre obscure, u'est-ce pas le cas de refaire une pétition. 
Car je déclare que si Fintention est manifeste pour nous qui avons vu les 
manoeuvres, elle ne Test pas également pour les citoyens des départements 
qui n'ont pas vu lesjeuxdes ressorts. Si nous avons de l'energie, montrons- 
là. Les aristocrates de l'Assemblée nationale ont déclaré posìtivement, qu'IIs 
ne Youlaient pas de la Gonstitution, puisqu'ils ont protesté contre elle. L'As- 
semblée nationale, il est vrai, a conspué cet acte ridicule, mais elle n*a pas 
sevi contre ses auteurs, elle ne les a pas trouvés coupables pour avoir exprimé 
leur pensée, elle ne les a pas expulsés de son sein. Pourquoi serait-on tenté 
de nous trouver coupables pour oser exprimer notre sentiment d'une manière 
franche et énergique. 

Que ceux qui ne se sentent pas le courage de lever le front de Thomme 
libre, se dìspensent de signer notre pétition. N'avons-nous pas besoin d'un 
scrutin épuratoire? Et bien, le voilà tout trouvé. 

(On applaudit.) 

(Jowfud des débats de la sodété des amis de la Constitution, n* 27 .) 

Danton mettait habilement le droit du coté des peliti onnaires, 
la démonstration était péremptoire : des députés ont demandé 
qu'on brisàt les tables de la Constitution , et pour ce méfait 
leurs coUègues ne les ont pas chassés de leur sein, ils respeo- 
taient le droit qu'a chacun d'exprimer son opinion; le peuple 
aujourd'hui veut user du droit d'improuver les actes du gouver- 
nenient, pourquoi l'en empécherait-on? 

On sait le resultai de la protestation : 

Legendre, Danton, Sergent, Gamille Desmoulins et une fonie d'autres, 
attendent dans la retraite leur tour d'étre traduits au tribunal. 
{Révolutions de Paris, n* 107.) 

Dans ce premier engagement c'est la cour qui Temporte ; c'est 
à coups de fusil que Lafayette répond aux interpellations qui lui 
avaient été adressées aux Jacobins. Des écrivains ont afBrmé 
qu'on avait beaucoup exagéré le nombre des morta; nous 



GHÀPITRE li. 69 

n'avons pas à discuter icì sur la quantité, un seul sufiBrait pour 
prouver qu'il y a eu assassinai. Mais veut-on se faire une idée 
juste de l'expédition du Champ-de-Mars, qu*on en juge par la 
terreur qu'elle imprima aux patriotes réputés les plus énergi- 
ques. Camille écrit dans le dernier numero de son journal : 
« Danton, Fréron et moi, n'avons trouvé d'asile contre les 
assassins que la fuite. » 

Le dernier numero de Prudhomme est excellent, mais n'est-il pas plaisant 
de le Yoir taxer de làchetépouravoir prìs la fuile, Tin trèpide Danton, Camille 
Desmoulins et Fréron qui n'ont jamais craint de dire la vérité en face ; il était 
de rhonnfiteté et de la justice d'un confrère de raconter du moins les faits 
qui les avaient obligés à fuir : comment Rutundo avait été assassine au 
milieu de la me, en plein jour ; comment Danton avait été poursuivi jusqu'à 
deux lieues de Paris à la maison de son beau-père, à Fontenay-sous-Bois, par 
des coupe-jarrets qui, au milieu de la nuit étaient venus faire cbarivari à la 
grille du jardin, et le provoquer par des menaces, en criant : il est ici ce j... 
f... d'aristocrate, qu'U Vienne, et faisant accroire, suivant leur méthode, aux 
habitants du village, que Danton était un aristocrate, un ennemi du peuple, 
et un espion de la Prusse et de TAngleterre... Quelque part que soient les 
vrais patriotes, ils seront plus utiies à la revolution, quMls ne Fauraient été 
à Paris, où ils ont fait preuve pendant deux ans d'un courage si infructueux. 
G^est la grande raison de leur éloignement, et non pointle décret de prise de 
corps dont tous les journalistes, esclaves des circonstances , ont dit que 
Danton venait d'étre frappé. Pourquoi décréteraient-ils de prise de corps cet 
excellent citoyen, et de quoi Faccuseraient-ils, à moins qu'ils ne disent comme 
ce Tlmbria : de ce que je n'ai pu le poignarder. 
(Révolutions de France et de Brabantf n* 86.) 

Danton jugea prudent de ne pas rester à Fontenay-sous-Bois, 
il se sauva à Arcis-sur-Aube, son pays. On lui a reproché comme 
une làcheté de s'étre enfui. Malheur aux partis dont les chefs 
tomberaient dans le piége si grossièrement tendu à Tamour- 
propre individuel par la supériorité de la force brutale. 

Une autre accusation a été porlée contre lui à propos de la 
pétition du Champ-de-Mars ; on l'a accuse d'avoir stipulé pour 
la lieutenance de d'Orléans. Il s'était pourtant exprimé en cette 
circonstance en termes formels : 

Cen'estpas un régent qu'ilfaut... il faut que les départements s^assem- 
blent, que chacun d'eux nomme un électeur, qui nomment ensuite les dix ou 
douze membres qui devront composer un conseil, et qui seront cbangés, 
comme les membres de la legislative, tous les deux ans. 

Danton. S 
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Et c'était devaiit la société tout entière des Jacobins que 
Danton parlait ainsi. Ce qui a pu faìre tomber dans cette erreur 
les hommes de bornie foì, c'est que la pétition du Champ-de- 
Mars était rédìgée par Laclos. Mais nous avons déjà prouvé 
qu'il n'y eut aucun rapport entre Thomme d'affaires du due et le 
président des Cordeliers. Danton ne pouvait empécher que 
d'Orléans ne criàt au besoin : vive la Ligue? Quel parti peut se 
vanter de n'avoir pas des traitres dans ses rangs. 

Une autre accusation beaucoup plus grave lui sera faite plus 
tard au tribunal révolutionnaire ; on dira : Danton fùt-il reste 
en sureté à Àrcis, s*il n'avait pas été de connivence avec le pou- 
voir exéoutif ? 

Cet argument est spécieux, en effet, mais résiste-t-il à 
Texamen ? 

Qui a combinò l'affaire du Champ-de-Mars? c'est évidemmeut 
la municipalité de Paris aidée de Lafayette. Qu'elle se soit dite, 
en cette occasion, protectrice de la cour, gardìenne des lois, ce 
n'était là qu'une rubrique traditionnelle propre à justifier osten- 
siblement ses actes. On sait aujourd'hui qu'au fond, ce n'était 
qu'une lutto de suprématie entre la municipalité de Paris et les 
sociétés populaires; la cour et l'assemblée n'y furent pour rien. 
Mais Bailly, mais Lafayette n'étaient puissants qu'à Paris ; en 
dehors du département, ils n'avaient aucun droit de poursuite, 
d'où il suit que Danton se réfugiant dans l'Aube, n'avait plus à 
les craindre et se trouvait en sùreté. Rien de plus simple que 
ce fait. Le rapporteur du décret de germinai ne se rendait pas 
bien compte de la diSérence des temps. En 1794 , la commune 
soutenue par la Convention, était puissante dans toute l'éten* 
due de la Franco ; un homme poursuivi h Paris, l'était égale- 
ment dans tous les départements ; en 1791, au contraire, ily 
avait défiance entre la municipalité et la cour, entre la cour 
et l'Assemblée nationale ; et ce sont justement ces défiances 
mutuelles qui protégeaient les revolution naires. Danton a 
dono pu se sauver à Arcis et là se trouver à l'abri des guets- 
apens de Lafayette sans étre de connivence avec le pouvoir 
exécutif. 

Du reste on va voir par ce qui suit, que les compatriotes du 
président honoraire des Cordeliers, n'étaient pas disposés à 
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laisser violer rasile qu*il avait choìsi panni eux. C*est Bris- 
sot, grand admirateur de Danton en 1791, qui va nous Fap- 
prendre. 

Observations sur Ics lettres qu'on va lire. 

Nous imprimons ces lettres pour montrer de quel ceil on volt au dehors la 
persécutioa suscitée à Paris contre les patriotes. Nous aimons à croire que 
lorsque les amis de la Gonstitution d'Arcis-sur-Aube promettent de perir 
plutot que de laisser violer rasile de M. Danton, ils entendent parler d'une 
persécution qui serait injuste, et surtout illegale. Gar ee n'est pas là le langage 
que doivent tenir de vrais amis de Tordre, lorsqu'il s'agit de mettre à exécu- 
tion des décrets rendus par les trìbunaux. Il n'est pas de Jacobins, ]e le 
crois, qui ne se soumet à la loi, et qui n'obéit à ses officlers. 

Brissot. 
A Tauteur du Patriote fran^ais. 

Honsieur , les amis de la Gonstitution d'Àrcis-sur-Aube vous envoyent 
deux lettres, l'une des amis de la Gonstitution de Bar-sur-Aube, à M. Danton, 
administrateur du département de Paris, Tautre des amis de la Gonstitution 
de Bar-sur-Aube, lesquelles vous voudrez bien insérer dans votre prochain 
numero. 

A M, Danton, administrateur du département de Paris. 

Monsieur, 

Dans un temps où Ton persécute nos patriotes, nous pensions bien que 
vous seriez une des victimes; on nous avait méme alarmés par des bruìts 
funestes. Mais des nouvelles plus certaines ont rassuré les bons citoyens sur 
votre sort. Nous apprenons avec une joie sincère que Tillustre patriote Danton 
a échappé aux ressentiments des vérilables factieux ; quMl est à Arcis au 
milieu de ses amis, et sous leur sauvegarde. Si nous pouvions avoir des doutes 
sur le patrioUsme des Arcisiens, nousTinviterions à venir chercher un asile 
au milieu des Bar-sur-Aubois ; mais nous sommes persuadés qu'à rexemple 
de Marseille, toutes les villes patriotes se disputeront Thonneur de le posse- 
der et de le défendre. 

Signé : La Perrière, président de la socie le. 

A MM. les amis de la Gonstitution de Bar-sur^Aube. 

Frères et amis, vous croyez le patriote Danton en sùrelé au milieu de 
nous ; nous nous félicitons de ce que vous pensez ainsi : nous vous comptoES 
au nombre des véritables amis de la patrie et des nOtres. 

Nous veus prions aussi d'apprendre, à qui voudra Tentendre» que nmis 
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sommes intimement convaincus quMI faudrait écraser le ban et Tarrière ban 

d'Arcis pour violer son asile. 

Les amis de la Gonstitution d'Arcis sur- Aube , constamment unis aux 

Jacobins. 

Signé : Sentex, présìdent. 

Royer, fils, secrétaire. 
(Le Patrioie frangais, par Brissot, n" 733.) 

11 n'y avait pas que les Arcisiens qui pensassent ainsi ; les 
députés de la fédération du 14 juillet avaient étendu jusqu'à 
Marseille la renommée de l'énergique tribun des Cordelìers. 

On lit aux Jacobins une adresse au peuple francais envoyée par le club 
patriotique de Marseille, en voici un extrait : « Voùte sacrée des Jacobins, 
pourrez-vous retentir de plus de vérités que Robespierre et Danton ne vous 
en onl fait entendre. Prolongez-en les sons dans tous les clubs de Tempire. 

Nos voùtes retentiront commelesvStresetrépéteront leursnoms Répon- 

dez-nous de la vie, des jours de Robespierre et de Danton, que vos corps leur 
servent de remparts... Les Marseillais, àia moindrelueur du danger, voleront 
auprès de vous, pour vous servir de leurs bras ; et, suivis des excellents 
patriotes des départements, ils iront dans la capitale arracher le masque aux 
hypocrites, et piacer la vérìté sur le fauteuil national entre Robespierre et 
Danton. » 

(Journal des débats de la société des amis de la Constitution, n' 32.) 

C'est ici peut-étre le lieu de parler d'une brochure qui parut 
à Arcis au moment où Danton s'y élait réfugié; elle était écrite 
par un compatrioie, un homme fort connu depuis. Elle répond 
à presque toutes les accusations précédentes. 

Au numero 46 de son 7« volume du journal VOrateur du 
peuple, on lisait l'article qui suit : 

Il faudrait un Danton pour démasquer et faire trembler les trattres. Ce 
véritable ami du peuple qui, sans afficher la prétention de faire le bien, Ta 
constamment exercéau milieu des piqùres contìnuelles de ces insectes veni- 
meux, dont la diffamation est dans toutes les bouches, comme eUe est dans 
tous les coeurs. Où Téquitépèse, doute, examine, ces gens affirment et con- 
damnent. Yils dénigreurs à gages ! G'est son silence qui vous irrite, autant 
que rimpossibiUté où vous étes, de fonder votre méchanceté. Mettez à Ten- 
chère votre liei et vos fureurs, continuez à lancer vos diatribes virulentes , 
trempez tant qu'ìl vous plaira dans Teau du Phlégéton , le stylet dont vous le 
frappez ; votre moral une fois connu , votre baine vaut mìeux pour lui que 
votre amitié. Peut-onsecroire outragéde ceux que Fon a flétrìs de Ténormité 
du méprìs? Peut-on se croire outragé quand Tabus effréné de la calomnie est 
devenu, pour ainsi dire, le suicide de la calomnie? Il peut dire avec Rous- 



GHAPITRE II. 73 

seau: « Ce n'est pas moi qui fais du noir, c'est vous qui m'en avez bar- 
bouillé. > 

Je me croirais coupable de la plus insigne làcheté , si, malgré la force 
presque irrésistible des premières impressions recues, et dans un temps où 
Yos àmes de bone forment autour de Danton une espèce de concert d'im- 
probation, je ne décbirais d'une maìn bardie le voile qu'ils ont interpose 
entre le public et ce citoyen estimable, que Sparte et Rome nous aurait envié. 
Je le fais librement; peu m'importe Topinion de quelques individus. La baine 
leur fait trouver dans leur àme corrompue toutes les taches déshonorantes, 
dont ils s'efforcent de salir la vertu méme. Quel que soit le succès de mon 
entreprise, cette défense courageuse sera toujours à mes yeux une bonne 
action que Je piacerai entre le eie! et moi. 

Je vais tracer ici les inappréciables services qu'il a rendus à la patrie 
depuis la revolution, Tinflexibilité de ses principes, son Constant dévouement 
au eulte de la vérité, etc. 

Et certes !... avec de tels moyens, il eut été presque impossible de n'étre 
rien sur un tbéàtre où tant de gens d'une nuUité absoiue veulent étre quelque 
cbose. Je me bomerai simplement à répondre à quelques objections qui n'en 
imposent pas méme à ceux qui les font; mais qui, distillées par ces étres 
artificieux, deviennent un poison pour tant d'bommes faibles ! 

Une modeste aisance est ordinairement le scandalo des sots. L'acquisition 
de quelques biens nationaux et autres, montant à la somme 70 à 80,000 livres, 
faite avec le secours de M. Gharpentier, son beau-père, et payée par moitié 
entre eux, donna occasion à une fourmilière de propos auxquels les circon- 
stances ont donne des ailes. A entendre les frondeurs, les routes de la for- 
tune étaient aplanies sous ses pas. G'était, soi-disant, un homme soudoyé 
par un partì, un fabricateur de faux assignats, etc, etc, etc Que n'ont-ils 
pas inventé dans la crainte de ne passer que pour des écbos, à Teffet de 
tourner et de retourner dans la fango le citoyen, dont les principes étaient 
plus aisés à diffamer qu'à suivre. 

Eh! messieurs, un peu plus d'équité; je vous arréte ici, répondez-moi. 
Les vrais patriotes, ont-ils une liste civile , dont les canaux intarissables 
coulent sans cesse pour eux ! Au lieu de cette opulence qu'on leur reproche 
sigratuitement,ils manquent souvent du simple nécessaire. Piers de porter 
la livrèe du peuple quMls défendent , ils pensent avec le verlueux Fénelon, 
que tous les honnétes gens sont peuple, et cela leur suffit pour qu'ils n'am- 
bitionnent jamais un état trop voisin de la corruption dont on les accuse 

Si je voulais rendre ici compte des ressources de Danton, et confondre d'un 
mot ses adversaires, je pourrais citer une foule de procès oubliés dans la 
poussière des bureaux de l'ancien regime, dont son zèle et son activité ont 
bàté la solution, et qui n'ont pas peu contribué à le tirer de la médlocrité 
dans laquelle on voudrait le voir rentrer. Je prouverais qu'il existe dans son 
cabinet, au moment méme où je parie, pour douze millions et plus d'affaires 
depuis longtemps en souffrance que sa réputation intacte, et son talent 
connu lui ont procurées ; mais tous ces témoignages ne feraient que glisser 
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«ur ces esprits prévenus et les aigrir peut-étre davantage. Àdmettons enfin 
qu'il coule dans sa maison un fleuve d'or; au moins ne nierez-vous pas que 
la philosophie serali bientOt réconciliée avec la fortune, si ses adorateurs 
eussent fait un si nobleusage de ses dons. Eh bien, apprenez doncque c'est, 
en en versant une partie sur sa respectable mère , qu'il a prouvé qu'ìl en 
était digne. Bon fils, bon pére, bonépoux, bon ami, que de tìtres pour étre 
un excellent citoyen. 

Poursuivons. Si, comme quelques-uns affectent de le répandre, séduit par 
Tattrait puissant de la cupidité, Danton eut trabi la cause des patriotes, point 
eie doute que tous les rayons de la faveur ministérielle ne fassent venus 
fondre sur lui. A voir le luxe insolent qu'afflcbent au sein de la capitale des 
conspiraleurs effrénés, qui ne sont pas vils à bon marche, je ne crains pas 
de dire qu'un homme de sa trempe eut été payé par l'arlstocratie bien au 
delà de son pesant d'or. 

Mais que m'opposerez-vous , quand je vous dirai que j'ai la certitude 
acquise, qu'il n'apas méme mis ses ìntérèts sur la ligne de ses devoirs ; que 
j'ai la preuve portée jusqu'à Tévidence que ce qui lui vaut la perséculion dont 
ses amis sont aujourd'hui les victimes , c'est sa louable i^ésistance aux insi- 
nuations perfldes de quelques coalìtionnaires qui, frappés de la plaie inca- 
rable d'une ambition sans bornes, cherchent depuis le décret de la non 
réélection, à se consoler de la perte du crédit et des dignités, de la honte de 
leur rOle. Que me répondrez-vous , quand je m'offre à prouver qu'ils onl 
poussé la scélératesse jusqu'à iemenacerdele perdre, s'il ne travaìllait avec 
eux à faire rentrer le peuple dans sa nullìté politique? G'est comme témoin 
oculaire que je cite le trait suivant : il est bien fait pour désiller les yeux de 
ceux qui ont ce sens un peu obtus. Le 31 du mois dernier (juillet 91) un 
homme d'une figure très équivoque, àgé d'environ 36 ans, se présente à la 
maison, de Danton, demande à lui parler en particulier. On l'introduit. Son 
début fut qu'il était du nombre des pétitionnaires qu'on avaìt fusillés sur 
l'autel de la patrie , et qu'un décret lance contre lui l'obligeait à fuir. li 
ajoute que son départ precipite ne lui ayant pas permis de prendre de l'ar- 
gent cbez lui, ni de se munir d'autres hardes que celles qu'il avait sur le 
corps à cette epoque, il se trouvait dans la dure nécessité de solliciter les 
servìces les plus pressants. Danton le flxant alors lui dit : « Ce que vous me 
racontez peut étre vrai, mais comme vous n'ignorez pas que je suis dans une 
position à me méfler de tout le monde, vous ne devez pas trouver mauvais 
que je prenne avec vous les précautions que la prudence exige. Je vous pré- 
viens donc qu'en méme temps que j'ai de l'argent pour aider les malheureux, 
je suis aussi porteur d'une bonne paire de pistolets au service de ceux qui 
seraient lentés de former des desseins contre ma vie. » Getto petite lecon fui 
suivie d'une somme de 9 livres que regut notre pétitionnaire un peu confus 
du compliment. Après une courte pause il demanda avec instance un loge* 
ment pour se refaire, disait-il, des fatigues de la route ; ce qui lui fut refusé 
net. Il se retira en promettant de partir le lendemain, ce qu'il fit, en effeti 
dès la poìnte du jour dans la compagnie de quelques voituriers lorrains, avec 
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lesquels il reprit le chemin de CbSiions. Quelle fat sa principale occupation 
depuis Arcis jusqu'à Yitry ? Ce fut de dire au nommé Gégonne, marchand de 
boia, à Lerrins en Lorraine, que Danton lui avait donne vingt écus, qu'il lui 
en avait déjà compté bien d'aulres, sans ce qu'il lui donnerait encore à Paiis; 
que c'était un bomme terrible qu^on ne pouvait aborder» parce quii étalt 
arme jusqu'aux dents, qu'il fabrìquait de faux assignats, qu'il avait acbeté, 
tant en Gomté qu'en Auvergne et en Angleterre pour des millions, etc. Au 
milieu de tous ces beaux récits le voiturier s'endormit, son bonnéte compa- 
gnon le voyanl lui tira adroitement de sa poche de veste un portefeuìlle qui 
còhtenait pour 600 livres d'assignats et prit la fuite. A son réveil, s'aperce- 
vànt quMl était volé, le sieur Gégonne se mit sur-le-champ à la poursuite du 
coquin qu'il rattrapa conjointement avec la marécbaussée de Chàlons à une 
demi-lieue d'Etoyes. On le conduisit aux prisons de Chàlons où il est tou- 
jours détenu depuis cette epoque, sans qu'on ait encore assigné les témoins 
préts à déposer des faits que je viens de raconter. Je laisse à faire aux vrais 
patriotes toutes les réflexions qui seprésentent d'elles-mSmes à la suite d'un 
pareli récit. Gethommeestpeut-étrelemillième espionqu'onavurOderdans 
tonte rétendue du département de TAube depuis un mois , et ne cesser de 
vomir des horreurs et contro la société des Jacobins et contre Danton. J'ob- 
serverai encore que ce scélérat porte aux deux poings la marque des férs 
quMl a probablement trainés longtemps. 

Ce sont-là de ces gentillesses qui se perdent dans la fonie des crimes que 
les petits Machiavels ne se refusent jamais, surtout quand ils soni entourés 
de che vali ers du poignard, agents passifs qu'on avoue ou qu'on désavoue à 
son gre. Eh bien! ce citoyen tant décrié, tant calomnié, robjet de tant de 
placards commentés par des gens appostés pour faire plus d'impression sur 
lamultitude. Eh bien, cet homme, avant cette légère disgràce était traitépar 
ces chiffonniers ministérìeis, comme un médecin qu'on neglige en sante, mais 
après qui on court souvent dans un état désespéré. Point de composition 
avec ces ambitieux affamés ; une fois qu'on diffère de principes avec eux, on 
les a pour ennemis implacables. Ils pousseraient m6me le raffinement jusqu'à 
vous faire un crime de Tinquiétude que leur causerait la crainte de la révé- 

lationde ieur secret Je m'arréteicij'en ai dit assez pour premunir ceux 

qui m'entendent, contre des apostats populaires qui, non contents d'avoir 
gagné la peste s'empressenl encore de la communiquer aux autres. 

Brave et généreux Danton! Que la Jole des méchants portée jusqu'à 
rtvresse, honore ta retraite encore plus que les regrets des gens de bien ! Il 
vaut mieux passer ta vie dans un désert que de vivre avec des ètres dans la 
bouche desquels le mot de peuple-roi est devenu une mortelle injure. Laisse- 
les débìter les paradoxes les plus étranges en politique, opposer sans pudeur 
au bien general les sophismes de leur intérSt personnel, avec le ton de con- 
fianco qu'on désire dans un ami de la vérité; 11 reste assez de bons citoyens, 
sàns toi, pour les désavouer à Topprobre et à la baine de leur siede. 

Bt vous, respectable Brissot, dont les principes si purs sont devenus une 
espèce de bannière, autour de laquelle ies vrais amis de la chese publique 
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aiment à se rallier; poursuìvez sans relàcbe ces protées dans tous les écrits 
où ils se retranchent, où ils se reproduìsent sans cesse ; et ne vous lassez pas 
de répéter au peuple que la servitude et la corruption sont à leur comble, 
quand line se rencontrepas assez de couragedans une natlon pour élever la 
voix et embrasser ouvertement la cause des plus zélés défenseurs de ses 
droits. 

Signé : GouRTOis. 

La brochure était adressée à Brissot après le massacre du 
Champ-de-Mars , c'est à dire au moment où la réaction était 
toute puissante. Nous n'avons pu iious la procurer, elle avait 
seize pages. 

Gomme pour attester la vérité de ce que Tauteur y rapporte, 
on lit dans le méme journal la note suivante : 

La socìété des Amis de la Constitution d'Arcis>sur-Aube , après avoir 
entendu la lecture de la lettre de M. Gourtois, Tun de ses membres, à 
M. Brissot, rédacteur du Patriote fraimis, a arrété qu'elle partage pour 
M. Danton les sentiments que contient cette lettre, qui honore Tamitié deson 
auteur, pour un citoyen irréprocbable , injustement persécuté, et queson 
arrété serait Imprimé à la suite de cette lettre, comme un témoignage authen- 
tique qu'elle rend aux vertus et au clvisme de M. Danton. 

Signé: BoNNEMAiN, vice-présìdent. 

Personne alors ne s'eleva pour réfuter ces assertions dont la 
forme seule pouvait étre critiquée. 

Le ftuccès que la réaction venait de remporter ne pouvait étre 
de longue durée puisque les héros n'étaient point soutenus par 
la cour ; puisque celle-ci, bien aise de voir ses ennemis s'entre- 
détruire, aurait, au besoin, relevé les vaincus. D'ailleurs, la 
déclaration de guerre faite par Léopold et Frédéric-Guillaume, 
les bravades de Bouillé et des émigrés avaient soiilevé l'indi- 
gnation de tout le monde ; or, l'esprit public ne s'émeut pas sans 
qu'il y ait profit pour la liberté. Les ^patriotes qui s'étaient 
cachés après le massacre, se montraient en septembre en toute 
sécurité. Danton avait fait sa rentrée aux Jacobins le 12. 

M. Danton est entré dans la salle, et a étéfort applaudi. 
(Jowrnal des débats des Jacobins, n* 59.) 

La nouvelle legislature devait ouvrir ses séances le 1" octo- 
bre, on s'occupait des élections, chacun présentait ses candi- 
dats. Danton ne fut pas oublié. 
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Fréron écrivait : 

Qae n'ont pas imaginé Bailly et Lafayette contre le brave et généreux 
Danton ! que de trames borribles pour Téloigner de la seconde législatare ! 
mais il a toujours triomphé de racharnement de ses ennemis; il a déjoué 
tous les complots, il a sauvéla France, et les services qu'il a rendus à la 
patrie, quand elle était en perii, vont aujourd'hui mettre en fuite, le reste 
impur de Taristocratie... J'espère que, si lesélecteurs qui onttémoigné au 
vigoureux Danton Tintérét le plus tendre, ont devant les yeux le salut du 
peuple, ils ne manqueront pas d'en faire Tobjet de leur choix. On sait bien 
que les membres gangrénés de l'Assemblée nationale, donneraient la plus 
grande partie de ce qu'ils ont recu de la liste civile, pour qu'il ne soit pas 
député. A en juger par le rapporl qu'a fait le sieur Lavigne, relativement à la 
pétition que lecorps électoral a présentée à l'Assemblée nationale en faveur 
de M. Danton, qu'un impertinent buissier a voulu enlever au milieu de cette 
assemblée. 

(Orateurdupeuplef n* 54 du 7' voi.) 

Revenant, quelques jours plus tard, sur les assemblées élec- 
torales, le journaliste fait tenir ce discours aux contre-révolu- 
tionnaìres : 

Ils osent nous présenter un Danton, lui qui empécba le départ du roì^ lui 
qui voulait conduire notre brave general à l'écbafaud ; lui qui sacrifia sa 
fortune pour soulager des infortunés et qui présida pendant neuf mois le 
district des Gordeliers, qui ne s'occupa qu'à faire trembler le parti de notre 

bon roi On veut lui faire un mérìte de son courage et de son humanité, 

et ce scélérat voulait nousempécherd'égorgernos concitoyens. C'était cepen- 
dant un mal nécessaire L'affaire du 17 juillet le prouve, et le roi avait besoin 
du sang qui fut verse. 

A d'autres temps, d'autres mesures ; les sociétés ont député à l'évéché 
en faveur de M. Danton; le public présent a applaudi. Les électeurs bais- 
saient la téte, Legendre prend la tribune. Son discours véhément allait 
électriser les vrais patriotes. 11 cita la conduite du département du Cal- 
vados... Les électeurs ont pàli... Vous tremblez, dit Legendre, vous avez 
raison ; le corps électoral de Paris est déshonoré, si Danton n'est pas législa- 
teur... On a applaudi; le commandant des respectables vétérans prend la 
parole et dit : « Messieurs, la vérité vient de se faire entendre, ]e suis à la 
téte des vétérans , et je fini rais ma carrière avec satisfaction si Danton est 
place au nombre des hommes en qui nous avons mls notre espérance. > 

(VOrateur duPeuple, n» 10 du 8' voi.) 

Ses amis particuliers aussi faisaient tout leur possible pour 
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qu'il fut nommé. Camille Desmoulins n'étail pas un des moins 
ardents. Il écrivait : 

Puìsque la réputation ne se fait que de loìn, que Marseille nommé 

Danton à la prochaine legislature, et je tàcherai, sijene puis le falre nommef 

à Paris, de faire nommer au moins Tabbé Rives. Alors nous aurions, dans la 

seconde legislature, en ces deux hommes seuls, Téloquence de Marius ou dii 

paysan du Danube et la science de Yaron. 

Caxille Desmoulins. 

(Extrait de la correspondance de Desmoulins, tome II' des <Bmres. -^ 
Paris, Ebrard, 1838.) 

Quoì qu'il en soit, Danton ne fut point élu à la legislative, il 
devangait Topinion publique d'une année; ses idées trop avan- 
cées faisaient peur; il fallait qu'on s'y habituàt, qu'on se con- 
vainquit que la cour ne cédait qu'à la force des choses, que le 
roi reprendrait les rénes du gouvernement absolu dès qu'il 
croirait pouvoir le faire sans danger. 

Si les républicains s'activaient à faire nommer Danton député, 
la municipalité de son coté ne montrait pas moins d'ardeur à 
les faire échouer. G'était toujours par la violence qu'elle pro- 
cédait. 

Un membre de la société des Jacobins rend compte de la manière dont 
rarrestation de M. Danton avait été tentée dans le corps électoral. 

M. Danton monte à la tribune au milieu des applaudissemeuts : sans parler 
des persécutions dont il est Tobjet, il traite la question de savoir si un homme, 
sous un décret de prise de corps, peut ètre exclus d'une assemblée électorale : 
« Un électeur, a-t-ìl dit, décrétépour assassinat doit Stre arrSté sans doute; 
mais c'est à l'assemblée électorale à déterminer la manière dont il peut étre 
arrèté. Le corps législatif est inviolable, les corps électoraux qui sont les 
arcs-boutants de la Gonstitution doivent Tètre aussi. Ainsi TAssemblée natio- 
naie doit décréter que nul individu ne pourra étre salsi dans un corps élec- 
toral qu'après delibera ti on de ce corps qui autorise les agents du pouvoir 
judiciaire à mettre à exécution Tordonnance de prise de corps. » 

(Journal des débats de la société des amis de la Constitution, n* 60.) 

C'est la troisième tentative du pouvoir exécutif contre un 
homme accuse encore aujourd'hui de lui étre vendu. 

Toutes ces poursuites ne faisaient que populariser davantage 
la tribune : l'oppression est toujours un titre à l'intérét public. 
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Dans une chanson sur la chute des barrières, on lisait le cou- 
plet suivant : 

Voulez-Yous de sùrs moyens 

Pouf que cela dure? 
Formez de bons citoyens 

La legislature. 
Ne prenez que des Dantons, 
fit toujours nous chanterons : 
La bonne aventure au gué, 

La bonne aventure. 

(Fréron, VOrateur dupeupletU' 59, 5* voi.) 

Cependant d*autres électìons se présentaient, on aliati renou* 
veler la municipalité de Paris. Pétion venait d'étre nommé maire 
en remplacement de Bailly; on espéraitdu moins que Danton 
n'óchouerait pas comme procureur de la commune. Dans celie 
intention, Fréron s*adressait en ces iermes aux seciions : 

Sections, écoulez-moi. Tout ce que ]e vous ai prédit n'esl-il pas arrivé? 
Eh bien, je vous prédis encore que Danton sauvera la France, si vous le 
mettez à portée de la sauver. Il vous faut des hommes à grand caractère , 
qui sactient se de'ployer devant vos ennemis, qui aient Tart de les faire trem- 
bler; il vous faut des hommes attentifs à observer leurs démarches, prompts 
à pénétrer leurs projets, avidesde les faire avorter.Qui mieux que Danton a 
rempli cette tàche pénible et laborieuse? Qui mieux que Danton a déjoué tous 
les complots? Quel est, en un mot, celui qui a le plus d'ennemis dans Paris? 
C'est Danton. Pourquoi cela? Je vais vous le dire: parce quMl apour ainsi 
dire, créé le districi des Cordeliers, qu'il lui a donne une àme de feu, et qu'il 
Ta rendu propre à soutenir les intérSts du bien public. 

Danton a ses ennemis parce quii s'est montré ouvertement le défenseur 
des droits de Thomme et du citoyen; parce qu'étant du parti populaire, il a 
dù nécessairement faire sauter après lui les tigres royaux qui ont cherché à 
le dévorer. Mais, comme Hercule, il fourre sa main dans la gueule da lion, 
et saisissant la langue de Tanimal furieux, il Tétouffe et le jette à ses pieds. 

Oseriez-vous, sections, le mettre en parallèle avec un Manuel qui avec 

Cahier de Gerville qui 

Cependant il n'est que trop vrai que Danton est ballotte entre ces deux mau- 
vais citoyens. Seciions, il vous reste une seconde épreuve à faire; le mal que 
TOUS vous etes fait n'est point sans remède, puisque la nomination du pro- 
cureur de la commune est encore sur le métier. 

(Fréron, VOrateu/rdupeuple, n* 9 du voi. 9*.) 

Manuel avaii remporté les suffrages. Cependant les patriotes 
ne se décourageaient pas. 
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C'estsurtout le club des Cordeliers , si glorieux de son pre- 
mier président, qui prenait à coeur cette nomination. 

A la séance des Jacobins du 16 novembre 91, on a admis une députation 
envoyée par la société des amis des droits de Thomme pour proposer de 
porter M. Danton à la place de procureur-syndìc. 
M. Dubois de Grancé falsant les fonctions de président a répondu : 
« Je rends justice, messieurs , au patriotisme de M. d'Anton , il s'est bicn 
montré dans la revolution; mais la liberté des suffrages est le droit le 
plus précieux des citoyens ; demain notre conscience seule deciderà notre 
choix. » 

(Jowrnal des débats de la société des amis de la Constitution, n* 95) 

Dans la séance du 22, Dufourny rend compte de Tétat des 
scruti US relatifs à cette promotion : 

Le plus grand nombre de voix est pour M. Manuel, puis pour M. Cahier de 
Gerville, les autres sont à M. Danton. il n'y a pas majorité, il s'ensuit qua 
M. Manuel sera ballotte avecM. Cahier de Gerville. 
(Ibid., n* 98.) 

Tant d'efiforts ne furent pas tout à fait sans résultats. 

Aujourd'hui les 48 sections se sont réunies pour procéder à l'éleclion du 
second substitut adjoint du procureur de la commune; les suffrages des 
patriotes ont dù se porter sur MM. Danton et Collot d'Herbois. 
(Le Patriote fratiQaiSy par Brissot, n* 848,) 

M. Danton est nommé substitut-adjoint du procureur de la commune. Ce 
choix fait le plus grand honneur au bon esprit des citoyens de Paris, il prouve 
qu*ils ne se laissent pas égarer par les calomnies, quelque nombreuses, 
quelquesoutenuesqu'eUessoient. Il prouvera au parti ministériel que sMl 
est possible de corrompre ou de tromper la majorité d'une assemblée électo- 
rale, il est impossible de corrompre les assemblées primaires , et de les 
tromper longtemps. 

Voici le résultat du scrutin : 

M. Danton 1,162 voix ; M. Collot-d'Herbois 654. 
(Ibidem, n*851.) 

Danton, nommé substitut, prononga le jour de son installa- 
tion un discours dont il est important de peser chaque parole, 
car Torateur y répond sommairement à son tour à toutes les 
calomnies dont on l'a couvert, dont nous avons essayé de le 
défendre; et puisque ses accusateurs existent encore, il semble 
les défier d'apporter leurs preuves. Pourquoi ceux-ci ne l'ont- 
ils pas fait? Ce qui commande surtout Tattention, c'est que, 
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non seulement ce discours rappelle toute la vie passée du iribun, 
mais surtout il contieni sa profession de foi politique. Nous 
pourrons dono désormais rapprocher ses actes de ses pro- 
messes, et constater Tinviolabilité de ses principes. 

Fréron, que nous avons tant de fois citò, fait une déclaration 
préliminaire qu'il est bon de reproduire, pour prouver que ses 
éloges ne sont pas suspects. 

M. Danton, je vais rapporter votre discours, non parce quMl renferme des 
vérités frappaDtes, mais parce que la profession de foi que vous adressez au 
peuple, lui servirà de pièce de comparaison , et quMl pourra , si vous étes 
fldèles à vos principes, lorsque la cour voudra l'enchaìner, se rallier autour 
de vous. Vous avez de grands moyens, faites-les valoir , ou sinon, je vous 
poursuivrai avec le méme acharnementque ]e poursuis toux ceux qui nuisent 
è la ciiose publique. 

Suit le discours. 

Monsieurle maire et messieurs, 

Dans une circonstance qui ne fut pas un des moments de sa gioire, un 
homme dont le nom doit Stre à jamais célèbre dans Thistoire de la revolu- 
tion, disait: quMl savait bien qu'il n'y avait pas loindu Capitole à la roche 
Tarpéienne ; et moi , vers la méme epoque à peu près, lórsqu'une sorte de 
plébiscite m'écarta de Fenceinte de cette assemblée où m'appelait une sec> 
tion de la capitale, je répondais à ceux qui attribuaient à raffaiblissement de 
rénergie des citoyens, ce qui n'était que Teffet d'une erreur éphémère, quìi 
n'y avait pas loin pour un bommepur, de l'ostracismo suggéré aux premìères 
fonctions de la chose publique. L'événement justifie aujourd'hui ma pensée ; 
Topinìon, non ce vain bruit qu'une (action de quelques mois ne fait régner 
qu*autant qu'elle-mème, l'opinion indestructible, celle qui se fonde sur des 
faits qu'on ne peut longtemps obscurcir, cette opinion qui n^accorde point 
d'amnistie aux trattres, et dont le tribunal suprème casse les jugements des 
sots et les décrets des juges vendus à la tyrannie, cette opinion me rappelle 
du fond de ma retraite où j'allais cultiver cette métairie qui, quoique obscure 
et acquise avec le remboursement notoire d'une charge qui.n'existe plus, 
n'en apas moins été érigée par mes détracteurs en domaines immenses, payés 
par je ne sais quels agents de TAngleterre et de la Prusse. 

Je dois prendre place au milieu de vous, messieurs, puisque tei est le vceu 
des amis de la liberté et de la constitution ; je le dois d'autant plus que ce 
n'est pas dans le moment où la patrie est menacée de toutes parts, qu'il est 
permis de refuser un poste qui peut avoir ses dangers, comme celui d'une 
sentinelle avancée. Je serais entré silencieusement ici dans la carrière qui 
m'est ouverte, après avoir dédaigné pendant tout le còurs de la revolution 
de repousser aucune des calomnies sans nombre dont j'ai été assiégé, je ne 
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me perméttrais pas de parler an seul instant de moi, j'attendrais ma jusie 
répulation de mes aclions et du temps, si les fonctions délégaées auxqueHes 
je vais me livrer, ne changeaient pas entièrement ma position. Gomme 
individu, je -méprise les traìts qu'on me lance, ils ne me paraissent qu'un 
vain sifiQement ; devenu homme du peuple, je dois, sinon répondre à tout, 
parce qu'il est dtes choses dont il serait absurde de s^occuper, mais au moins 
lutter corps à corps avec quiconque semblera m'attaquer avec une sorte de 
bonne foi. Paris, ainsi que la France entière, se compose de trois classe$; 
rune ennemie de tonte liberté, de tonte égalité , de tonte constitution , et 
digne de tous les maux dont elle a accablé, dont elle voudrait encore acea- 
))ler la nation; celle-là je ne veux point lui parler, je ne veux que la com* 
battre à outrance jusqu'à la mort; la seconde est Félite des amis ardents» d^s 
eoopéraleurs, des plus fermes soutiens de notre revolution, c'est celle qui a 
constamment voulu que je sois ici ; je ne dois non plus lui rién dire, elle 
m'a jugé, je ne la tromperai jamais dans son attente : la troisième, ausai 
nombreuse que bien intentionnée, veut également la liberté, mais elle en 
craint les orages ; elle ne hait pas ses défenseurs qu'elle seconderà toujours 
dans les moments de périls, mais elle condamne souvent leur energie, 
qu'elle croit habituellement ou déplacée ou dangereuse ; c*est à cette classe 
de cìtoyens que je respecte, lors méme qu'eile prète une oreille trop facile 
aux insinuations perfldes de ceux qui cachent sous le masque de la modé- 
ration Tatrocité de leurs desseins ; c'est dis-je à ces citoyens que je dois, 
comme magistrat du peuple, me faìre bien connaìtre par une professlon de 
foi solennelle de mes principes politiques. 

La nature m'a donne en partage les formes athlétiques, et la physionomie 
apre de la liberté. Exempt du malheur d'étre né d'une de ces races privile- 
giées, suivant nos vieilles institutions, et par cela méme presque toujours 
abàtardies, j'ai conserve en créant seul mon existence civile, tonte ma viguear 
native, sans cependant cesser un seul instant, soit dans ma vie privée, soit 
dans la profession que j'avais embrassée, de prouver que je savais allier le 
sangfroid de la raison à la cbaleur de l'^me et à la fermeté du caractère.. Si 
dès les premiers jours de notre régénération, j'ai éprouvé tous les bouillonne- 
ments du patriotisme, si j'ai consenti à parattre exagéré pour n'étre jamais 
faible, si je me suis attiré une première proscription pour avoir dit haute- 
ment, ce qu'étaient ces hommes qui voulaient faire le procès à la révolutioo, 
pour avoir défendu ceux qu'on appelait les énergumes de la liberté, c'est 
que je vis ce qu'on devait attendre des traltres qui protégeaient ouvertement 
les serpents de Taristocratie. 

Si j'ai été toujours irrévocablement attaché à la cause du peuple, si je n'ai 
pas partagé Topinion d'une fonie de citoyens, bien intentionnés sans doute, sur 
des hommes dont la vie politique me semblait d'une versante bien dange- 
reuse, si j'ai interpellé face à face, et aussi publìquement que loyalement, 
quelques-uns de ces hommes qui se croyaient les pivots de notre revolution; 
si i'ai voulu qu'ils s'expliquassent sur ce que mes relations avec eux 
m'avaient fait découvrir de fallacieux dans leurs projets , c'est 4ue j'ai tou- 
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joiira étó convainou qu'ìl importait au peupto de lui faire connattre ce qu'il 
devf it cragidre de personaages assez habiles, pour se tenir perpétuellement 
en aituation de paaser, suivani ie CQurs dea événements, dans le parti q«| 
offrirai à leur aoìi^ition les plus hautes desUnées ; c'est que j'ai era enoove 
qu'il étei^ digne de moì de m'expliquer en présence de ces mémes hommea, 
de ieup dire ma pensée tout entìère» lors mème que je prévoyais bien qu'ila 
se dédommageraient de leur silence en me faisant peindre par teurs créa- 
tures avec les plus noires couleurs, et en me préparant de nouvelles per- 
sécutions. 

Si forVde ma cause, qui était celle de la nailon, Tai préféré les dangers 
d'une seconde proscription judicialre, fondée non pas méme sur ma partìci- 
VBiiim ^imérique à une pétition trop tragiquement célèbre, mais sur ie ne 
sais quel conte misérable de plstolets emportés, en ma présence, de la 
chambre d'un mibtalre» dans une Joumée h jamais mémorable, c'est que 
j'agis constamment d'après les lois éterneiles de la justice, c'est que je aiiis 
iVK^pable de ooaserver des re^tions qui deviennent impures, et d^associer 
mon nom ^ ceux qui ne craignent paa d*apostasier la religion da peuple 
qu'tt» «^viùent d'abord défendu. 

Yoilà quelle fut ma vie. 

Yoic^ messieurs, ce qu'elle sera désormais. 

Tal été nommé pour concourir au maintien de la Gonstitution, pour faire 
exécuter les loia jurées par la nation ; eh bien; je tiendrai mes serments, je 
remplirai mes devoirs, je maintlendrai de tout mon pouvoir la Gonstitution» 
rien que la Constitution, puisque ce sera défendre tout à la foia l'égalité, la 
liberté et le peuple. Gelui qui m'a précède dans les fonctions que je vais 
remplir, a dit qu'en Tappelant au ministèro le roi donnait une nouvelle 
preuve de son attacbement à la Gonstitution; le peuple, en me cboisissant, 
Ycut aussi fortement, au moins , la Gonstitution : il a dono bien seconde les 
intentions du roi^ Puissions-nous avoir dit, mon prédécesseur et moi deux 
éterneiles vérités! les archives du monde attestent que jamais peuple liéà 
ses propres lois à une royauté constitutionnelle, n'a rompu le premier ses 
serments ; les nations ne changent ou ne modifient jamais leurs gouverne- 
ments que quand Texcès de Toppression les y contraint : la royauté consti- 
tutionnelle peut durer plus de siècles en Franco que n'en a dure la royauté 
despotique. 

Gè ne sont pas les pbilosophes, eux qui ne font que des systèmes qui ébran- 
lent les empires ; les vils flatteurs des rois, ceux qui tyrannisent en leurs 
noms le peuple, et qui Taffament, travaillent plus sùrement à faire désirer 
un autre gouvernemeni que tous les philanthropes qui publient leurs idées 
sur la libarle absolue. La nation frangaise est devenue plus fière sans cesser 
d'étre plus généreuse. Après avoir brisé ses fers, elle a conserve la royauté 
sans la craindre, et Ta épurée sans la bal'r. Que la royauté respecte un 
peuple dans lequel de longues oppressions n'ont point détruit le pencbant à 
étre conflant, et souvent trop conflant, qu'elle livre elle-méme à la ven- 
geance des lois tous les conspirateurs sans exception et tous ces valets de 
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conspiration qui se font donner par les rois des à-comptes sur des contre- 
révolutions chimériques, auxquelles ìls veulent ensuite recruter, si ]e pais 
parler ainsi, des partisans à crédit. Que la royauté se montre sincérement 
enfin l'amie de la liberté, sa soweraine, alors elle s'assurera une durée 
pareille à celle de la nation elle-méme, alors on verrà que les citoyens qui 
ne sont accusés d'étre au delà de la Constitution que par ceux mémes qui 
sont évidemment en degà; que ces citoyens quelle que soit leur théorie arbi- 
traìre sur la liberté, ne cherchent point à rompre le pacte social ; quMls ne 
veulent pas, pour un mieux idéal, renverser un ordre de choses fonde sur 
régalité, la justice et la liberté. Oui, messieurs, ]e dois le répéter, quelles 
qu'aient été mes opinions individuelles lors de la révision de la Constitu- 
tion, sìiT les choses et sur les hommes, maintenant qu'elle est jurée, j'appellerai 
à grands cris la mort sur le premier qui lèverait un bras sacrilège pour 
Tattaquer, fiìt-ce mon frère, mon ami, fùt-ce mon propre flls ; tels sont mes 
sentiments. 

La volente generale du peuple francais manifestée aussi solennellement 
que son adhésion à la Constitution. sera toujours ma loi suprème. J'ai 
consacré ma vie tout entière à ce peuple qu'on n'attaquera plus, qu'on ne 
trahira plus impunément, et qui purgera bientOt la terre de tous les tyrans, 
s'iìs ne renoncent pas à la ligue qu'ils ont formée contro lui. Je perirai, s'il 
le faut, pour défendre sa cause; lui seul aura mes derniers voeux, lui seul 
les mérite ; ses lumières et son courage Font tire de rabjection du néant ; ses 
lumières et son courage le rendront éternel. 

{Révolutions de Paris, n* 128.) 
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De janvier 92 aii 10 aoùt nous n'avons à relever que peu de 
faits notoires; Danton ne nous apparali guère qu'à la commnne 
où il remplit sa modeste charge de substìtut, et aux Jacobins 
où il assiste assidùment. Quelques arrétés municipaux signés 
de son nom au Moniteur^ mais trop insignifiants po!ir étre rap- 
portés ici, suffisent toutefois pour constater que c'est à tort 
qu'on Ta accuse d'une indolence coupable surtout en temps de 
revolution chez un fonctionnaire public. On confond trop avec 
le véritable zèle patriotique cette espèce d'activité fébrile qui 
pousse certains indivìdus à se méler de tout, à faife acte d*ap- 
paritìon partout, à tout contre-signer, à piacer leur mot dans 
tonte discussion; ce n'est au fond que Tenvie de faire parler de 
soi, c'est pure ambition; c'est la gens ardelionum des républi- 
ques ; il y a peu de profit à en tirer ; mais la fonie qui voit leurs 
noms affichés partout, finit par les croire importants quand ils 
ne sont qu'importuns. 

Danton n'était pas de ces empressés; on ne le rencontre 
jamais dans les circonstances insignifiantes, jamais il ne mon- 
tait à la tribune pour soutenir une discussion generale; il s'in- 
géniait peu à ce qu*on parlàt de lui dans tous les carrefours, 
dans les feuilles publiques; il serait peut-étre impossible de 
trouver dans les journaux du temps un article de lui; mais en 
revanche qu'on cite un événement principal dans lequel il n'ait 
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86 DANTON (l792). 

figure, une lutte dans laquelle il n'ait combattu, une grande 
question politique qu'il n'ait éclairée, une mesure réactionnaire 
sur laquelle il n'ait appose son vèto. Nous aurons l'oceasion 
encore de revenir sur cette observation que la calomnie a 
rendue nécessaire. Mais les faux zélés de 93 se sentaient indi- 
rectement condamnés par ce dédain de leurs petites menées, et 
pour donner le change au public, ils acpusèrent Danton d'indo- 
lence, et le public s'habitua à le considérer en effet comme un 
de ces lutteurs terribles qui portent, à la vérité, des coups mor- 
tels au plusfort de l'action, mais qui retombent bientòt aflFaissés 
sur eux-mémes, comme accablés de leurs propres efforts. 

Les historiens modernes qui raffolent des oppositions, se 
sont bien donne de garde de vérifier les pièces du procès. 

Ceuxqui connaissent l'histoire de la Revolution frangaise, se 
rappellent qu'une des questions qui souleva le plus de débats et 
marqua les premiers dissentiments des patriotes, fut celie de la 
guerre. Ceux qu'on designerà plus tard sous le nom de Giron- 
dins poussaient aux hostilités, ceux qu'on appellerà Monta- 
gnards soutenaient l'opinion contraire. On va voir ce qu'en 
pensait Danton. 

M. Biauzat venait de s'écrier à la tribune des Jacobins: 
(( N'ayons point de méfiance des intentions du roi... » 

M. Danton. — Je dirai comme H. Robespierre que l'on ne doit accorder 
aucune considération à ce que vient de dire l'insigniflant H. Biauzat. Cui , 
messieurs, nous avons cette grande question à discuter et nous devons la dis> 
cuter, et c'est pour demander que la discussion soit continuéeà la première 
séance que j'ai demandé la parole. Je vous prouverai les dangers de cette 
guerre ; je vous donnerai les développements de la coalition, je vous ferai 
voir ce Lafayette que j'ai démasqué en votre présence ; je prévois qu'il a 
calculé les moyens d'arriver au ròle de ce Chauvel qui perdit la liberté bra- 
banconne. Je vous démontrerai que cette envie de se fairenommer maire de 
Paris était une feinte, que son véritable rOle il le joue maintenant, et qu'il 
célait le point de réunion de tonte cette faction; qu*il veut nous donner la 
Gonstitution anglaise avec Tespérance ultérieure de nous donner bientOt 
celle de Constantinople ; que ceux qui se complaisent dans une confiance 
stupide, se préparent à entrer en lice avec moi à la prochaine séance. Je prie 
M. le président (Isnard) de consulter l'assemblée pour savoir si son inten- 
tion est de donner à cette question la solennité qu'eUemérite. 

(Jowmal des débats de la soàété des amis de la CanstituUo», n* 1 1 1 .) 
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La société consultée adopte à Tunanimité la motion de 
M. Danton. 

Le jour venu, personne ne manqua à l'appel du tribun; on 
savait que Danton devait parler, la salle était comble. 

M. Danton. — Vous avez ordonné l'impression de rexcellenl discours de 
M. Brissot, de cet athlète vigoureux de la liberté, de cet homme de qui nous 
attendons de si grands services et qui ne trompera pas nos espérances. Si la 
question étail de savoir si, en définitif, nous aurons la guerre, je dirais, oui, 
les clairons de la guerre sonneront; oui, Tange exterminateur de la liberté 
fera tomber ces sateilites du despotisme. Ce n'est point contre rénergie que 
je viens parler. Mais, messieurs, quand devons-nous avoir la guerre ? N'est-ce 
pas après avoir bien jugé notre situation, après avoir tout pese ; n'est-ce pas 
surtout après avoir bien scruté les intentions du pouvoir exécutif qui vieni 
nous proposer la guerre. Mais qu'il me soit permis avant d'entrer en discus- 
sion de dire que je soutiendrai mes principes. Le peuple m'a somme de 
défendre la Gonstitution, et quelles qu'aient pu étre mes opìnions contre ceux 
qui en ont empéché Tétendue, je déclare maintenant que je ne défendraì le 
peuple, que je ne terrasserai ses ennemis qu'avec la massue de la raison et le 
glaivedelaloi. 

Quii me soit permis d'examiner la situalion dans laquelle se trouve l'em- 
pire. M. Brissot parati penser que toutes les puissances de l'Europe veulent 
se conduire d'après la combinaison sage qu'il leur prète, il croit que les rois 
et leurs agenls peuvent élre philosophes. Si on eut dìt avant la Revolution 
que le minislère frangais, enallant toujours d'absurditésenabsurdités,for- 
cerali la liberté, vous aurièz pu croire d'autres combinaisons à des hommes 
qui paraissaient exercés dans Tari du gouvernement. Par cela seul que la 
combinaison défend la guerre aux rois, leur orgueil Tordonne. Qui, nous 
Taurons celle guerre, mais nous avons le droil de scruler la conduile des 
agenls qui sereni employés. Il exisle deux faclions : Fune qui tieni aux pré- 
jugés de Tancienne barbarie, ce soni ces mémes hommes qui, en voulanl 
flgurer au commencemenl de la Révolulion, onl fail confédéralion enlre les 
Sainl-Priesl, les Breleuil, les arislocrales de l'Europe . Ceux-là veulenl la 
contre-révolulion absolue. 

Examinons maintenant quel est Tautre parli à redouter. Celle faclion est 
la plus dangereuse. Cesi celle de ces hommes qui n'ont pas déguisé leur 
opinion, que j'ai accusés dans celle assemblée face à face, qui onl dit que 
Ton ppuvail faire rétrograder la révolulion, que Fon pouvail reproduire un 
syslème équivalent à celui de M. Mounier. 

Nous avons à nous premunir contre celle faclion d'hommes qui veulenl 
mettre à proflt une guerre generale, qui voudraient, commeje Tai dit, nous 
donner la Gonstilulìon anglaise dans Tespérance de nous donner bienldl celle 
de Conslantinople. Je veux que nous ayons la guerre, elle est indispensable; 
nous devons avoir la guerre; mais il fallali avant toul épuiser les moyens qui 
peuvent nous Tépargner. Gomment se fait-il que ces mémes ministres n'aleni 
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pas senti qu'ils sont plus que suspects quand ils viennent nous dire que le 
moyen de rendre à la France sa prépondérance en Europe, c'est une déclara- 
tion de guerre. Et que pourrait dire ce pouvoir exécutif qui reproche à l'As- 
semblée natìonale de ne pas seconder ses intentions, quand il aurait dù faire 
dìsperser lui-méme les forces des émigrants ? Quand j'ai dit que je m'opposais 
à la guerre, j'ai voulu dire que l'Assemblée nationale, avanl de s'engager 
dans cette démarche, doit faire connattre au roi qu'il doit déployer tout le 
pouvoir que la nation lui a conflé contre ces mémes individus, dont il a dis- 
culpé les projets, et qu'il dit n'avoir été entratnés hors du royaume que par 
les divisions d'opinion 

{Journal des débats de la sociéU des amis de la Constitution, n* 11^.) 

En résumé Danton voulait qu'on sauvegardàt Thonneur du 
pays en acceptant la guerre, mais qu'on surveillàt bien les 
agents du pouvoir exécutif pour n'étre pas leur dupe, car il y 
avait tout à craindre de leur pari. 

Malheureusement tous ses discours aux Jacobìns ne sont pas 
reproduits en entier dans le Journal des débats de la société; le 
rédacteur n'en donnait que la partie la plus saillante, souvent 
méme le résumé. Témoin cette circonstance : 

Danton domande que tous ceux qui font ou ont fait partie de la société des 
Feuillantsne puissent ètre recus dans celle des Jacobins. 

Une nouveUe discussion s'élève pour savoir si le roi doit influencer la for- 
mation de la haute cour nationale. Danton prouve l'inconvenance de la 
mesure qui accorderai au roi quelqu'influence sur la formation de ce 
tribunal. 

(Journal des débats de la société, n' 124.) 

Cela tient à ce que Danton ne préparait pas ses allocutions ; 
elles ne devenaient discours que par la facilité avec laquelle 
son genie oratoire saisissait tout d'un coup tous les cótés d'une 
question ; etcomme, à cette epoque, la sténographieétaitencore 
très peu perfectionnée, si l'orateur ne pouvait pas livrer son 
discours écrit à l'impression , il s'exposait à n'en retrouver au 
journal que ce que la mémoire des auditeurs avait pu retenir. 
C'est ce qui arriva à Danton qui se souciait peu de se survivre. 
Tout cela décèle bien plus un tempérament révolutionnaire 
qu'un tribun ambitieux. 

Il s'agissait un autre jour de donner une garde à l'Assemblée 
legislative, quelques membres proposaient les gardes francaises. 
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Cette fois nous sommes un peu plus heureux ; nous avons 
presque tout le discours. 

Danton. — Messieurs, le régiment des gardes francaises s'est couvert d'une 
gioire immortelle; si nous n'eussions pas mis à la téle des gardes nationales 
un courtisan des premiers jours de la revolution. Pai combattu de toutes 
mes forces le projei perfide de la dissolution des gardes francaises, etjecrois 
à cet égard pouvoir invoquer le sufifrage de beaucoup de citoyens qui m'en- 
tendent; malgré le désir que nous avons de les voir récompenser, nous ne 
devons cependant pas dans Tenthousiasme oublier les principes. Quel est le 
résultat de ce qu'on vous propose? c'est de donner une garde particulière à 
TAssemblée nationale. Quels furent les gardes frangaises? Ils gardèrent la 
nation entière et la gardèrent bien, et parce que le pouvoir exécutif a su 
gagner un décret qui lui assure des gardes, tandis qu'il ne devait avoir que 
des valets, parce que le pouvoir exécutif a su acheter ce décret dans la décré- 
pitude du corps constituant, devons-nous, nous Francais, hommes libres, 
qui devons plutOt penser au salut public qu'à aucun avantage particulier, 
devons-nous adopter de pareilles mesures? Je suis surpris que cette société 
s'égare au point de désirer une garde particulière pour TAssemblée natio- 
naie, il viendra un temps où les baìonnettes n'éblouiront point les yeux des 
citoyens; car, messieurs, en parcourant TAngleterre, on ne voit des baìon- 
nettes que dans les lieux qu'habite le pouvoir exécutif de ce pays. Yoilà ce 
que peut la liberté, c'est que tout citoyen puisse commander sans armes au 
nom de la loi, voilà le terme de la liberté. L'Assemblée nationale ne peut pas 
avoir une garde particulière, il ne doit entrer dans l'Assemblée nationale 
aucun corps arme, excepté dans les circonstances de nécessité. Mais , mes- 
sieurs, il fautnous renfermer dans ia proposition de M. Hyon, il faut que les 
citoyens fassent une insurrection en faveur des gardes francaises, il faut 
qu'ils soient rappelés au centro des bataillons, leur voeu et le nótre sera 
rempli, ils appartiendront à la nation entière, ce qui vaut mìeux que d'appar- 
tenlr à ses représentants. 

(Journal des Matsdela société des amis de la Constitution, n* 141.) 

On a pu remarquer déjà sa présence d'esprit dans les débats 
personnels où les amours-propres étaient en jeu ; comme il sait 
ménager les susceptibilités, et tourner au profit des principes 
les discussions qui menagaient de dégénérer en querelles. 

Plusieurs personnes entrent avec des piques. Le présidenl 
les prie de déposerces armes dans le secrétariat conformémenl 
au règlement. Il s'agissait de soutenir cette sage mesure sans 
mécohtenter les affiliés. L'orateur champenois va tourner la 
difBculté. 

Danton.— Messieurs, sans doute nous savons qu'il y a beaucoup de Cahiers 
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de Gervilles qui calomnient la société : sans doute nous voulons observer la 
loi qui veut que les citoyens, en discutant soit les opinions, soit Tintérét 
public, ne soient point armés, mais regardez ces drapeaux, ils sont sur- 
montés de lances, personne n'a conteste quUls puissent ètre ici, je demande 
qu'en signe d*une alliance indissoluble entre la force armée constituée et la 
force populaire, c'est à dire dntre les citoyens qui portent les balonnettes et 
les citoyens qui portent les piques, ìly ait une piqué ajoutée à chacun de ces 
drapeaux. 

La société adopte cotte proposition au milieu des plus vifs applaudlsse- 
ments, et des piques sont placées de chaque coté de M. le président. 
{Journal des d^ts de la société, n* li6.) 

Ce genre d'habileté est bien précieux dans ces moments d*ef- 
fervescence qu'on appelle revolution. 

On connait la malheureuse affaire des soldats du régiment 
suisse de Chàteau-Vieux révoltés à Nancy. Plusieurs souscrip- 
tions avaient été faites en leur faveur; à propos de Fune d'elle, 
Danton paraìt avoir eu raison contre Robespierre. 

Une députatìon du bataillon des Feuillants est admise à la 
tribune, elle vieni déposer sur le bureau 1448 livres, produit 
de la quéte faite dans la sectìon des Tuileries, dans laquelle 
somme la famille royale a contribué pour celle de HO livres, 
pour les malheureux soldats du Chàteau-Vieux. 

Le président remercie le bataillon. 

Danton. — J'ai volontiers confondu mes applaudissements avec ceux que 
vous avez donnés à Taction patriotique de nos concitoyens, mais il importe à 
la justice et à Thonneur de l'Assemblée de faire quelques observations sur 
TopiniondeM. le président. 

A la somme apportée il est jóint une somme quelconque que Ton dlt ètre 
la mise d'honneur de la famille royale. Gertes, j'aime à voir la famille 
royale devenir sen»ible aux maux qu'ont cause les agents du pouvoir exé- 
cutif ; mais est-ce par une mince aumòne que le pouvoir exécutif doit expler 
«es fautes? 

Les dons des citoyens sont les dons de la fraternité. Je dis, est-ce par une 
aumOne que le pouvoir exécutif croit pouvoir récompenser des hommes 
exposés par lui aux baì'onnettes du trattre Bouillé. 

De quel front la famiUe royale ose-t-elle faire une telle aumòne? Comment 
oseriez-vousratifler cotte insolence? (iVurmi^r^s généraux, qudques applaudis- 
sem'ents.) 

Quoi, messieurs, la nation entière avait proclamé Tinnocence des soldats 
de Chàteau-Vieux, la nation entière reclame justice ; il a fallu conquérir ce 
décret dans TAssemblée et sur le pouvoir exécutif, et il a fallu le réclamer 
longtemps, et nous applaudirions à une aumdne de 110 livres I 
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Pour juger raisonnablement cotte circonstance, que chacun de nous se 
dise à lui-méme, que penserais-]e si j'eusse été à la place des soldats de 
Ghàteau-Yieux; accepterais-Je les dons d'une main qui devait voler à leurs 
secours quand ils étaient accablés par le traltre Bouillé? En acceptant cette 
somme, nous prenons Tengagement de la faire accepter par les soldats de 
Ghàteau-Yieux (Brouìuiha), Il se peut quemon opinicm particulière paraisse 
exagérée à plusìeurs membres de cette société, mais je suis accoutumó k 
dire ma facon de penser sans aucun ménagement (Applaudissements) . Et 
personne ne me démentira. Un soldat de Ghàteau-Yieux qui sentirait sa 
dignité, puisque ces braves gens ont mérité les honneurs du triomphe que 
l'Assemblée nationale leur a en quelque sorte dècerne, un tei soldat, dis-je, 
peut-il accepter cette gratification du pouvoir exécutif ? Je demando donc, 
messieurs, comme 11 est peu facile de répondre à mes arguments, et comme 
chacun de vous sent que les soldats de Ghàteau-Yieux se ravaleraient 
en recevant cette aumòne, je domande, dis-je, la distraction de cette 
somme. 

Il n'entro point de fiel dans ma pensée ni dans mes expressions. G'est 
rendro service à coux qui ont cru donner un bon conseil au roi ; j'aimo à 
croìre que ses vues étaient bonnes, mais ellos ont été avilies par les cour- 
tisans , il paralt qu'il a voulu donner aux soldats de Ghàteau-Yieux un 
témoignage de bienfaisance. Par la rojection vous devez manifester quo 
c'était autrement qu'il devait les satisfaire. Ainsi c^st sans animosité et 
par des principes de justice quo je domando la rojection do la somme, et 
nous ferons quo coux qui conseillent le roi, lui suggèront des mesures 
plus dignes d'une grande nation. 

Sur les observations de Robespierre, la société passo à l'ordre du jour. 
(JowrfuUdesdébéts delaso<Médes amis de la Constituiion, n* 154.) 

Personne n'eut à un plus haut point que Danton le sentiment 
de la diguité nationale, ou du respect dù à TAssemblée natio- 
naie, ou de l'honneur des corps de TÉtat. Cesi qu'il avait le 
caraetère élevé, on aura lieu vingt fois de le constater. 

A propos de cette méme affaire Danton donnait au peuple de 
Paris un sage conseil. 

M. Danton annonce quo lo départoment après avoir tenu une séanco de huit 
houres et avoir pris plusieurs arrètés contradictoires relativement à la fèto 
des soldats do Ghàteau-Yieux, avait décide do so concertor avec la munici- 
palité ; il engagé les citoyens, dans le cas où lo départoment s'oubliorait au 
point do portor uno telle attointe à la liberté de n'apposor à cette résolution 
que l'immuabilìté du mépris et la tranquillité qui caractérise les hommes 
libres. 

(Journal des débats de la sociétédes amis de la Constitution, n* 176.) 

Le moment de Tattaque, en effet» n'était pas encore Yenu. 
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Danton attendait que tout le parti patriote fut groupée, que 
tous eussent le mot d'ordre. Jamais il ne se presse, Timpassibi- 
lité au milieu des plus grands dangers est encore un de ses 
caractères, parce què c'est encore un de ceux qui distinguent 
la vraie force. Personne ne souleva plus énergiquement les 
masses, personne ne le fit avec un plus grand calme apparent. 
Aussi communiquait-il sa confiance ; on se levait à sa voix et 
l'on marchait avec la certitude du triomphe. 

La politique radicale de Danton s'opposait à tonte espèce de 
transaction avec le parli semi-patriote ou liberal; la division 
néanmoins n'était pas encore tranchée; devant le danger 
commun, dans les grandes circonstances, tous savaient faire 
abstraction de leurs opinions particulières. En avril 92, Lafayette 
écrivait à sa femme une lettre ainsi congue : 

Les partis soni divisés à présent de cette manière : Robespierre, Danton, 
Desmoulins forment la tourbe jacobine. Ces marionnettes sont conduites des 
coulisses et servent la eour. L'autre qu'on appeUe les bauts Jacobins, est 
composée de Bordeiais deSieyès, Gondorcet, etc, etc., ceux-ci craignent et 
haissent Robespierre, mais n'osent pas se dépopulariser. 

Une note ajoute : 

On Yoit par ce passage que Lafayette regardait le partì désorganisateur 
dont Robespierre n'était que le chef apparent, tandis que Danton en était 
rame, comme un instrument dont les intrigants se servaient dans Tintérét 
de lacour. Ce soupcon n'est pas accompagné de preuves... En s'entendant 
avec les conseillers de la cour, il y aurait eu quelques moyens de faire taire 
les Danton et autres dénonciateurs. 

[Mémoires de Lafayette, t. Ili, p. 428.) 

Nous n'avons pas à revenir sur ces inculpations personnelles 
à Danton ; au fur et à mesure que nous avan^ons, elles devien- 
nent plus insoutenables. 

Ce n'est pas trop dire que d'avancer qu'en 1792 Danton avait, 
en effet, la prépondérance sur Robespierre ; il la devait à sa 
supériorité comme homme d'action et comme tribun. Son nom 
était dans toutes les bouches; celui de Robespierre n'y arrivait 
que par réflexion. 

Vebgniaud..— Jesuischargé d^avertìr les députés à l'Assemblée nationale. 
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membres de cette société, quo sur le champ ils aient à se rendre à leur 
poste ; ainsi je prie quelqu'un de me remplacer au fauteuil. 
Beaugoup de voix. —- « Danton, Danton. » — Ce demier monte au fauteuil. 

(Jowrnal des débats de la société des amis de la Constitution, n* 185.) 

Mais à mesure aussi que sa réputation grandissaìt aux Jaco- 
bins, le club des Cordeliers qui de plus en plus s'absorbait 
dans celui des Amis de la ConstitutioQ, perdali de son influence. 
Ce fut, je le répète, un malheur pour la revolution; les oppo- 
sitions ont besoin de se faire contrepoids pour ne point devenir 
oppressives. L'esprit public ne se fortifie que dans la lutte ; 
sitòt qu'elle devient inutile, le parti dominant se fait roi ; c'en 
est fait de la République, 

Au reste, cette prépondérance de Danton sur Robespierre à 
cette epoque, n'était due à aucune intrigue de sa part ; on peut 
affirmer, toujours preuves en mains, qu'il n'essaya jamais de 
dominer qui que ce soit, et cela moins peut-étre par modestie 
cu par esprit d'égalité que par le sentiment intime de sa force, 
et surtout parce qu'il se souciait peu de sa glorification person- 
nelle. C'est cette insouciance du soi que plus tardon a confondu 
cu feint de confondre avec Tinsouciance de la chose publique. 
Nous aurons lieu de remarquer bientót que jamais il ne prit la 
parole que pour des questions de principes; les personnalités 
lui répugnaient; aussi parut-il indolent dans un temps où Ton 
n*entendait guère que cela à la Convention. Mais revenons à 
Robespierre. 

On avait donne à ce dernier dans une séance des Jacobins, 
des marques d'ìmprobation. 

Danton. — M. Robespierre n'a jamais exercé ici que le despotisme de la 
raison, ce n'est dono pas Tamour de la patrie, mais une basse jalousie, mais 
touteslespassions les plus nuisibles qui excitent contro lui ses adversaires 
avec tant de Tiolence. Eh bien, messieurs, il nous importe à tous de confondre 
complétement ceux qui vous proposent des arréts aussi attentatoires à la 
majesté du ^evvle.iApplaudissements.) 

Je ne suis pas un agìtateur, etj'observe depuis longtemps un bienpénible 
silence. Je démasquerai ceux qui se vantent tant d'avoìr servi la chose 
publique; je contribuerai autant que je pourrai au triomphe de la liberté. 
Mais il sera peut-étre un temps, qui n'est pas éloigné, où il faudra tonner 
contro ceux qui attaquent depuis trois mois une vertu consacrée par toute la 
Revolution, une vertu que ses ennemis d'autrefois avaient bien traitée d'en- 
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tStement et d'àpreté, màis que Jamais ils n'avaient calomniée cornine ceux 
d*au]ourd'hui. 

(Journal des débats de la soditi, n* 193.) 

La note qui suit extraite du Moniteur, n'est bonne à relever 
que parce qu'elle constate ce que nous avons avance en téte de 
ce chapitre, que Danton n'a jamais abandonné ou negligé sa 
charge de substitut. 

Le conseil general de la commune a accordé le 30 de ce mois , à M. Des- 
mousseaux un congé de trois semaines... Les fonctionsdu mìnistère public 
restent pendant ce temps, concentrées entre MM. Manuel et Danton. 
(Moniteur du 13 mai 92.) 

Et quelques jours plus tard, Manuel termine ainsi une adresse 
au peuple : 

Il est encore faux que M. Danton, mon collègue, alt donne sa démission. 
Nous sommes tous les deux ànotre poste. 
(Jfontteur du 17 mai 92.) 

Quoi qu'il en soit, la noie, tout en témoignant de Tactivité du 
sous-substitut, n'en fait pas moins foi des bruits que Fon répan- 
dait à voix basse , et qui devaient prendre plus tard toutes les 
proportions d'un motif légitime d'accusation capitale. Il n'y a 
pas en politique d'insinuation méprisable, c*est ce que Danton 
n'a jamais voulu croire; c'est Terreur qui devait lui coùter 
la vie. 

Cependant le moment de la lutte suprème entre la Monarchie 
et la Révolfttion approchait. Il sembleque Tespace qui séparé le 
massacre du Champ-de-Mars de l'invasion des Tuileries, juil- 
let 91 de juiri 92, n'ait été qu'un temps de préparatifs, pendant 
lequel les ennemis rassemblaient leurs forces respectives pour 
un dernier combat, un combat à mort. Quelques escarmouches, 
et c'est tout; plutót des menaces d'attaque que des attaques 
proprement dites. 

Mais c'est dans Tintérieur des camps qu'il faut pénétrer, si 
Fon veut connaltre au juste Tétat des deux armées. Les roya- 
listes étaient divisés en deux partis bien distincts : les Consti- 
tutionnels et les Absolutistes; les uns tout dévoués à Lafayette, 
les autrespleins dedéfiance et de dédain. LesRévolutionnaires, 
au contraire étaient encore unis dans une méme pensée, un 
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méme espoìr, celui d'anéantir à jamaìs la royauté ; la destruc- 
tion fatale entre Girondins et Montagnards Q*existaìt pas encore.^ 
Pétion, maire de Paris, et Danton qui donnait le mot d*ordre 
aux Cordeliers et aux Jacobins, partant à toute la France répu- 
blicaine, agissaient de concert. Il était aisé de prévoir déjà de 
quel coté serait le triomphe : les révolutionnaires étaient les 
moins nombreux, à la véri té, mais ils étaient un. 

Quoi qu'il en soit l'affaire devait étre sanglante. C'est à partir 
de ce moment surtout qu'il ne faut pas perdre Danton de vue. 

On se rappelle la déclarationde Tentrevue dePilnitz (27 aoùt 91): 
a L'empereur d'Allemagne et le roi de Prusse, sur les représen- 
lations des frères de Louis XVI, s'engageant à employer les 
moyens nécessaires pour mettre le roi de France en état d'af- 
fermir les bases d'un gouvernement monarchique. » Le 7 
février 92, Léopold et Frédéric-Guillaume concluent à Berlin 
un traité d'alliance défensive pour comprimer les troubles de 
France ; les émigrés offrent leurs épées pour les soutenir ; les 
nobles de l'intérieur, les intéressés et les royalistes de bonne 
foi, applaudissent déjà aux triomphes à venir des bons alliés; 
Marie-Antoinette n'espère plus que dans la bravoure et dans 
Tancienne renommée des grenadiers de Marie-Thérèse et du 
grand Frédéric; Lafayette s'engage à soutenir, à la téte de 
Tarmée fran^aise, la cour qu'il n'aime pas et qui le méprìse 
contre les RépublicSiins qu'il hait profondément , pour le 
triomphe de la liberté qu'il viole. Le moment de l'attaque était 
donc bien réellement arrivé; le prologue est joué, le drame 
commence : « la pièce s'achèvera, » a dit naguères Danton aux 
Jacobins; c'était sa formule d'engagement. 

Pour première action, le 3 juin, Louis XVI renvoie ses trois 
ministres Servan , Roland et Clavières suspects de républi- 
canisme. 

Une violente discussion s'élève à ce sujet aux Jacobins ; 
Danton, quoiqu'elle duràt déjà depuis deux jours, monte à la 
tribune : 

Je propose que la discussion soit continuée domain à 9 heures. Je prends 
Tengagement de porter la terreur dans une cour perverse. Le pouvoir exé- 
cutif n'a déployéson audace que parce qu'on a été trop faible. 
(Journal de$ débats de la société, n* S13.) 
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Nous avons pu remarquer déjà ces remìses à séance pro- 
chaine ; c'étail tactique pour Trapper plus fort, pour que le coup 
ait plus de retentissement. En effet, quel concours de patriotes 
devait se presser dans la salle quand on savait que l'énergique 
tribun allait prendre la parole. Celte fois il ne dut pas tromper 
l'attente generale. 

Après avoir rapporté la loi rendue àRome après Texpolsion des Tarquins, 
par Yalerius Publicola, loi qui permettait à tout citoyen de tuer, sans aucune 
forme judiciaire tout tiomme convaincu d'avoir manifeste une opinion con- 
traire à la loi de TÉtat, avec Tobligation de prouver ensuite le délit de la per- 
sonne quii avait tuée ainsi, M. Danton propose deux mesures pour remédier 
aux dangers auxquels la chose publique est exposée. 

La première est d'asseoir Timpòt d'une manière plus équitable qu'il ne 
Test, c'est à dire en rejetant sur la classe riche, la plus grande partie des con- 
tributions supportées par la classe des citoyens moins aisés, de sorte que 
celle-ci ne payàt qu'une excessivement petite portion. 

La seconde est que l'Assemblée nationale porte une loi fondée sur le bien 
de rÉtat , continuellement oppose à Tintérét de la maison d'Autriche qui 
toujours a fait le malheur de la France , loi qui forgàt le roi à répudier sa 
femme et à la renvoyer à Vienne avec tous les égards, les ménagements et la 
sùreté qui lui sont dus. 

(Jowrnal des débats de la société, n' 914.) 

On ne s'attendaìt guère, sans doute, à la manière dont Danton 
allait répondre à la levée de boucliers de la cour. Gomme il 
frappe juste! il ne se répand pas en lieux-communs oratoires. 
sur la nécessité de s'armer pour sauver la patrie des mains de 
rétranger; il propose une mesure qui seule va mettre tous les 
pauvres , tout le peuple de son coté : « Plus d'impót que sur les 
riches, que sur le superflu, s*écrie-t-il. » Il me semblevoirtoute 
la salle se lever, je Tentends crier : c*est juste, c'est le principe 
de la République, armons-nous pour le défendre. Les Quintil- 
liens avaient extrait de leurs distillations rhétoriciennes Yargu- 
mentum ad hominem, dès le premier jour Danton crée Vargu- 
mentum ad populum, et tonte la France se lève. 

Il est juste d'ajouter qu'à en juger par Textrait ci-dessus, on 
aurait pu croire que Danton en appelait brutalement à la guerre 
civile, à la guerre aux poignards. Fort heureusement, on lui 
demanda le lendemain de s'expliquer sur cette proposition et 
tout fut éclairci: Cela prouve avec quelles précautions il faut 
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lire ces extraits, et surtout qu'il faut juger les hommes par 
l'ensemble de leurs actes plutòt que par tei mot d*un journal 
fait à la lìàte. 

M . Lacroix. — M. Danton vous a propose bier trois grands moyens dont 
un Seul seulement est exécutable et conforme aux principes. 11 vous a pro- 
pose que TAssemblée nationale portàt une loi qui autoriserait tout citoyen 
qui aurait quelque preuve de conspiration contre un autre citoyen, put, sans 
autre forme de procès, lui Oler la vie. 

M. Daubigny dit que H. Danton n'a fait que citer une loi romaine, sans 
vouloìr la faire adopter. 

M. Lacroix est rappelé à Tordre pour avoir imputé à H. Danton une opi- 
nion qui n'était pas la sienne, et pour avoir propose des mesiires inconstitu- 
tionnelles. La société refuse d'entendre la suite de ce discours. 

(Journal des débats de là société des amis de la Constitution, n* 914-^15.) 

Mais il ne suffisait pas d'insurger le peuple, il fallait mettre 
de rensemble dans la mesure, afin que la cour ne put pas s*y 
opposer. Fabre souleva la proposition, Danton en fit un ordre 
du jour. PToublions pas que c'est toujours aux Jacobins que ces 
mesures sont prises. 

Fabre d'Églantine propose, pour déjouer les manoeuvres du pouvoir exé- 
cutif et des réactionnaires de l'Assemblée legislative, qu'une masse ìmpo- 
sante d'opinions renforce les patriotes de TAssemblée, non pour dicter les 
décisions, mais pour les diriger. En conséquence il domande que M. le 
président (Hérault), mette aux voix, si les sections seront invitées à 
8'assembler. 

Quelques membres s'élèvent contre cotte proposition. H. Danton observe 
qu'elle n'est point inconstitutionnelle. Si nous n'allons pas, dit-il, dans nos 
sections, nous n'aurons rien fait. Gar on ne manquera pas de dire que nous 
ne sommes ici qu'une poignée de factieux. C'est donc en grande masse, 
comme Ta dit un préopinant qu'il faut se présenter à TAssemblée. Nous 
sommes bien société politique par le fait, mais non par le droit. Je demando 
qu'on invite les sections à s'assembler par un arrété afflché. 

M. Ohabot.— Pour ne pas violer une loi mauvaise sans doute, mais rendue 
par la Constituante dans sa décrépitude, il ne faut pas faire afficher un 
arrété, mais seulement une invitation. Je domande que M . Danton se réduise 
à ce point. 

H. Danton. — C'es't ce que j'ai voulu dire. 

L'invitation aux citoyens pour demander l'assemblée des sections est 
arrétée. 

(Journal des débats de la société des amis de la Constitution, n* 917.) 

Nous venons de voir quelles mesures proposait Danton contre 
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Tinvasion et contre Marie- Antoinette , voyons quelles soni 
celles qu'il va prescrire contre Lafayette. 

Ce general qui savait oii était le véritable danger, ne s'en 
était point cache à l'Assemblée à laquelle il avait adressé sa 
fameuse lettre datée de Maubeuge 16 juin ; il y disait : 

Que le règne des clubs anéantis par vous fasse place au règne de la loi ; 
leurs usurpations à Texercìce ferme et indépendant des autorités consti- 
tuées ; leurs maxìmes désorganisatrices, aux vrais principes de la liberté ; 
leur fureur delirante, au courage calme et Constant... 
(Monitmr dn ^a ìnìn n.) 

On juge de Teffet que dut produire une telle lettre de la part 
d*un general qui venait de soutenir les premières attaques des 
ennemis; était-ce un ordre? une menace de laisser les coalisés 
s'avancer jusque dans la capitale, dans le cas où Ton ne suivrait 
pas ses instructions ? 

Le soulèvement qu'elle causa et dans l'Assemblée et dans le 
public, peut se juger par l'allocution d'Isnard à la legislature et 
le discours de Danton aux Jacobins. 
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Un membre dénonce la lettre adressée à l'Assemblée nationale par 
Lafayette, dans laquelle il donne des conseils qui ressemblent à des lois, et 
injurie l'Assemblée en parlaut de la manière la plus indecente des trois 
ministres qu'elle a era devoir honorer en déclarant qu'ils emportent les 
regrets de la nation. 

Danton. — C'est un beau jour que celui où Lafayette est venu se dévoiler 
à la France entière. Lafayette réduit à un visage ne peut plus étre aussi 
dangereux. (Applaudissements.) Nous avons à examiner quelle doit étre la 
conduite de l'Assemblée à Tégard de Lafayette : c'est la seule question. 
Lafayette veut donner des lois. Remarquez qu'il faut attaquer cet homme 
avec ménagement. Il a compté sur un décret et par ce moyen gagner une 
partie de l'armée. J'aì un grand moyen pour rendre vaines ses opérations : 
c'est de décréter que M. Lafayette sera tenu de se rendre à la barre de 
l'Assemblée nationale. Remarquez bien ici quel sera l'avantage qu'on pourra 
tlrer du rCle que sera force de prendreM Lafayette. Ou il obéira, ou il n'obéira 
pas. S'il n'obéìt pas, ses partisans n'oseront pas prendre sa défense. Pas de 
doute alors qu'il ne passe chez nos ennemis. Dans le cas contraire, et si 
Lafayette, ayant l'insolence de compier sur ses partisans, se rend à Paris, 
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alors il tombe à la discrétion du corps législatlf et de tous les patriotes. Ne 
nous faisons pas illusion. C'est dans les grandes choses que la liberté prend 
le plus d'energie. Si, H. Lafayette paraissant à TAssemblée nationale, celle-cl 
oubliait le grand caractère qu'elle doit déployer en cette circonstance, et si, 
la faiblesse présidant à ses délibérations, il lui fallait avoir recours à des 
moyens secondaires, alors il lui resterait pour ressource de décréter que 
Lafayette ayant été membre du corps constituant, il ne peut pas avoir le 
commandement de nos armées. Ainsi vous voyez que ce moyen répond à 
toutes les chances. Voyez que le corps législatìf se mette en mesure de pou- 
voir procéder avec sangfroid. Par là tous les complots demeureront avortés. 
Gar il n'est pas douteux que Lafayette ne soit le chef de cette noblesse coa- 
lisée avec tous les tyrans de TEurope ; et s'il est vrai que la liberté soit 
descendue du ciel, elle viendra nous aider à exterminer tous nos ennemis. 
(ApplaudissemefUs .) 

(Jowrnal des débats de la société, n* 217.) . 

Aucun journal, méme patriote ne parie de la participation 
directe de Danlon à la journée du 20 juin. Mais qu'importe que 
la pari ne soit pas directe, Tinvasion des Tuileries fut le resul- 
tai du soulèvement des sections, et nous avons vu que Tarme- 
ment du peuple avait été propose aux Jacobins. Croyons bien 
qu'il n'én aurait pas rejeté la responsabilité : à son point de 
vue la mesure première était bonne provoquée par des hostilités 
d'une cour qui venait d'appeler Tétranger ; tant pis pour ceux qui 
auraient à souffrir des conséquences. Mais croyez-bien aussi 
qu*il n'entrait point dans son humeur de combiner les pitoya- 
bles humiliations auxquelles descendit un monarque sans 
caractère ; ses vues étaient plus hautes, c'est bien plus à la 
royauté qu*il en voulait qu'au roi : tandis que les esprits vul- 
gaires ne s'en prennent qu'aux individus, les hommes supé- 
rieurs ne s'attaquent qu'aux principes. On ne peut guère citer 
que Lafayette que Danton ait pris à partie. C'est qu'aussi 
Lafayette était chef de la force armée, c'est que le grand danger 
pour les patriotes était là. Il y avait, sans nul doute, quelque 
bravoure à s'attaquer personnellement à celui qui tenait sous 
ses ordres toutes les forces brutales du pays. 

Mais dès le lendemain de cette journée où l'insultant me 
semble aussi pitoyable que l'insulté, le roi prenait sa revanche, 
il déclarait, dans une proclamation hardie, qu'il ne sanctionne- 
rait rien de ce qu'il croyait contraire aux intéréts de la monar- 
chie ; le 28, Lafayette en personne, au nom de Tarmée, exigeait 
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à la barre méme de l'Assemblée, qu'on punii les chefs de sec- 
tions; desadresses de quelques départements appuyaient cette 
demande. Presqu'au méme moment Tadministration départe- 
mentale suspendait le maire de Paris, et le roi confirmait 
Tarrét ; le 25 eniSn, Brunswick généralissime des cours alliées, 
mettait le comble à Tindignation publique par un manifeste 
ridicule à force de bravades. De son coté l'Assemblée, républi- 
caine en partie, déclarait le H juillet la patrie en danger, et 
des bataillons improvisés se levaient dans toutes les parties de 
la France; le 13, elle annulait l'arrét lance contre Pétion, et le 
maire était reintegre dans ses fonctions; le 18, elle décrétait 
que les troupes de ligne sortiraient de Paris sous trois jours et 
seraient éloignées à quinze lieues; le 23, des fédérés récla- 
maient à la barre la suspension du monarque et de Lafayette ; 
six jours après, Brissot demandait la déchéance de Louis XVI; 
le 1*^'^ aoùt, Pétion accusait le roi d'avoir conspiré contre le 
peuple et demandait l'abolition de la royauté. Enfin les Mar- 
seillais arrivaient pour soutenir les patriotes. Nous sommes 
au 10 aoùt. 

Nous n'avons pas à raconter les événements de cette journée, 
mais nous devions rappeler les faits qui les ont préparés, pour 
justifier la participation de Danton, qui le 30 juillet faisait 
prendre par les Cordeliers l'arrété suivant. 

La sectiondu Théàtre-Francais déclare, que la patrie etani en danger, tous 

les hommes frangais soni de fall appelés à la défendre; qu'il n'exlste plus ce 

que les aristocrates appelaient des citoyens passifs, que ceux qui portaient 

cette injuste dénomination sont appelés tant dans le service de la garde 

nationale que dans les sections et dans les assemblées primaires pour y 

délibérer. 

Signé : Danton, président. 

Extrait du régistre des délibérations du SO juillet 1792. — Séance perma- 
nente. 

(Oraimr dupeuple, n* 42, voi. 13.) 

La preuve que les Cordeliers étaient les vrais hommes 
d'action, c'est que Danton s'adressait surtout à eux quand il 
fallait agir; il les avait dantonisés. 

Il ne parait pas qu'il ait pris directement part à l'attaque du 
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chàteau. Était-ce bien son devoir? Nous ne le croyons pas. 
Mais a-t-il, au moment de l'action, deserte la cause des 
patriotes; a-t-il quitte son poste de président des Gorde- 
liers; après avoir soulevé Tinsurrection, a-t-il fui? Non. A-t-il, 
au contraire, enflammé Tardeur des combattants par son 
energie, par sa présence, par son éloquence? Les a-t-il 
poussés au combat? Oui. C'est tout ce qu'on avait droit d'exiger 
de lui... 

Une notice écrite par une des personnes les plus compé- 
tentes à dire ce qui se passa à ce moment suprème, par un 
témoin oculaire, va prouver la vérité de notre afBrmation. Ce 
témoin, c'est Lucile, Tépouse de Camille. On sait que Danton 
et Desmoulins vivaient pour ainsi dire en famille ; donc nous 
serons parfaitement renseignés par les notes extraites du por- 
tefeuille de cette femme qui sut plus tard si bien mourir. La 
naiveté de la rédaction en prouvera la sincérité. 

GommeDt me rappeler tant de choses? I^'importe, je vais en retracer 

quelque chose. Le 8 aoùt, je suis revenue de la campagne. Déjà tous les 

esprits fermentaient bien fort. On avait voulu assassiner Robespierre. Le 9, 

j'eus des Marseillais à dtner; nous nous amusàmes assez. Après le dlner 

nous fùmes tous chez Danton. La mère pleurait, elle élait on ne peut plus 

triste; son petit avait l'air hébèté; Danton élait résolu. Moi, je riais comme 

une folle. Ils craignaient que Taffaire n'eut pas lieu. Quoique je n'en fusse 

pas du tout sure, je leur disais, comme si je le savais bien, qu'elle aurait 

lieu. Mais peut-on rire ainsi, me disait madame Danton? Hélas! lui dis-je, 

cela me presago que peut-ètre verserai-je bien des larmes ce soir. Sur le 

soir nous fùmes reconduire madame Gharpentier , parente de Danton. Il 

faisait beau, nous ftmes quelques tours dans la rue, il y avait assez de 

monde. Nous revtnmes sur nos pas et nous nous asstmes tout à coté du café 

de la place de TOdéon. Plusieurs Sans-culottes passèrent en criant : vive la 

nation ! Puis des troupes à cheval, enfin des foules Immenses. La peur me 

prit. Je dis à madame Danton : « Allons-nous en. » Elle rit de ma peur; mais à 

force de lui en dire, elle eut peur à son tour et nous partìmes. Je dis à sa 

mère : « Adieu , vous ne tarderez pas à entendre sonner le tocsin. » En 

arrivant chez Danton, j'y vois madame Robert et bien d'autres. Danton 

était agite. Je courus à madame Robert et lui dis : « Sonnera-t-on le tocsin ? 

— Oui, me dit-elle, ce sera ce soir. » J'écoutai tout et ne dis pas une parole. 

Bientdt je vis chacun s'armer. Camillo, mon cher Camillo arriva avec un 

fusil. Dieu ! je m'enfongai dans TalcOve, je me cachai dans mes deux mains 

et me mis à pleurer ; cependant ne voulant point montrer tant de faiblesse 

et dire tout haut à Camille que je ne vorulais pas quMl se mélàt de tout cela, 

Danton. 7 
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je guettai le moment où je pouvais lui parler sans étre entendue, et lui dis 
toutes mes craintes. Il me rassura en me disant qu'il ne quitterait pas 
Danton. J'ai su depuis qu'il s'était exposé. Fréron avait l'air d'étre déter- 
miné à perir. « Je suis las de la vie, disait-il, je suis déterminé à mourir. » 
Ghaque patrouille qui venait, je croyais les voir pour la dernière fois. J'allai 
me fourrer dans le salon qui était sans lumière, pour ne point voir tous ces 
appréts. Personne dans la rue. Tout le monde était rentré. Nos patriotes 
partirent. Je fus m'asseoir près d'un lit, accablée, anéantie, m'assoupissant 
parfois, et lorsque je voulais parler je déraisonnais. Danton vint se coucher. 
Iln'avait pas Tair fort empressé, il ne sortit presque point : minuìt appro- 
chait. On vint le chercher plusieurs fois ; enfm il parlit pour la communc. 
Le tocsin des Gordeliers sonna : il sonna longtemps. Seule, baignée de 
larmes,à genoux sur la fenétre, cachée dans mon mouchoir, j'écoutais le son 
de cette fatale cloche. En vain venait-on me consoler. Le jour qui avait pré- 
cède cotte fatale nuit me semblait étre le dernier. Danton revint. Madame 
Robert qui était très inquiète pour son mari qui était alle au Luxembourg, 
où il avait été député par sa section, courut à Danton, qui ne lui donna 
qu'une réponse très vague. Il fut se jeler sur son lit. On vint plusieurs fois 
nous donner de bonnes et de mauvaises nouvelles. Je crus m'apercevoir que 
leur projet était d'aller aux Tuileries. Je le leur dis en sanglotant ; je crus 
que j'allais m'évanouir. En vain madame Robert demandali des nouvelles 
de son mari, personne ne lui en donnait. Elle crut qu'il marchait avec le 
faubourg. « S'il périt, me dit-elle, je ne lui survivrai pas. Mais ce Danton, 
lui, le point de ralliement ! Si mon mari périt, je suis femme à le poignar- 
der. » Ses yeux ròulaient. De ce moment, je ne la quittai plus. Que savais-je, 
moi, ce qui pouvait arriver! Savais-je de quoi elle était capable? Nous 
passàmes ainsi la nuit dans de cruelles agitations. Gamille revint à une 
heure ; il s'endormit sur mon épaule. Madame Danton était à coté de moi, 
qui semblait se préparer à apprendre la mort de son mari. « Non, me disail- 
elle, je ne puis plus rester ici, » Le grand jour était venu, je lui proposai de 
venir se reposer chez moi. Camillo se coucha. Je fis mettre un lit de sangle 
dans le salon avec un matelas et une couverture, elle se jeta là dessus et prit 
quelque repos. Moi, je fus me coucher et m'assoupir au son du tocsin, qui 
se faisait entendre de tous còtés. Nous nous levàmes. Gamille partii en me 
faisant espérer qu'il ne s'exposerait pas. Nous fìmes à déjeuner. Dix heures, 
onze heures passent sans que nous sachions quelque chose. Nous prtmes 
quelques journaux de la velile, assises sur le canapé du salon, nous nous 
mtmes à lire. Elle me lisait un article ; il me sembla, pendant ce temps, que 
Fon tirait le canon. Elle écoute, l'entend, pàlit, se laisse aller et s'évanouit. 
Je la déshabillai. Moi-méme, j'étais prete à tomber-là, mais lanécessité oùje 
me trouvais de la secourir me donna des forces. Elle revint à elle. Jean- 
nette, la cuisinlère de Gamille, criait comme une bique. Elle voulait rosser 
laM. y. Q., qui disait que c'était Gamille qui était cause de tout cela. Nous 
entendtmes crier et pleurer dans la rue, nous crùmes que Paris allait étre tout 
ensang. Nous nous encourageàmes et nous partlmes pour aller chez Danton. 



GHAPITRE III. 10^ 

On crìait aux armes et chacun y courail. Nous trouvàmes la porte de la cour 
du commerce fermée (1). Nous frappàmes, criàmes, personne nevenait nous 
ouvrir. Nous voulùmes entrer par chez le boulanger, il nous ferma la porte 
au nez. J'élais furieuse; enfìn on nousouvrit. Nous fùmes assez longtemps 
sans rien savoir. Gependant on vlnt nous dire que nous étions vainqueurs. 
A une heure, chacun vint nous raconler ce qui s'était passe. Quelques Mar^ 
seillais avaient ététués. Mais les récits élaient cruels. Camìlle arriva et me 
dit que la première téte qu'il avaìt vue tomber, était celle de Suleau. Robert 
était à la ville et avait sous les yeux le spectacle affreux des Suisses qu'on 
massacrait. Il vint après le dìner, nous fit un affreux récit de ce qu'il avait 
vu, et toute la journée nous n'entendtmes parler que de ce qui s'était passe. 
Le lendemain 11, nous vtmes le convoi des Marseillais. Dieu, quel spec- 
tacle ! Que nous avions le coeur serre ! Nous fùmes, Camillo et moi, coucher 
chez Robert. Je ne sais quelle crainte m'agitait ; il me semblait que nous né 
serions pas en sureté chez nous. Le lendemain 12, en rentrant, j'appris que 
Danton était ministre. 

(Extrait de la Correspondance de Gamille Desmoulins, tome II, des CEuvres. 
— Paris, Ébrard 1838.) 

Je ne sache pas qu'il existe ailleurs de plus amples détails. 
Certains mémoiresen ont dit quelques mots, mais qui n'appren- 
draient rien de neuf. 

Voici ce quon lit, par exemple, dans YHistoire de la Revolu- 
tion, par deux amis de la liberté : 

Dans Tintérieur de Paris, Danton dirigeait tous les mouvements ; c'était à 
lui que se rattachaient les principaux chefs des insurgés : c'élaient ses ordres 
qu'ils exéculaient. 

(T. Vili, 3- epoque.) 

Louvet dit le contraire : 

Un autre fait non moins piquant dans un autre genre, c*est que Danton, qui 
s'était cache pendant le combat, parut après la victoire, arme d'un grand 
sabre, et marchant à la tètedu bataillon des Marseillais, comme s'il eùt été 
le héros de cejour. 
(Mémoires page 33.) 

Madame Roland a écrit : 

... Jeferais voir Danton paraissant au 10 aoùt avec ceux qui revenaient du 
chSlteau, et arrivant au ministèro comme un tribun agréable au peuple, à qui 
il fallait donner la satisfaction de le mettre dans le gouvernement. 
(Appd à Vimpartiale postérité.) 

(1) Danton habitail un appartement dans le passage du Commerce au dessus de la 
porte d'entrée du coté de la rue de TÉcole de médecine. 
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liressort évidemment des exiraits que nousvenons dedonner, 
que Danton ne prit personnellemenl aucune part à l'attaque du 
chàteau; les deux amis de la liberté et Lucile font entendre 
que sa maison était le centre d'où partaient tous les ordres, 
c'est ce qui parait plus probable ; et ce róle était déjà assez com- 
promettant, en cas d'insuccès, assez glorieux, en cas de triom- 
phe, pour qu'il n'eùt pas besoin de se promener dans les rues, 
le sabre en main, après la bataille, comme l'avance Peltier. Si 
jamais general n'a été accuse de làcheté pour s'étre mis en lieu 
sur afln de mieux diriger les mouvements et de mieux saisir 
l'ensemble de Tattaque, à plus forte raison cette mesure est- 
elle commandée au chef d'insurrection. 11 prouve son courage 
par son sangfroid dans les préparatifs de l'action, dans la direc- 
tion de l'attaque, et dans le parti qu'il saittirer de la victoire. 
A tous ces titres, Danton peut assurément passer pour n'avoir 
pas reculédevant l'application de sesprincipes,devantledanger. 

Croira-t-on néanmoins que cette accusation de làcheté lui ait 
été jetée par les plus républicains? Qu'on nous permette ici 
d'anticiper sur les faits et de citer le passage du rapport de 
Saint-Just en germinai : 

Quand tu vis, Danton, Torage du 10 aoùt se préparer, tu te retiras encore 
à Arcis-sur-Aube ; déserleur des périls qui enlouraienl la liberté, les patriotes 
n'espéraient plus te revoir ; cependant presse par la honte, par les reproches, 
et quand tu sus que la chute de la tyrannie était bien préparée et inévitable, 
tu revins à Paris le 9 aoùt ; tu voulus te coucher dans cette nuit sinistre; tu 
fus traine par les amis ardents de la liberté dans la sectlon oùles Marseillais 
étaient assemblés; tu y parlas, mais tout était fait, Tinsurrection était déjà 
en mouvement. 

Hélas, c'est assurément le plus douloureux des spectacles 
que de voir les partisans d'une méme cause se déchirer entre 
eux, après la victoire, avec plus de fureur encore que leurs 
ennemis mémes n'en avaient mis à les attaquer. Mais il fallait 
qu'il en fùt ainsi atin que les peuples apprissent à distinguer le 
triomphe des principes de celui des individus; afin surtout 
qu'ils ne confondissent plus à l'avenir la cause avec le défenseur, 
et que par admiration pour l'homme ils ne compromisseut plus 
le salut de l'humanité. 

Nous ne suivrons pas dans notre plaidoyer ces funestes prece- 
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dents, et pour dìsculper Danton nous n'avons pas recours aux 
récriminations ; mais reprenant une à une les paroles de Faccu- 
sateur public et de son instigateur, nous verrons si les faits ne 
rétorquenlpas victorieusementles inculpations. Qu'on n'oublie 
pas que nous nous sommes propose pour tàche de préparer les 
jugemenls de l'histoire, qu'à cette fin nous devons raeltre en 
relief les faits, témoins irrécusables de la vérité. 

Le premier chef est celui-ci : « Dantòn se retira à Arcis-sur- 
Aube quand il vit l'orage se préparer. » 

On peut assurer que l'orage du 10 aoùt ne fut pas de ceux qui 
se préparent en quelques heures ; or, nous voyons qu'au 
30 juillet, Danton qui prèside la section du Théàtre-Frangais, 
demande l'armement descitoyens passifs; ce qui s'effectue, en 
effet. L'orage à coup sur était araoncelé à ce moment ; Danton 
ne fuit donc pas lorsqu'il le volt se préparer. Mais quand 
éclatera-t-il. Nul n'en sait au juste l'instant et la preuve c'est 
que le 9 Danton et Gamille dìnant ensemble en famille « crai- 
gnaient encore, affirme Lucile, que Vaffaire n'eut pas lieu. «C'est 
justeraent cette incertitude qui a permisà Danton d'aller à Arcis. 
Tout est prét en cas d'attaque de la cour ; mais la pour osera- 
t-elle engager cette attaque, et à quel moment? Il est fort aisé, 
quand les faiis sont accomplis, de parler de la mémorable 
affaire du 10 aoùt comme d'une date arrétée d'avance; mais il 
n'en était rien et Bertrand de Molleville nous avoue qu'il était 
encore question quelques jours auparavant à la cour, de faire 
un second essai de fuite. Donc rien de moins probable, au fond, 
que la résistance des contre-révolutionnaires au moment où 
Ton venait d'éloigner les troupes de ligne, et d'armer tout le 
peuple en masse. Il était permis de ne pas compier sur une 
telle folle. La contre-révolution se fondait surtout sur le secours 
des Autrichiens, ne pouvait croire que la cour attendrait les 
résultats de leur triomphe. Danton pouvait donc le 8 encore 
étre à Arcis, puisque quelques heures suffìsaient pour le rame- 
ner à Paris, puisque ses amis ne manqueraient pas de l'avertir; 
je ne vois là que de l'assurance qui nait de dispositions bien 
prises contre tonte éventualité, une sorte de confiance dans la 
victoire qu'on a beaucoup trop admirée à Arbelles ou bien à 
Austerlitz, pouren faire iciunmotifd'accusation. 
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Mais contìnuons notre examen, a Quand Danton sut que la 
chute de latyrannie était bien préparée et inévitable, il revint 
à Paris. » Que les mesures de la part des révolutionnaires 
aient été bien préparées, personne n'y avait plus contri bue que 
Danton, il n*avait dono pas besoin qu'on le lui apprlt. Mais que 
la chute du tyran fui inévitable^ voilà ce qui s'appelle juger 
après coup ; chose la plus aisée du monde. Gamille que nous 
Yoyons au milieu de sa famille si inquìet pendant la nuit du 9, 
n'en jugeait pas ainsi; c'est, sans doute, quon n'est jamais sur 
avant le combat, méme le fusil en main, comme il l'avait; méme 
avec du courage, comme il en avait montré tant de fois. Si 
Saint-Just eùt dit aux Marseillaìs que le plus grand danger 
n*était pas dans le combat mais dans les préparatifs de la 
bataille, ils eussent répondu avec vérité : le danger était pour 
tous, pour ceux qui avaìent préparé la lutte du 10 aoùt comme 
pour ceux qui Font soutenue, pour le general comme pour le 
soldat, pour Danton comme pour nous. Or, c'est justement aux 
préparatifs qui datent de longtemps , quMi est irrécusable que 
concourut le président de la section du Théàtre-Frangais (les 
Cordeliers), l'énergique tribun des Jacobins. Chute inévitable^ 
dit Saint-Just ; le rapporteur en juge bien à son aise; il oublie 
qu'elle coùta de part et d'autre dix-huit cents hommes , et que 
le lendemain de la victoire on pouvait se dire : la royauté survit 
encore très dangereuse, puisque de tous ses défenseurs elle n'a 
perdu que les Suisses, puisqu elle péut encore compter sur ses 
gentilsbommes qui se sont prudemment enfuis desTuileries par 
la galerie du Louvre, sur ses serviteurs, sur une partie de la 
garde nationale, enfin sur les royalistes constitutionnels. 

Un Seul mot pour en finir. Le courage était si réellement la 
qualité incontestable de Danton, que personne de ses ennemis 
politiques, dans les centaines de livres et de brochures qui ont 
trait à la journée du 10 aoùt, n*a songé à le lui contester; si le 
31 mars 94 le rapporteur croit devoir le faire devant la Conven- 
tion, c'est qu'il la voit terrifiée au seul penser qu'un geste, 
qu'un mot du détenu peut soulever tonte la population, et que 
c'en est fait d'eux s'il se met en défense; or, le seul moyen de 
les rassurer, c'était de contester ce courage méme; le seul 
moyen de n'en pas faire l'épreuve c'était de commander un vote 
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qui enchaìnàt l'athlète, et bàillonnàt le tribun. Au reste, Danton 
répondra à Saint-Just devant le tribunal révolutionnaire, et nul 
n'oserà contredire. 

En résumé nous dirons : dans l'affaire du 10 aoùt, Danton 
parut d'abord aux Cordeliers comme l'atteste le rapport de 
Saint-Just, puis il alla h la Commune où l'appelait sa fonction 
de substitut; que dans chacune de ces assemblées il ait donne 
d'utiles conseils, qui peut en douter? Tòutefois nous croyons ne 
rien exagérer en restant dans cette donneo, si simple, si vrai- 
semblable, prise dans la nature de l'homme, et confirmée par 
le Moniteur (séance du 12 aoùt 92), et contresignée par les trois 
extraits suivants : 

Des officiers munlcipaux annoncent à TAssemblée legislative quMl venait 
de se former à la maison commune une nouvelle adminislration provisoire; 
le people assemblé dans ses sections, avait nommé des commissaires qui 
s'étaient constilués, en vertu de leur pouvoir, conseil-général de la Com- 
mune. La municìpalité avait été suspendue pendant la durée de cette autorité 
révolutionnaire ; MM. Pétion, Manuel et Danton avaient été seuls exceptés. 
(Le Patriote frangais, n' 1 09 . ) 

La nouvelle Commune s'avance dans l'Assemblée nationale accompagnée 
de trois bannières portant ces mots : Patrie, Liberté, Égalité. Sa courte 
harangue est celle d'un despote aux volontés de qui il n'est pas permis de 
resister : « Pronòncez la déchéance du roi ; demain nous vous apporterons 
les procès-verbaux de cette mémorable journée. Pétion, Manuel et Danton 
sont toujours nos collègues ; Santerre est à la tète de la force armée. » 
(Les deux amis de la liberté.) 

Lafayette aussi confirme la présence de Danton à la Com- 
mune. Le fait qu'il raconte, fort important pour sa vanite est 
puerile pour Tliistoire; mais il constate que le substitut est à 
son poste, nous devions insérer Textrait. 

Le buste du general, donne en 1784 par TÉtat de Yirginie à la ville de 
Paris et place dans la salle de l'hOtel-de-ville, fut réduit en poudrele 10 aoùt, 
et la médaille, votée par la ville à l'effigie de Lafayette, fut brisée par le 
bourreau, sur le réquisiloire et en présence de Danton. 
(Ménwires de Lafayette, tom. 1, p. 260.) 

Le réduit en poudre est superbe d'importence ; Dieu n'était 
plus irrite contro Gomorrhe. Ridiculus musi 
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La noovelle Commune, avons-nous dit, avait confinile 
Danton, dans sa fonclion de substìtut, c'était dire qu il n'avait 
pas démérìté de la revolution, et Faurait-elle fait si Danton 
gfétait cache? 

Voici comme le Moniteur s*exprìme à ce sujet : 

Une dépatation des noaTeanx représenUuits de la Commune, se présente 
à la barre, demande la déchéance da roi et annonce MM. Fétion, Xannel et 
Danton seront toojonrs lears coUègnes. 

(MmUewr da 12 aoat 92; séance de nnìt da 9 aa 10 aoat.) 

Lorsque TAssemblée stopposa à ces dispositions, elle semble 
y avoìr applaudi en appelant le substitut à une fonction beau- 
coup plus importante encore. Écoutons le Moniteur. 

La commJssion extraordinaire , présidée par Yergnìaud, présente les 
mesures qu'elle croit devoir conseiller dans des circonstances aussi critì- 
qaes. Elle annonce qu'elle presenterà dans le jour un mode d*organlser an 
nouveau ministère 

Brissot demande au préalable que les mìnlstres actuels soient immédiate- 
ment mìs hors de leurs fonctions, paisquMls n'ont pas la confiance de la 
natlon. La propositlon est adoptée. Roland, Clavière et Servan sont main- 
tenus 

On procède au vote pour les autres mìnlstres ; sur 284 votants, Danton a 
222 voix ; il est nompié à la justice. 
(Moniteur du 12 aout 92.) 

Cette nomination dans une telle circonstance vaut la peine 
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qu'on y réfléchisse. C'était le poste le plus périlleux , le plus 
diflficile. Celui qui allait l'occuper devait maintenir Téquilibre 
entre la commune insurrectionnelle qui criait vengeance contre 
la cour et ses défenseurs au nom des onze cents cadavres 
étendus sur le pavé de Paris, au nom d*une population exas- 
pérée par la misere, par le sang qui fu mail encore, par le 
triomphe; le ministre de la justice, dis-je, devait tenir le 
niveau de la balance entre une telle assemblée municipale et le 
corps législalif qui, parlant au nom de la France, allait au 
contraire incliner au pardon, à la dignité, à Thumanité. Si le 
ministre penchait d'un coté ou de Tautre, ou bien il entrainait 
la revolution dans des excès compromettants, ou bien il s'expo- 
sait à rendre, par trop d'indulgence , la contre-révolution plus 
audacieuse encore. Citez un homme autre qui eùt eu, dans une 
telle crise, le bras assez puissant, la téte assez forte, le coeur 
assez énergique, pour se poser vaillamment entre les deux 
partis, et tenir Téquilibre ! Citez un homme autre que la com- 
mune, que le peuple, eùt bien voulu accepter comme intermé- 
diaire. Robespierre n'avait pas assez de courage civil ; Marat, 
pas assez de calme; les Girondins pas assez de sympathie; et 
tout le reste, pas assez d'autorité individuelle. Ce fut une inspi- 
ration pour l'Assemblée que d'avoir nommé Danton , ce fut un 
bonheur pour la revolution que de l'avoir accueilli, ce fut le 
salut de la France, ce fut la gioire immortelle de l'élu. 

Et maintenaint laissons parler les ingrats et les injustes. 

Apropos de la nomination de Daaton au minislère de la jus- 
tice, Lafayette écrit : 

N'esl-il pas remarquable que Danlon, nommé par la majorité ministre de 
la justice, fut précisément celui que la cour payait depuis deux ans et 
employait comme espion des Jacobins? 

{Mémoires de Lafayette, tome III, page 388.) 

C'est ce qui prouve que la dénonciation est un devoir, quand 
on a les preuves de trahison en mains. Comment M. Lafayette 
peut-il s'étonner que la majorité ne sùt pas ce qu'il ne lui 
avait pas révélé, puisqu'il n'a écrit ses mémoires que bien 
longtemps après la mort de Danton ? 

Peltier n'est pas plus juste que le general Lafayette. 
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Le ministre de la juslice fut le terrible Danton, ce farouche avocai au con- 
seil, de la section des Cordeliers, celui-là mème qui avail dit à lous ceux 
qui parlaient de pétitions contre Pélion, contre les Marseillais, conlre la 
déchéance : nous vous répondrons àbout portant. Danton s'adjoìgnit aussitOt 
pour secrétaires de la justice Fabro d'Eglantine et Camille Desmoulins, Tun 
rédacteur des Révolutims de Paris et Tautre des Révolutions de France et de 
Brabant. 

(Peltier, Histoire de la revolution du 10 aout, tome 1*', pages 38 et 301.) 

11 y a ici un mot à relever : ce farouche avocai au comeil, dit 
Peltier. N'avions-nous pas raison d'avancer que Danton devait 
étre avant la revolution déjà célèbre comme avocat? C'est un 
ennemi qui en faìt Taveu. 

Le girondin Barbaroux amplifie encore sur les deux autres : 

Le département de la justice fut donne à Danton, serviteur de Lameth, puis 
de d'Orléans, mais qui ne voulait plus servir que sapropre ambìtion, et devait 
marcher à la dictature d'un pas égal avec Robespierre et Marat. Le choix de 
Danton a perdu la France. 

(Mémoires de Barbaroux, édition Berville et Barrière; page 78.) 

Madame Roland a l'intelligence troublée par la baine : 

Danton se trouvait au département qui donne le moins à faìre ; d'aiUeurs 
il s'embarrassait fort peu de remplir les devoirs de sa place et ne s'en occu- 
pait guère ; lescommis tournaient la roue; il confiait sa griffe, et la manoeuvre 
se suivait telle qu'elle, sans quMl s'en inquiétàt. Tout son temps , tonte son 
attention était consacrée aux combinaisons , aux intrigues utiles à ses vues 
d'agrandissement de pouvoir et de fortune. Gontinuellement dans les 
bureaux de la guerre, il faisait piacer aux armées les gens de son bord ; il 
trouvait moyen de les intéresser dans les fournitures et les marchés ; il ne 
négligeait aucune partie dans laquelle il put avancer ces hommes, lie d'une 
nation corrompue dont ils deviennent Técume dans les bouleversements 
politiques , et sur laquelle ils dominent durant quelques instants ; il en 
augmentait son crédit et se formait une faction, bientdt devenue puissante, 
careUe règne aujourd'hui 

{Appel à l'impaniale postérité, par là citoyenne Roland, in-8' en 2 parties. 
Extrait de la 1", pages 57-65.) 

Elle revient vingt fois sur Danton dans ses Mémoires; onsent 
qu'elle est blessée profondément par quelquetrait sanglantdont 
l'aura transpercée le redoutable lutteur. On nous en a cité plu- 
sieurs, nous n'en avons cité aucun , ne voulant pas faire de ce 
livre un recueil d'anas. 
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Rappelé au ministère à celie epoque, Roland y rentra avec de nouvelles 
espérances pour la liberté; il est grand dommage, dlsions-nous, que leconseil 
soil gate par ce Danton qui a une réputation si mauvaìse ? Quelques amis à 
qui je le répélaìs à roreille me répondirent : que voulez-vous ? il a été utile à 
lu revolution et le peuple Taime; on n'a pas besoinde faire des mécontents il 
faut tirer parti de ce quMl est. — G'était fort bien dit, mais il est plus aiséde 
ne point accorder à un homme de moyens d'influence que de rempécher d'en 
abuser. Là commencèrent les fautes des patriotes; dès que la cour était 
abattue, il fallait former un excellent conseil doni tous les membres, irré- 
prochables dans leur conduite, distingués par leurs lumières, imprimassent 
au gouvernement une marche respectable, et aux puissances étrangères de 
la considération. Piacer Danton , c'était inonder le gouvernement de ces 
hommes qui le tourmentent quand ils ne sont pas employés par lui, qui le 
détériorent et Tavilissent dès qu'ils participent à son action. Mais qui donc 
aurait fait ces réflexions? Qui eùt osé les communiquer et les appuyer 
hautement ? 

(Mémoires de M™« Roland, pages 57-58, 1" partie.) 

Nous devons dire comment il composa son ministère. 

Le conseil de justice auprès du ministre de ce département est compose 
aujourd'hui de MM. Pare, ancien président du districi des Gordeliers, Gollot 
d'Herbois, Barrère de Vieuzac et Robespierre. 
(Moniteur ùu^diOui n.) 

Dans une note ajoutée au texte de ses Mémoires , madame 
Roland dit que Pare avaitété maitre-clerc de Danton (page 49). 

Danton avait donc, au moment où éclata la revolution une 
étude avec des clercs à son service? Cela suppose une assez 
bonne position, comment alors l'a-t-elle appelé un pauvre 
avocat sans cause, dont la femme mourait de faim et de misere. 
Quand on veut bien mentir, dit le proverbe, il faut avoir bonne 
mémoire. On verrà plus tard qu'en effet la charge d*avocat aux 
conseils supposait une nombreuse clientèle. 

Enfln nous lisons dans la correspondance de Camille. (Paris, 
Ebrard, 1838) : 

Mon cher pére, vous avez appris par les journaux les nouvelles du 10 aoùl. 
Il ne me reste qu'à vous faire part de ce qui me regarde. Mon ami Danton est 
devenu ministre de la justice par la gràce du canon : cette journée sanglante 
devait fluir, pour nous deux surtout, par étre élevés ou hissés ensemble. 11 
Fa dit à TAssemblée nationale : 

« Si j'eusse été vaincu , je serais criminel. La cause de la liberté a 
triomphé. » 

CaMILLK DlSMOULINS. 
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Camille était secrétaire du ministre. 

Nous n'avons pas cru qu'il fùt nécessaire et intéressant pour 
l'histoire de consigner ici tous les arrétés ministériels que 
rendit le ministre de la justice pendant la durée de ses fonc- 
tions; on les trouvera dans les livres spécìaux. Mais nous 
devons reproduire ses discours devant l'Assemblée, parce 
qu'ils sont les véritables actes sur lesquels la postérité le 
jugera. 

Et d'abord s'efforcera-t-il, en effet, de faire contrepoids à 
l'Assemblée trop molle, trop hésitante dans ses délibérations, 
et à la Commune trop violente? Écoutons les engagements qu'il 
prend. Dès le 11, il monte à la tribune pour préter serment 
d'usage. 

Citoyens, la nation francaise, lasse du despotisme, avait fait une revo- 
lution ; mais trop généreuse elle a transigè avec les tyrans. L'expérience 
lui a prouvé qu'il n'est aucun retour à espérer des anciens oppresseurs 
du peuple. Elle va rentrer dans ses droits... Mais dans tous les temps, et 
surtout dans les débats particuliers, là où commence Taction de la justice, 
là doivent cesser les vengeances populaires. Je prends devant TAssemblée 
nationale Tengagement de protéger les hommes qui sont dans son enceinte : 
je marcherai à leur tète, et je réponds d'eux (On applaudii). 
(Moniteur du 13 aoùt 1792.) 

Certes, il y a du courage, à parler ainsi, quand les victimes 
étaient encore là gisantes. Gomme en quelques lignes seule- 
lement il répond bien à toutes les atteintes : il vengera le 
peuple : la Gommane dut applaudir. Mais il le vengera arme du 
glaive de la justice; l'Assemblée dut respirer. Or^ oii commence 
la justice^ doivent cesser les vengeances personnelles : Quel doux 
espoir ces paroles durent verser dans le coeur de tous ces 
vaincus tremblants, qu'on trainait en ce moment devant l'As- 
semblée pour qu'elle décidàt de leur sort ! Sera-ce trop s'avan- 
cer que de dire qu'on aurait dù graver ces paroles sur l'airain 
pour qu'eiles s'inculquassent dans tous les coeurs. Mais non, 
l'Assemblée qui n'en sent pas tonte la portée, ne tressaille pas 
d'enthousiasme; la Gommune craint déjà qu'eiles neutralisent 
son action; et la postérité les oublie ; et celui qui les a pronon- 
cées est encore aujourd'hui traduit au pilori de l'infamie, 
corame un tigre altère de sang ! Oh ! corame je comprends bien 
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dès ce jour, le calme et le profond dédain du supplicié de 
germinai; le calme, car il avait pour lui la conscience de tout 
ce qu'il avait voulu faire pour ses insulteurs; le dédain, car il 
les dominait de toute la hauteur qui séparé Tingratitude du 
sacri fi ce. 

La France put bientót s'assurer que le ministre avait, en 
effet, tenu sa promesse; dans la nuit du 17 au 18 des juges et 
des jurésétaient nomméspourprendre connaissanee des crimes 
du 10, et pour prononcer. (Moniteur du 20 aoùt 92.) 

On a pu lire dans Vappel de madame Roland que Danton, 
devenu ministre, laissait fonctionner la machine administrative 
sans s'en méler; bien plus occupé à jouir des avantages d*une 
telle position qu'à s'en rendre digne. Voici en quels termes le 
Moniteur dément cette assertion dans la séance du 20 : 

Le ministre de la justice annonce que depuis le 10 il a expédié cent quatre- 
vingt-trois décrets ; que les retards d'un jour ou de deux que peuvent éprou- 
ver ceux qui sont les plus volumineux, ne proviennent que des lenleurs 
inévitables du tirage. 

(Moniteur du 22 aoùt 92.) 

Ce qui importe surtout, c'est de savoir quelle part Danton 
a prise dans les massacres de septembre ; disons-le sans plus 
de préambule : il s'efforga de les prevenir ; si la déclaration 
publique qu'il vient de faire ne suffit pas pour en convainere, 
qu'on lise ce qui suit. 

Et d'abord rappelons-nous bien ce que démontre péremptoi- 
rement Thistoire. Au 10 aoùt, la cour avait été défaite, mais 
non pas vaincue. Les dispersés de la veille s'étaient groupés 
dès le lendemain ; ils auraient pu recommencer le combat. S'ils 
ne le firent pas, du moins prirent-ils leurs dispositions, il 
semble que le mot d'ordre en ait été donne par toute la France. 
A partir de ce moment, tous les écrits du temps en font foi, on 
vit un grand nombre de provinciaux venir se réfugier à Paris. 
Était-ce crainte de Tennemi qui s'avangait, était-ce pour grossir 
le parti de la cour? on pouvait s'arréterà lune ou à Tautre con- 
jecture. Maiscomme l'ennemi le plus près est toujours colui qui 
preoccupo davantage, les Parisiens se disaient, ces provin- 
ciaux viennent se joindre aux partisans du roi , ils s'introdui- 
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sent dans la place pour nous trahir plus sùrement au moment 
de rinvasion des troupes alliées. 

Il faul bien avouer que les événements extérieurs venaient 
singulièrement corroborer cette appréhension de la capitale. 
Le 18, c'était Lafayette qui désertait làchement le champ de 
bataille en désìgnant h la vengeance de ses soldats les vain- 
queurs du 10 aoùt, « factieux payés par les ennemis, brigands 
avides de pillage. » Et notez bien que ce méme Lafayette tra- 
duit à la barre de l'Assemblée nationale quelques jours aupa- 
ravant comme contre-révolutionnaire , avait été absous à la 
majorité des suffrages; donc, se disaient les patriotes, il compte, 
au sein méme de la legislative, des partisans qui, comme lui, 
nous exècrent et veulent nous égorger. 

Le 22, c'est la Vendée qui se lève ; huit cents paysans s'em- 
parent de Chàtillon aux cris de : vive le roi, mort aux Parisiens. 

C'est Gohier qui lit son rapport sur les papiers trouvés dans 
l'armoire de fer au 10 aoùt. La réalité des complots royalistes 
est dévoilée au point de ne plus laisser aucun doute; on y 
lisait : « Nous avons voulu avancer la punition des Jacobins, 
nous en ferons justice ; l'exemple sera terrible. » 

Le 23, c'est Clairfait, le general autrichien qui prend Longwy; 
ce sont, dit-on, les royalistes qui ont livré la place. 

Un autre jour c'était le roi, le seul otage que possédassent 
les révolutionnaires contre les vengeances des alliés, c'était le 
roi qu'on voulait enlever de sa prison du Tempie. Le bruit était 
faux peut-étre, mais non pas sans fondement. 

Le 24, c'est le general Lucker soupgonné d'étre le complice 
de Lafayette, qu'il faut remplacer par Kellermann, commandant 
de l'armée du centre. Tonte conflance était ébranlée. 

Dans ce désarroi quelles mesures commande le pouvoir exé- 
cutif? il décrète une organisation plus complète de la garde 
nationale, la formation des bataillons de fédérés, la création 
d'un camp sous les murs de Paris. 

Au bruit de la reddition de Longwy, la commission extraor- 
dinaire avait afflché la proclamation suivante : 

Citoyens, 
La place de Longwy vieni d'étre rendue ou livrèe, les ennemis s'avancent. 
Peut-étre se flattent-ils de trouver partout des laches ou des trattres : ns se 
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trompent ; nos armées sMndignent de cet échec, et leur courage s'en irrite. 
Gitoyens, vous partagez leur indignation : la patrie vous appelle : partez. 

L'Assemblée nationale de son coté requérait le département 
de Paris et les départements voisins de fournir à Tinstant 
30,000 hommes armés et équipés. {Moniteur du 29 aoùt.) 

C?mbon fait remarquer que si les Parisiens veulent la liberté 
et l'égalité, il est temps de montrer qu'ils savent les défendre 
comme ils ont su les conquérir, qu enfin Paris doit fournir à 
lui Seul le contingent et cela avant la fin de la semaine. (Moniteur 
du 31 aoùt.) 

Ainsi au moment où tous, ennemis à rextérieur, ennemis à 
rintérieur, atlendent le moment de tomber sur les palriotes; 
l'Assemblée dit à ceux-ci : « 30,000 d'entre vous dégarniront 
Paris pour marcher à Tennemi; 20 autres mille sortiront des 
murailles et formeront le camp. » 

Se rend-on bien compte de cette situation? n'entendez-vous 
pas les enrólés dire les uns aux autres : partir! nous parlirons 
puisque la patrie le veut, mais, législateurs, ne comprenez- 
vous pas que c'est nous mettre entre deux feux, qu'abandonner 
Paris, c'est le laisser à la merci de ceux qui conjurent notre 
ruine, celle de nos femmes, celle de nos enfants? Partir? nous 
le ferons, mais auparavant, il nous faut la certitude que ce n'est 
pas un piége tendu par vous, que nous pouvons marcher en 
toute sùreté. 

G'est alors que Danton, le seul qui nous semble avoir bien 
compris tout le danger de la situation, monte à la tribune : 

Citoyens, dit-il, le pouvoir exéculif provisoire m'a chargé d'entretenir 
l'Assemblée nationale des mesures qu'ìla prises pour le salutde Tempire. Je 
motiverai ces mesures en ministre du peuple, en ministre révolutionnaire. 
L'ennemi menace le royaume mais Tennemi n'a pris que Longwy. Si les 
commìssaires de l'Assemblée n'avaient pas contrarie par erreur les opéra- 
tions du pouvoir exécutif, déjà Tarmée remise à Kellermann se serait 
concertée avec celle de Dumouriez. Vous voyez que nos dangers sont exa- 
gérés II faut que Tarmée se mentre digne de la nation. G'est par une convul- 
Sion que nous avons renversé le despotisme ; c'est par une grande convul- 
Sion nationale que nous ferons rélrograder les despotes. Jusqu'ici nous 
n'avons fait que la guerre simulée de Lafayette, il faut faire une guerre plus 
(erribie. Il est temps de dire au peuple qu'il doit se précipiter en masse sur 
les ennemis. Telle est notre situation que tout ce qui peut matériellement 
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servir à notre salut doit y concourir. Le pouvoir exécutif va nommer des 
commìssaires pour aller exercer dans les départements Tinfluence de Topi- 
nion. Il a pensé que vous deviez en nommer aussi pour les accompagner, 
afin que la rénnion des représentants des deux pouvoirs produlse un effet 
plus salutaire et plus prompt. Nous vous proposons de déclarer que chaque 
municipalité sera autorisé à prendre Telile des hommes bien équipés qu'elle 
possedè. On a jusqu'à ce moment ferme les portes de la capitale et on a eu 
raison ; il était important de se saisir des traìtres ; mais, y en eùt-il 30,000 à 
arrèter, il faut quMls soient arrétés demain , et que demain Paris commu- 
nique avec la France entière. Nous demandons que vous nous autorisiez à 
faire faire des visiles domicUiaires. 11 doit y avoir dans Paris 80,000 fusils en 
état. Eh bien ! il faut que ceux qui sont armés volent aux frontières. Com- 
ment les peuples qui ont conquis la liberté Tont-ils conservée? lls ont volé 
à Tennemi, ils ne Tont point attendu. Que dirait la France, si Paris dans la 
stupeur attendait l'arrivée des ennemis ? Le peuple francais a voulu ètre 
libre; il le sera. BientOt des forces nombreuses seront renduesici. On mettra 
à la dispositìon des municipalités tout ce qui sera nécessaire, en prenant 
l'engagement d'indemniser les possesseurs. Tout appartieni à la patrie, 
quand la patrie est en danger. (On applaudii.) 
(Moniteur du 31 aoùt 92.) 

Nous le demandons en conscience, prendre une résolution 
qui devait mettre sous le coup de la loi tous les suspects de 
rintérieur, n'était-ce pas, dans ce moment d'hésitation, de 
défiance generale, rendre la confiance aux enròlés? n'était-ce 
pas, par conséquent, prendre la seule mesure qui pùt rendre 
au pays ses défenseurs, qui pùt sauver la France? Elle était 
arbitraire, soit, mais la circonstance n'était-elle pas excep- 
tionnelle? Et dùt-elle entraìner des injustices partielles, fai- 
lait-il sacrifier le salut du pays à la liberté de quelques indi- 
vidus? 

Au mème moment Roland, le ministre de rintérieur, écrivait 
aux départements : 

Il faut que le peuple sache qu'indépendamment de la perte de la liberté, 
il aurait pow expectative les plus crv^Ues vengeances, s'il mottit devant les 
hommes atroces qui les méditent depuis si longtemps. 
(Moniteur du 29 aoùt 92.) 

Donc jusqu'ici le conseil exécutif est bien d'accord : arresta- 
tion des coupables et pas de faiblesse. 

Mais ce n'était pas tout encore, il ne suffisait pas, en eflfet, 
de décréter Tarrestation des suspects, il fallait rassurer la 



GHAPITRE IV. 117 

population qui reslait dans Paris, il fallait que le peaple sùt 
bien que s'il y avait des coupables, ils ne seraient pas jugés 
par des hommes dévoués ou vendus à la cour , comme il était 
arrivé tant de fois: n'était-ce pas le seul moyen encore de lui 
òter la pensée de se faire }uge lui-méme? Danton à cette fin, 
envoie le 30 une lettre au président de l'Assemblée ainsi 
conQue : 

Monsieur le président, je ne sais quel est le motif des retards que Ton mèt 
dans Tenvoi de Texpéditìon des deux décrets importants sur la suppresslon 
des commissaires du roi et le mode de leur remplacement. Car il est bien 
essentiel pour rafifermissement du règne de la liberté et de Tégalité d'ofifrir 
au peuple dans ses agents du pouvoirexécutif jiràs des tribunauXy des citoyens 
investis de tonte sa confiance. 

Pour la deuxième fois je m'adresse à TÀssemblée nationale et je la prie de 
donner des ordres pour que les expéditions de ces décrets me soient remises 
sans délai. 

Je dois à Tamour du bien public qui m'anime ; je dois à l'opinion du peuple 
francais que je m'étudierai toujours à fixer par mon zèle à faire exécuter les 
lois, de faire connaìtre qu'il n'a pas dépendu de moi, jusqu'à ce jour, d'assu- 
rer Texécution de celles relatives à la suppression et à la réélection des 
ci-devant commissaires du roi près des tribunaux. Danton. 

{HHoniteur du 1" septembre 92.) 

Ne semble-t-il pas qu'il pressente ce qui va arriver? qu'il 
veuille prevenir le mouvement? 

En méme temps se répand la nouvelle que Montmorin, l'ex- 
ministre du roi, vient d'étre acquine par ses juges. L'indigna- 
tion publique est à son comble : v On élargit les contre-révolu- 
lìonnaires, on va faire ouvrir les prisons, nous sommes 
trahis. » Cette fois le danger était imminent. Eh bien, c'est 
encore Danton qui s'offre pour l'afFronter, dùt sa mémoire étre 
à jamais sacrifiée, il ordonne, comme ministre de la justice, la 
révision du procès. Et pour un moment encore la population 
éperdue, calme sa fureur, suspend sa vengeance. Et l'on a fait 
un crime à Danton de ce rappel de jugement ! on n'a pas voulu 
comprendre que cet ordre n'était donne que pour sauver tous 
les autres détenus d'une exécution populaire immediate ! on ne 
s'est pas dit que, pour éviter l'explosion, il fallait ouvrir des 
soupif aux au volcan ! 

Mais les événements allaient se précipiter plus pressants 

Damton. 8 
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encore ; mille forces, que nous n'avons pas mission d'analyser 
ici, poussant en sens contraire, il n'allait plus étre possible de 
resister. 

Le 2 septembre on lisait sur tous les murs de la capitale la 
proclamation suivante, émanée de la Commune : 

Ciloyens, 

L'ennemi est aux portes de Paris ; Verdun qui Tarrète ne peut lenir que 
huit jours. Les ciloyens qui le défendenl ont juré de mourir pluldl que de se 
rendre ; c'esl vous dire qu'ils vous foni un rempart de leurs corps. Il est de 
votre devoir de voler à leur secours. Ciloyens, marchez à Tinslanl sous 
vos drapeaux ; allons nous réunir au Champ-de-Mars ; qu'une armée de 
60,000 lìommes se forme à Tinstanl. Àllons expirer sous les coups de Ten- 
nemi ou Texlerminer sous les ndtres. 

Et c'est encore sur la proposition de Danton que l'Assemblée 
qu'il veut relever dans l'opinion publique pour faire contre- 
poids à la Commune, décrète peine de mort contre quiconque, 
possédant une arme, refuserà de marcher. 

Gependant un courrier extraordinaire annonce qu'on vient 
d'entendre le canon. Vergniaud s'écrie à la tribune : 

Gombien seraienl dangereuses en ce moment les terreurs paniques que 
des émissaires de la conlre-révolution voudraient inspirer au peuple. 

Donc pour paràlyser Télan, certains gens semaient le désespoir. 
Crime de la.eontre-révolution qui voulait sauver la royauté aux 
dépens de l'honneur de la France ! 

Deux membres du corps municipal soni inlroduils à la barre, ils annon- 
cent que le conseil general a arrété que le tocsin serail sonné à Tinstant 
dans Paris ; que le canon d'alarme serail tire , et que tous les ciloyens 
patriotes de Paris et des départements circonvoisins étaient invités à se 
rendre au Ghamp-de-Mars pour marcher à Tennemi. 

L'épée est tirée, Danton fait un dernier effort, donne un 
dernier élan, pour qu'elle ne soit dirigée que contre les poi- 
trines autrichiennes : 

Il est satisfaisant, messieurs, pour les minislres du peuple libre, d'avoir à 
lui annoncer que la patrie va ètre sauvée. Toul s'émeut, tout s'ébranle, 
tout brulé de combattre. Vous savez que Verdun n'est point encore au pou- 
voir de nos ennemis. 

Vous savez que la garnison a promis d'immoler le premier qui propose- 
rait de se rendre. Une parlie du peuple va se porter aux frontières, une 
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autre va creuser des retranchements , et la Iroisième avec des piques, 
défendra l'intérieur de nos villes. Paris va seconder ces grands efforts. Les 
commissaires de la Gommune vont proclamer, d'une manière solennelle,* 
rinvitation aux cìtoyens de s'armer et de marcher pour la défense de la 
patrie. C'est en ce moment, messieurs, que vous pouviez déclarer que la 
capitale a bien mérité de la France entière. Cest en ce moment que TÀssem- 
blée nationale va devenir un véritable comité de guerre. Nous demandons 
que vous concouriez avec noiis à diriger de mouvement sublime du peuple, 
en nommant des commissaires qui nous seconderont dans ces grandes 
mesures. Nous demandons que quiconque refuserà de servir de sa personne, 
ou de remettre ses armes, sera puni de mort. 

Nous demandons qu'il soit fait une instruction aux citoyens pour diriger 
leurs mouvements. Nous demandons qu'il soit envoyé des courriers dans 
tous les départements pour avertir des décrets que vous aurez rendus. — Le 
tocsin qu on va sonner n'est point un signal d'alarme, c'est la charge sur les 
ennemisde la patrie. (Onapplaudit.) Pour les vaincre, messieurs, ilnousfaut 
deTaudace, encore de l'audace, toujours de l'audace, et la France est sauvée. 
(Les applaudissements recommencenU) 

{Moniteurùu 4 septembre 951.) 

Et Lacroix convertii en motion des différentes propositions. 

Hélas! au moment méme oii Danton langait ces paroles de 
fiamme qui rejaillissaient dans tout Paris comme autant d'étin- 
celles électriques, à ce moment solennel s'exécutaient les mas- 
sacres des prisons. 

Suspendons ici notre récit dont le reste appartieni à Fhistoire 
generale; détournons les yeux d'un spectacle déplorable , por- 
tons nos regards en arrière. Nous défions qu'il nous soit prouvé, 
le Moniteur en main, que nous ayons cache quelqu'un desactes 
ministériels ou privésdu ministre dela justice; que nous ayons 
amoindri, transposé, passe une syllabe de ses discours; et nous 
le demandons : est-il un seul de ses actes, une seule de ses 
paroles qui puisse étre interprétée dans le sens favorable aux 
exécutions. Deux mesures principales s'y rapportent : l'arresta- 
tion des suspects et la révision du jugement de Monimorin 
acquitté , mais il faudrait étre de la plus insigne mauvaise foi 
pour nier qu'elles aient été prises dans le but unique de donner 
à la fonie confiance en ses magistrats : l'arrestation disait aux 
volontaires : vous pouvez partir, vos enfants sont en sécurité, 
nous tenons les coupables ; la révision disait à la foule restée 
dans Paris : ces coupables seront jugés cette fois par des juges 
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pfttriotes, c'est Danton qui vous le jure au nom du pouvoir 
exécutif. 

Malheureusement un seul n'a pu étre plus puissant que tous; 
personne, ni l'assemblée, ni la municipalité, ni la garde natio- 
naie ne vint au secours du ministre de la justice, tous étaient 
glacés de frayeur; la machine était lancée avec trop de force 
pour qu'un homme pùt Tarréter; Danton la laissa passer. Il le 
devait, car sa tàche n'était pas finie, caron n'était pas en temps 
ordinaire, car il n'y avait pas seulement quelques centaines 
d'individus à sauvegarder, mais il y avait la patrie, la France 
lout entière, la cause de la llberté à sauver. Le ministre de» la 
justice, se devait aussià la revolution. Or, que serait-il advenu 
si, pour ne pas paraìtre complice d'atroci tés, Danton eùt donne 
sa démission? L'équilibre apparent entre l'assemblée et la com- 
mune eùt été rompu; la première était infailliblement écrasée 
dans Teffroyable cataclysme, la seconde entrainée par l'impul- 
sion méme qu'elle avait imprimée à la machine, et celle-ci, 
dóraillée et folle, ne se fùt arrétée qu'enrayée parles monceaux 
de cadavres. Mais Danton restant impassible, Tceil fixé sur le 
champ de carnage, les égorgeurs durent enfln s'arréter, car la 
justice était là, toujours veillant, toujours armée, et demain, 
qui sait sur qui son glaive frapperà? Danton restant à son poste, 
la legislative n'était plus qu'un pouvoir suspendu , demain la loi 
reprendra ses droits. 

Voilà ce qu'il fallait comprendre, ce que lui seul a compris, 
puisque Thistoire atteste que seul on le vit debout et dans 
l'attitude de l'energie, quand tous ses collègues étaient attérés 
et tremblants. Mais la calomnie, qui n'a pas osé, elle, se mon- 
trer au moment du perii, lève sournoisement la téte quand il 
n'y a plus rien à craindre; je l'ai vu debout, dit-elle, dono il 
commandait. Oui, sans doute, il était là, mais c'étaitpour sauver 
ceux qui devaient étre ses accusateurs. Onze cents victimes ont 
péri dans la sanglante catastrophe, qui sait ce qu'il en eut 
tombe, si les égorgeurs ne se fussent pas crus surveillés, s'ils 
eussent pu soupgonner qu'ils étaient les maitres? 

Est-ce bien sérieusement qu'on a dit qu'il devait prendre un 
drapeau , et déclarer infame quiconque menagait les prisons ? 
Prendre un drapeau, c'était descendre en pleine rue, se remettre 



CHàPITRE IV. ì%i 

au niveau de la foule, disparattre dans un océan de trois cents 
mille hommes; et quand il en eùt entrainé 100, 200, 300 mille, 
il n'aurait plus été là pour les 400 égorgeurs, c'était justement 
l'espoir de tous ceux qui voulaient étre assurés de l'impunite. 
Mais son genie l'inspira mieux, car il lui suggéra de ne pas 
quitter les hauteurs du pouvoir pour étre apergu de tous les 
points de l'insurrection, de guider autant que possible ce qu*il 
n'étaitplus permis de retenir; voilà pourquoi le ministre de la 
justice resta dans son palais, pourquoi comprimant sa répu- 
guance, il put, dans un dernier et sublime effort, tendre une 
main ferme aux septembriseurs et leur dire : « Ce n'est pas le 
ministre de la justice, c'est le ministre de la revolution qui vous 
remercie. » Ne comprend-on pas que ces paroles tant incri- 
rainées devaient faire sentir aux égorgeurs que leur tàche était 
achevée, qu'ils eussent à se retirer, à déposer le couteau pour 
prendre le fusil. 

Une fois encore on nous arréte, et l'on nous dit : Nous vou- 
lons bien admettre que le ministre de la justice n'ait pas poussé 
aux exécutions, mais on ne peut nier qu'il y ait adhéré; il 
existe une pièce signée de lui, qui sera son éternelle condam- 
nation ; tous les historiens en conviennent. 

Bertrand de MoUeville est explicite en effet: 

S'il restait, dit-ìl, encore quelques doutesà cet égard, ils seraient complé- 
tement éclaircis par Thorrible lettre circulaire que le comité de surveillance 
de la commune de Paris adressa le 3 septembre à tous les départements du 
royaume, sous le contre-seing du ministre Danton. 
(Mémoires, t. IX, page 310.) 

Il n'y a qu'un mot à répondre, Bertrand de MoUeville a menti. 

Nous avons en main la pièce oflRcielle composée de 4 pages 
in-8o, dont les deux premières seules sont imprimées, nous 
allons en donner le texte précis. 

Frères et amls, 

Un afifìreux complot trame par la cour pour égorger tous les patriotes de 
Tempi re francais, complot dans lequel un grand nombre de membres de 
TAssemblé nationale se trouvent compromis, ayant réduit, le 9 du mois der- 
nier, la commune de Paris à la crucile nécessìté de se ressaisir de la puis- 
sance du peuple pour sauver la nation, elle n'a rìen negligé pour bien meritar 
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de la patrie : témoìgnage honorable que vieni de lui donner TAssemblée 
nationale elle-méme. L*eùt-on pensé? Dès lors de nouveaux complots non 
moinsatroces se soni tramés dans le silence, ils éclataient au moment méme 
où l'Assemblée nationale oubliant qu'elle venali de déclarer que la com- 
mune de Paris avait sauvé la patrie, s'empressait de la destituer pour prix 
de son brùlant civisme. A cette nouvelle, les clameurs publiques élevées de 
toutes parts ont fait sentir à l'Assemblée nationale la nécessité urgente de 
s'unir au peuple, et de rendre à la commune , par le rapport du décret de 
destitution, les pouvoirs dont il l'avaitinvestie. 

Fière de jouirde tonte la plénitude de la conflance nationale qu'elle s'eflfor- 
cera toujours demériter de plus en plus, placéeau foyer de toutes lesconspi- 
rations, et déterminée à s'immoler pour le salut public, elle ne se glorifiera 
d'avoir pleinement rempli ses devoirs que lorsqu'elle aura obtenu votre 
approbation, objet de tous ses voeux, et dont elle ne sera certaine qu'après 
que tous les départements auront sanctionné ses mesures, pour sauver la 
chose publique. 

Professant les principes de la plus parfaìte égalité, n'ambitionnant d'au- 
tres priviléges que celui de se présenter la première à la brèche, elle s'em- 
presserà de se remettre au niveau de la commune la moins nombreuse de 
l'État, dès l'instant que la patrie n'aura plus rien à redouter des nues de 
satellites féroces, qui s'avancent contre la capitale. 

La commune de Paris se hàte d'informer ses frères de tous les départe- 
ments, qu'une partie des conspirateurs féroces détenus dans les prisons, a 
été mise à mort par le peuple : actes de justice qui lui ont paru indispensa- 
bles, pour retenir par la terreur les légions de traìtres cachésdans ses murs, 
au moment ou il allait marcher à Tennemi ; et sans doute la nation entière, 
après la longue suite de trahisons, qui l'ont conduite sur les bords de l'abime, 
s'empressera d'adopter ce moyen si nécessaire de salut public, et tous les 
Francais s'écrieront comme les Parisiens : nous marchons à l'ennemi ; mais 
nous ne laisserons pas derrière nous ces brigands, pour égorger nos enfants 
et nos femmes. 

Frères et amis, nous nous attendons qu'une partie d'entre vous va voler à 
notre secours, et nous aider à repousser les légions innombrables de satel- 
lites des despotes conjurés à la perle des Francais. Nous allons ensemble 
sauver la patrie, et nous vous devrons la gioire de l'avoir retirée de 
l'abtme. 

Les adminislrateurs du comité de salut public; et les administrateurs- 
adjoints réunis. 

Pierre S. Duplain ; Panis ; Sergent ; Lenfant ; 

JouRDEUiL ; Marat , l'ami du peuple; Defor- 

GUES, Leclerc, Duffort, Cally, constitués 

par la commune, et séant à la mairie 
A Paris, ce 3 septembre 1792. 

N. B. Nos frères soni invilés à remettre cette lettre sous presse , et à la 
fairepasser à toutes les municipalités de leur arrondissement. 
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Est-il le moindrement question dans cette pièce de conlre- 
seing du pouvoir exécutif en general, de celui de Danton en 
particulier? Non. 

D'autres ontété moins osés que Bertrand de Molleville, ils se 
sont contentés de dire que la circulaire fut envoyée au ministère 
de la justice par Marat qui invitait Danton à la faire parvenir 
sous le couvert du ministère. 

Qu'est-ce à dire? Qu'on voyait sur Tenveloppe des paquets le 
timbre du ministère de la justice? A quei bon ce timbre? Ce 
n'était pas sans doute pour favoriser la libre circulation du 
paquet, dans un moment oii la commune était plus puissante 
que le pouvoir exécutif. Ce n'était pas pour donner plus d'auto- 
rité au conienu de la brochure, puisque, le paquet ouvert, on 
pouvait y lire une circulaire où il n'était nullemept question de 
Danton. Ce timbre méme applique sur une des brochures prou- 
verait-il Tadhésion du ministre? Non, car il pourrait avoir été 
applique par un employé gagné ou intimidé ou trompé dans un 
moment de telle perturbation. 

Croyez bien que Danton n'était pas homme à demi-mesures. 
Le contre-seing n'existe pas au bas de la circulaire, on peut 
donc affirmer qu'il n'y a pas adhéré. Croyez bien que si Marat 
eùt eu la puissance de faire adhérer Danton à la libre circula- 
tion d'une brochure aussi compromettante à Faide du couvert 
ministériel, il eùt eu celle aussi de la lui faire signer; que si 
Danton lui avait refusé la moitié de sa demande, Marat n'aurait 
pas manqué de le lui reprocher dans la suite, comme une 
làcheté, comme un acte contre-révolutionnaire ; que si Marat 
avait obtenu une demi adhésion, il s'en fut appuyé plus tard 
pour donner plus d'autorité à la mesure qu'on lui reprochait 
tant. Qui connaìt le caractère de Marat sait qu'il n'a jamais 
cache aucun de ses actes, nié aucune de ses paroles tant il se 
croyait fort de sa conscience, de la droiture de ses intentions. 
Or, il n'aurait pas manqué l'occasion de parler de cette tenta- 
tive auprès du ministre, il en aurait reparlé vingt fois, comme 
il lui arrive pour des circonstances moins graves. Or, je défie 
qu'on nous cite la dénonciation du fait dans un seul de ses 
numéros. Ajoutez qu'il n'avait pas intérét plus tard à rien 
dissimuler de cette affaire, puisqu'il s'offre, si Fon veut, à en 
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prendre seul la responsabilité ; il ne pouvait pas avoir de Cai- 
blesse pour Danton, puisque bìentòt nous allons voìr Dantpn 
rejeter dédaigneusement toute solidarité avec Tindividu Marat. 
Mais après avoir fait, sans preuves de Fami du peuple le seul 
provocateur des massacres, le seul rédacteur de la circulaire, 
il était piquant de le faire aller chez Danton, de faire trembler 
Danton devant Marat. Tour de force de dramaturge, et voilà 
tout! 

Ges faits reconnus et prouvés que Danton s'appliqua à pre- 
venir, autant que possible, les exécutions de septembre, qu'il 
ne signa ni ne contresigna la faraeuse circulaire de la Com- 
mune, ni méme ne la couvrit du sceau de son ministère, qu'il 
ne resta à son poste que pour refréner ce qu'il n'avait pu 
contenir, il njus reste à citer ce qu en ont dit les mémoires et 
les hìstoriens du temps. 

Entrons d'abord aux Jacobins. 

Fabre d'Églantine fait des observations sur la journée du 
2 septembre ; il assure que ce sont les hommes du 10 aoùt qui 
ont enfoncé les prisons de TAbbaye, et celles d'Orléans et celles 
de Versailles; il dit que, dans ces moments de crise, il a vu les 
mémes hommes qui s'acharnent aujourd'hui contro le 2 sep- 
tembre, venir chez Danton, et exprimer leur contentement en 
se frottant les mains ; que l'un d'entre eux mème désirait bìen 
que Morando fut immolé; il ajoute qu'il a vu dans le jardin du 
ministre des affaires étrangères le ministre Roland, pale, 
abattu, la téte appuyée contro un arbre, et demandant la trans- 
lation de la Convention à Tours ou à Bloìs. L'opinant ajoute 
que Danton seul montra la plus grande energie de caractèré 
dans cotte journée; que Danton ne désespéra pas du salut de 
la patrie; qu'en frappant la terre du pied il en fit sortir des 
milliers de défenseurs ; et qu'il eut assez de modération pour 
ne pas abuser de l'espèce de dictature dont l'Assemblée natio- 
naie l'avait revétu en décrétant que ceux qui contrarieraient 
les opérations ministérielles seraient punis de mort. {Débats de 
lasociété, n«297.) 

Nous verrons plus tard, en effet, qu'il est bien vrai que 
RolaAd ne trouvait d'autre moyen de salut que dans la fuite. 
Voilà tout ce qu'il a su faire; et, tout à l'heure, parlant au nom 
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de 8on mari, madame Roland va calomnier le ministre de la 
justice ! 

Autre séance des Jacobins. 

Dans son ade d'accusation contre Roland, Gollot d'Herbois 
dit à propos de ces événements : 

Dans le mois de septembre dernier, Roland proposa de quitler Paris avec 
la sage précaution d'emmener avec eux l'Assemblée nationale, el d'emporler 
le Irésor public. Il se propesali sans doute de régner dans le midi et de 
laisser rétablir la famille capétienne. Roland avait concerie avec ses parti- 
sans celle fuile criminelle, mais Danlon, le robusle républicain, Danlon les 
devina , leur opposa d'énerglques résolulions et sauva la chose publique. 
(ApplaudUsemenn.) 

(Journal des débats de la sodété, n* S6S.) 

Voici comment Peltier interprete les discours et les faits 
relatifs à Danton dans les deux volumes qu'ìl a laissés sur 
le 10 aoùt et les journées de septembre ; c'est la source de déni- 
grements où Ton a communément puisé. 

Roland et Glavière formaienl dans le conseil exéculif, une espèce de parli 
de Topposilion, appuyé dans TAssemblée nalionale sur Rrissol et les Rorde- 
lais, et sur Pétlon el Manuel à la municipalilé. Servan, Monge et Lebrun 
n'osaient avoir une opinion à eux. L'homme lerrible par excellence, celui 
qui en froncant le sourcil falsali Irembler lous ses coUègues, élaille ministre 
de la justice, Danlon. Roland étonné des premiers succès du due de Rruns- 
wick, ouvril dans le conseil Tavis de quitler de benne heure Paris, avec les 
otages du tempie, les ramas d'assignats, les archives de TAssemblée, et le 
corps législalif. La frayeur avait loul saisi. Danton seul resistali à l'impul- 
Sion, il employa l'arme de la terreur pour faire marcher à Tarmée, et les 
ordres pour TAbbaye et les prisons partlculières de riidlei de la chancellerie. . . 
(Tome li, page 69.) 

Le ministre de la justice Danton, flt aussi, lui, paraltre une adresse aux 
corps judiciaires. Celle pièce qui lui fut imposé& par €. Desmoulins n*est 
qu'une longue diatribe contre la cour. 
(md., page 83.) 

Pai^lon, Manuel et Pólion, premiers auteurs des massacres de septembre, 
s'aper^urent tellement de Timpression de répugnance qu'éprouvait le 
peaple de Paris pour les coupes régtées, qu'il fui arrété de frapper le grand 
coup; le i6 aoùt, lendemain de Texécution de Derosoi, Danton se fit donner 
leslistes des prisonniers; le 28, les visiles domicilières eurent lieu, et cinq 
joursaprès... 
(7>td., p.l») 

Au 26 aoùt les sections de Paris présidées par les chefs de la faclion ; le 
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conseil de la commune dirige par Manuel, Robespierre et Marat ; le conseil 
exécutif où Danton primait en menagant ses collègiies et TÀssemblée legis- 
lative qui obéissait à toutes les impulsions qu'on lui donnait, voilà quelles 
étalent les autorités agissantes. Le département de Paris était nul; le 
tribunal révolutionnaire avait perdu son crédit en acquittant quelques 
accusés. 

(Tome II, p. 239.) 

Nous sommes au 29. Voilà donc les prisons comblées. Plus d'espoir de 
trouver, ni d'entasser beaucoup de victimes. Un grand nombre de prétres 
arrétés, les églises , les couvents, les séminaires sont remplis ; il faut agir ; 
Danton s'est fati donner les listes dès le 27. 

(Ibid., p. 251.) 

Dès le 1" septembre, le conseil des assassins se tient chez Danton ; chacun 
recoit ses ordres ; les fonctions sont assignées, les rOles distribués comme 
au 10 aoùt. 

(/6td.,p.268.) 

Il était une heure après midi (2 septembre). Le conseil se rassembla chez 
Danton. Toutes ses listes étaient prétes. Celle des commissaires ambulants 
était déjà remplie ; elle était composée de tout ce que Paris renfermait de 
plus efTroyable. La Commune en avait fourni la majeure parile. Le conseil 
exécutif confirme la nomination qu'en avait faite Danton; et que les autres 
ministres ne disent point que la terreur qu'ils avaient de Danton les rédui- 
sait au silence, c'était, pour me servir des expressions de Danton lui-méme, 
c'étaìt le tempérament plutdt que la scélératesse qui leur manquait. 
{Ibid., p. 275.) 

L'adresse du comité de surveillance de la Commune aux départements 
pour les inviter à imiter la ville de Paris, adresse qui, comme on sait, fut 
expédiée des bureaux de la chancellerie sous le contre-seing de Danton. 
(iWd., p. 461.) 

Il faut maintenant en venir à Tordonnateur suprème de ces meurtres, au 
general des assassins, à Thomme devant qui s'éclipsent Marat et Robespierre 
eux-mémes à Danton enfin, ministre de la justice. 

Les visites domicilìaires, le désarmement des personnes suspectes décrétés 
sur sa motion et exécutés*par Robespierre, la nomination et Tenvoi des com- 
missaires ambulants qui firent fai re les massacres de Lyon, Rheims et 
Meaux et préchèrent partout la loi agraire, le meurtre et le pillage, les 
sommes dépensées secrètement, dont il ne voulut jamais rendre compie, la 
peine de mort qu*il fit décréter le 2 septembre au matin, contre ceux qui 
contrarieraient ses opérations , Tadresse aux départements qu'il flt partir 
le 3, sous son propre contre-seing, adresse ìmprimée dans la nuit, rédigée 
la velile, et qui n'a pu étre composée que dans ses bureaux; ses liaisons 
connues, son caractère feroce, sa vie précédente, son influence sur la revo- 
lution, ses paroles devenues proverbiales; tout jusqu'à sa figure atroce, 
nous dit : Voilà le chef du 2 septembre ! (Ibid., p. 488-489.) 
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Danton faìt massacrer 8,000 individus dans les prìsons. (lìnd., p. 514.) 
(Extrait passim de VHistoire de la revolution du 10 aoùt 1792, par Peltier, 
2 voi. Londres, 1795.) 

Le danger est passe, madame Roland a la voix assurée, elle 
racontera tout à son aise. 

On avait imaginé comme Tune des premières mesures à prendre par le 
conseil, l'envoi dans les départements de commìssaires chargés d'éclairer 
sur les événemenls du 10 aoùt, et surtout d'exciter les esprlts aux prépa- 
ratifs de défense , à la levée rapide de recrues nécessaires à nos armées 
contre les eDuemis sur nos frontières, etc. Dès qu'ìl fut question de leur 
choix, en méme temps que de la proposition de leur envoi, Roland demanda 
jusqu'au lendemain pour réfléchir aux sujets qu'il pouvait indiquer : je me 
charge de tout, s'écria Danton ; la commune de Paris nous fournira d'excel- 
lents patriotes; la majorité paresseuse du conseil lui confia le soin de les 
indiquer, et le lendemain il arriva au conseil avec les commissions toutes 
dressées ; il ne s'agissait plus que de les remplir des noms qu'il présente et 
de les signer. On examine peu, on ne discute point et Ton signe. Yoilà donc 
un essaim d'hommes peu connus, intrigants de sections et braillards de 
club, patriotes par exaltation et plus encore par intérét, sans autre exis- 
tence, pour la plupart, que celle qu'ils prenaient ou espéraient acquérir 
dans les agitations publlques, mais très dévoués à Danton leur protecteur, 
et facilement épris de ses moeurs et de sa doctrine licencieuse; les voìlà 
représentants du conseil exécutif dans les départements de la France 

Gette opération m'a toujours semblé Fun des plus grands coups de parti 
pour Danton, et la plus humiliante école pour le conseil 

Que faisait alors Danton? Je ne Tal su que plusieurs jours après; mais 
c'est bon à dire ici pour rapprocher les faits. Il était à la mairie, dans le 
comité dit de surveillance, d'où sortait l'ordre des arrestations si multipliées 
depuis quelques jours ; il venait d'y embrasser Marat, après la parade d'une 
feinte brouillerie de vingt-quatre beures. Il monte chez Pétion, le prend en 
particulier , lui dit , dans son langage toujours relevé d'expressions éner- 
giques ; « — Savez-vous de quoi ils se sont avisés ? Est-ce qu'ils n'ont pas 
lance un mandat d'arrét contre Roland ? — Qui cela ? demande Pétion. — 
Eb ! cet enragé de comité. J'ai pris le mandat ; tenez, le voilà ; nous ne pou- 
vons laisser agir ainsi. Diable ! contre un membre du conseil ! — Pétion 
prend le mandat, le Ut le lui rend en souriant, et dit : — Laissez faire, ce sera 
d'un bon efifet. — D'un bon efifet ! répliqua Danton qui examinait curieuse- 
ment le maire ; oh ! je ne soufTrirai pas cela ; je vais les mettre à la raison ; et 
le mandat ne fut pas mis à exécution. » Mais qui est-ce qui ne se dit pas 
que les deux cents hommes devaient avoir été envoyés chez le ministre de 
l'intérieur, par les auteurs du mandat ? — Qui est-ce qui ne soupconne point 
que l'inutilité de leur tentative apportant du retard à Texécution du projet, 
pour faire balancer ceux qui l'avaient concu? Qui est-ce qui ne volt pas 
dans la démarche de Danton auprès du maire, celle d'un conjuré qui veut 
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pressentir Teffet du coup, ou se fa ire honneur de Tavoir pare, lorsqull se 
trouve manqué d'ailleurs, ou rendu douteux par d'involontaires délais? 

Grand pré qui, par sa place, est tenu de rendre compie au ministre de 
rintérieur de Tétat des prisons, avait trouvé leurs tristes habitants dans le 
plus grand effroi dans la matinée du 2 septembre; il avait fait beaucoup de 
démarches pour facili ter la sortie de plusieurs de ceux-ci, et il avait réussi 
pour un assezbon nombre; mais les bruits qui s'étaient répandus tenaient 
ceux qui restaient dans la plus grande perplexité. Ce citoyen estimable ; tie 
retour à Thòtel , attend les ministres à Tissue du conseil : Danlon parati le 
premier, il l'approche, lui parie de ce quMl a vu, relrace les démarches, les 
réquisitions faites à la force armée par le ministre de Tinlérieur, le peu 
d'égard qu'on semble y avoir, les alarmes des délenus, et les solns que lui, 
ministre de la justice, devait prendre pour eux. Panton importune de la 
représentation malencontreuse, s'écrie avec sa voix beuglanle et un geste 
appropriéà Texpression : je me f.... bien des prisonniers, qu'ìls devienn^t 
ce qu'ils pourront ; et il passa son chemin avec humeur. G'élait dana Hi 
seconde antichambre, en présence de vingl personnes, qui frémirenl d'e»* 
tendre un si rude ministre de la justice. Danlon jouil de ses crimes, après 
avoir suceessivemenl atteint les divers degrés d'influence, et persécuté, fait 
proscrire la probité qui lui déclarait la guerre, le mérite doni il redoulait 
Tascendant; il règne.... 

Danton fui colui qui s'effor^a le plus de présenter ropposition de Roland 
à ces événements comme le fruii d'une imagination ardente, et de la lerreur 
doni il était gratuitement frappé. Ce trail m'a toujours paru fori signi- 

ficalif 

(Appd à l'impartiak postérité, par la citoyenne Roland ; in-8* en 2 parties. 
Chez Louvet. — Exlrait de la 1" partie, p. 69-70.) 

Si ce qui précède n'a pas convaincu, qu'on lise ce qui suit et 
tous les doutes seront levés. 

Le sang fumait encore, la terreur glagait quiconque s'était 
compromis de près ou de loin pour la cour; les constitution- 
nels eux-mémes n'étaient pas assurés qu'on ne leur ferait pas 
un crime capital de la Umidite de leurs opinions politiques; les 
enròlés étaient partis pour Verdun ou travaillaient au camp; 
l'Assemblée nationale était muette de stupeur, ou si quelqu'ora- 
teur osait prendre la parole, c'était en des termes si réservés 
qu'en vérité mieux eùt valu se taire, car le silence est éloquent; le 
bui des exéculeurs était atteint, cette fois la contre- revolution 
était anéantìe à l'intérieur, elle ne devait plus se relever. La 
commune régnait. 

Mais répétons le mot de Danton, il avait dit au dernier jour 
aux massacreurs de Versailles : « Celui qui vous remercie, ce 
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n'est pas le ministre de lajuslice ; c'estle ministre de la revolu- 
tion. » C'était, pour qui sait comprendre, c'était répondre : 
bonne ou mauvaise , votre oeuvre est achevée, c'est à la justice 
à reprendre son cours. Ainsi fit-il, lui, son ministre; et tandis 
que tous tremblaient encore, il se lève et le premier vient se 
piacer en travers de la tonte puissante municipalité, resiste aux 
décrets du comité de surveillance, revendique les droits de la 
France contre ceux de Paris, les droits de l'assemblée contre 
ceux de la commune, les droits de la légalité contre ceux de la 
politique. 

C'est vraiment un bonheur pour Thistorien quand se présente 
une circonstance bien nette, bien accentuée, qui ne laisse plus 
d'issue a Tinterprétation perfide, qui ne permet plus le doute à 
l'homme de bonne foi. Ce sont justement ces caractères que 
revét Tafifaire Duport dont nous allons nous occuper. Les pièces 
quinousont été confiées par la famillede Danton, toutes offi- 
cielles, vont éclairer tonte obscurité; elles nous montreront 
Danton suivant toujours la méme ligne de conduite, logique 
avec son caractère, ses principes, son tempérament et son 
grand coeur; elles prouveront que nous ne nous sommes point 
trompé, que nous n'avons point créé un Danton de fantaisie, 
surfait un héros de drame, tordu les textes, tourné les diffi- 
cultés ; car tonte pièce officielle est un fait et tout fait a sa 
signification rigoureuse. Il y a plus, à défaut d'autres preuves, 
Taffaire qui va suivre, prouve péremptoirement que Danton n'a 
pu signer la fameuse adresse du comité de surveillance aux 
départements , car c'est la protestation la plus formelle que 
jamais ministre ait pu y apporter; à ce titre encore, elle mérite 
notre attention. 

Duport avait été membro de la constituante ; ses rapports 
avec la cour étaient connus du public; se continuaient-ils? 
G'était possible, quoique rien ne transpiràt plus au dehors. 
Depuis quelques mois, en eifet, Tex-constituant semblait étre 
rentré volontairement dans Tobscurité , vivant tantòt à Paris , 
tantòt à sa campagne; un certificat signé de son adjudant-major 
déclare que « M. Adrien Duport, grenadier de la section du 
Marais a toujours fait son service personnel et nommémentles 
journées des 9 et 10 aoùt dernier, ayant passe la nuit du 9 à la 
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caserne et le 10 s'étant transporté avec son bataillon à la prison 
de la Force où il avait demeuré jusqu'à onze heures du soir. » 
Quoi qu'il en soit, Duport pouvait passer pour ce qu'on appelait 
alors un réactionnaire. 

La municipalité de Paris ne l'avait pas oublié. Elle Tavaii fait 
chercher au moment des visites domiciliaires ; on ne l'avait pas 
trouvé. En conséquence, car elle ne voulait pas qu'il lui 
échappàt, le 28 aoùt, se doutant que Faristocrate s'était réfugié 
à sa campagne, elle : 

ÀutoriseM. Milet, maire de Bazoches, à arréter partout où il le trouvera, et 
àtraduire devant elle M. Adrien Duport, auteur d'un journal intitulé r/ndtca- 
teur, et à apposer les scellés sur ses papiers. 

Le 4 septembre, en vertu de cette lettre de la commune de 
Paris, le maire de Bazoches requiert les oflìciers municipaux, 
le procureur de sa commune, les officiers de la garde nationale 
et se transporte au chàteau du Buignon, residence du prévenu. 
Chemin faisant, ils rencontrent Duport accompagno de sa femme 
et d'un ami, lui communiquent leur ordre, l'arrétent malgré 
ses protestations, pendant qu'une partie des assistants court au 
chàteau apposer les scellés (pièce déposée au greffe du tribunal 
deMelun). 

Remarquons bien que l'arrestation s'effectuait le 4 et que l'or- 
dre émanait de la commune de Paris. 

Danton l'apprend, il lit dans cet ordre toute une sèrie de 
conséquences funestes, il y voit une preuve des empiétements 
que la Commune prétend prendre sur l'exécutif et sur le légis- 
latif, il est évident qu'elle veut se substituer à tout autre pou- 
voir: c'en est fait s'il cède, la France est bouleversée; et 
profitant de Tanarchie l'ennemi triomphe. Il sait en outre qu'en 
une telle crise, le transfert du prisonnier à Paris équivaut à un 
arrét de mort; peut-étre méme Duport eut-il été massacré en 
route: le 7, il écrit en toute hàte au commissaire du pouvoir 
exécutif près le tribunal du district de Nemours : 

Des motifs importants à Tordre public, exigent monsieur, que votre tribu- 
nal idisseretenir le sieur Duport dans les prisons où il est actuellement détenu, 
qu'il ne le laisse pas arriver à Paris jusqu'à nouvel ordre. Je vous prie de veiller 
à Texécution de mes intentions, ainsi qu'à la sùreté de ce prisonnier. 
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Le méme ordre est intime à tout autre commissaire des environs sur la 
route de Paris à Nemours. 

Le ministre de la justice, Danton. 

N'oublions pas qu'il ne fait en tout cela rien d'arbitraire , il 
ne dit pas ': élargissez le prisonnier ; non ; mais retenez-le. Et 
pourtant, s'il avait voulu sauver Tindividu par affection person- 
nelle, ne pouvait-il pas répondre par l'arbitraire aussi, à une 
Gommune qui outrepassait ses pouvoirs en commandant une 
arrestation en dehors de sa circonscription ? Non, caril n'a 
pas oublié qu'il est ministre de la justice, et qu après tout, 
Duport peut étre coupable de quelque délit. Mais le prévenu 
ne viendra pas à Paris, car avant la mort il faut le jugement ; et 
partout il y a des juges; il ne viendra pas sur Tordre du comité 
de surveillance, car ce comité envahit sur des attributions qui 
ne sont pas de son ressort. 

Mais il y a plus, le ministre ne s'arréte pas là, et pour que la 
Gommune ne se méprenne pas sur ses intentions, il en réfère à 
une autre autorité qu*il déclare, par le fait, la seule légitime, 
qu'il reconnait l'autorité suprème, à l'Assemblée nationale. 
Le 8, on lit à la Legislative la lettre d'information du ministre 
et la lettre de réclamation de l'inculpé. L'Assemblée renvoie 
les pièces au pouvoir exécutif pour faire statuer sur la légalité 
de V arrestation. 

Ce nouvel acte de résistance était plus significatif encore, car 
il disait aux administrateurs municipaux : vous n'étes rien dans 
cette affaire; l'Assemblée seule a droit de statuer; le règne de 
l'arbitraire est passe, place à la loi. 

En conséquence; seconde lettre de sa part à MM. les juges 
du tribunal du district de Melun. « D'après le décret de l'Assem- 
blée nationale du 9 courant, vous voudrez bien, messieurs, 
statuer promptement sur la légalité ou Yillégalité de l'arrestation 
de M. Adrien Duport, afin que ce prisonnier soit mis en liberté, 
s'il n'a pas mérité d'en étre prive plm longtemps. » 

Troisième lettre au commissaire national près le district de 
Melun « pour que la détention de M. Duport se prolonge jus- 
qu'au résultat de cet examen dont il sera prévénu. » 

En méme temps, et pour que la plus stricte justice soit 
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observée, Danton écrit au comité de surveillance de Paris : 
« Si vous trouvez dans les pièces qui sont dans vos bureaux 
des charges contre Duport, il faut que vous vous empressiez de 
renvoyer ces pièces au greffe du tribunal criminel établi par 
la loi du 17 aoùt, et que vous m'en instruisiez sur -le - 
champ. » 

A quoi le comité répond : « Nous n'avions pas besoin pour 
mettre en état d'arrestation Adrien Duport d'aucune pièce 
contre lui. Sa conduite à l'Assemblée nationale, ses machina- 
tions, ses liaisons avec les conspirateurs nous imposaient la toi 
de nous assurer de sapersonne. » (Ami du peuple^ n^ 681.) 

Nouvel ordré du comité de surveillance à la commune de 
Melun d'avoir : « A faire conduire et accompagner par un 
membre de la commune jusqu'à Charenton sous bonne escorte 
le sieur Adrien Duport qui serait confié à la municipalité de 
Paris. » 

Contre-ordre du ministre de la justice qui « fait observer 
que, dans cette circonstance, on ne devait reconnaitre que ses 
ordres, quels que soient ceux qu'on recevrait d'ailleurs. » 

Voilà la municipalité de Melun bien embarrassée, que faire? 
S'en rapporter à l'Assemblée nationale qui statuera sur la 
légalité de Varr estation. On devine aisément quel fut l'arrété 
de cette dernière; elle avait déjà rendu un décret qui ren- 
voyait aux juges des localités à juger des diverses personnes 
arrétées, 

En conséquence, le 17 septembre 1792, la Chambre du con- 
seil du districi de Melun, considérant : 

l'Que la Gonstitution décrétée par l'Assemblée nationale aux années 1789, 
90 et 91 doit étre exécutée dans toutes les dìspositions auxquelles il n'apas 
été dérogé par les lois postérieures ; 

2» Que par Tarticle 7 de la déclaration des droits de Thomme, il est dit 
que nul homme ne peut ètre accuse, arrété ni détenu que dans les cas déter- 
minés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites ; 

3* Qu'aux termes de Tarticle 10 du chapitre 5 du pouvoir judiciaire, nul 
homme ne peut étre salsi que pour étre conduit devant un offlcier de police, 
et nul ne peut étre mis en état d'arrestation et détenu qu'en vertu dMn 
mandai des officiers de pollce, d'une ordonnance de prise de corps d'un tri- 
bunal, d'un décrel d'accusation du corps législatif dans le cas où il lui 
appartieni de le prononcer, ou d'un jugement de condamnalion à prison ou 
à détention correctionnelle ; 
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4* Que la détention de M. Adrìen Duport n'a pour base aucun des actes 
d-dessus mentionnés ; 

5* Que la détention n'a pas été précédée, ni méme suivìe d'aucune dénon- 
ciation et enfin qu'elle résulte du certificai ci-dessus énoncé que M. Àdrien 
Duport ne peut ètre suspect d'avoir participé aux événements du 10 aoùt 
dernier, ayant faìt le dit jour un service personnel de garde national à 
ThOtel de la Force jusqu'à 11 heures du soìr ; 

Déclare illegale Tarrestation deM. Adrien Duport, et ordonne quii sera, à 
rinstant elargì. 

Voilà donc dans ses plus minuiieux détails , cetie fameuse 
affaire. Qui ne voit clairement qu'il n'y a dans tout cela qu'un 
conflii de pouvoirs? qu'au fond, Tindividu n'y est pour rien 
ou très peu de chose ? Que la méme lutte se fut entamée à 
propos de n'importe qui? La vraie question à décider pour 
Danton, c'était de savoir à qui appartenait la puissance execu- 
tive? Aux minisires nommés par l'Assemblée, ou bien au 
comité de surveillance?0r, nous le demandons à quiconque 
n'est pas ignorant des circonstances dans lesquelles s'eleva le 
débat, peut-on ne pas savoir gre à Danton d'avoir pris cette 
initiative de résistance qui reconstituait les pouvoirs légaux, 
qui protestaient implicitement contre ce qui venait de se 
passer, qui rétablissait l'unite dans le gouvernement, et par 
l'unite la concentration des forces, et qui par la force sauvait 
le pays et la revolution. 

Et Danton agissant ainsi, n'est-il pas toujours le méme, ne 
lient-il pas son engagement du 11 aoùt : « Dans tous les temps, 
et surtout dans les délits particuliers, où commence l'action de 
la justice, là doivent cesser les vengeances populaires. » Ne 
sent-on pas que du méme coup il fait rentrer la Commune dans 
le cercle de ses attributions, qu'il affranchit la Legislative du 
joug municipal, qu'il rend force à la loi, qu'il rétablit la chose 
publique dans son état normal, c'est à dire qu'il continue la 
tàche difficile qu'il s'était imposée avant les jours de mas- 
sacre ; et qu'il la poursuit aux dépens de sa réputation pré- 
sente , au perii de sa vie : car s'il n'eùt pas été le plus fort 
croyez-bien qu'il aurait payé de sa téte l'audace d'oser resister 
au comité de surveillance. 

Et maintenant voulez-vous savoir le gre que ses contempo- 
rains lui out su de ce nouvel acte de dévouement? Que dis-je, 
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ses contemporaìns» la postérité méme? Vous lirez eocore 
aujourd'hui dans les histoires réputées les plus revolution^- 
naires, que si Dantoii sauva Duport, c'est que probableéent 
celui-ci l'avait employé dans ses intrigues de cour, luì avait 
donne de Targent de la part de ses maitres ; que par conséque^nt 
le ministre de la justice de 92, devait craindre avant tout gae 
Duport ne parlata ne révélàt, ne fit sa confession generale. 
Ainsi dévouez-vous à la chose publique, sacrifiez-vous, et lin 
jour viendra oU tei écrivain qui se dira de votre parti polit^giie, 
qui par conséquent n'en ébranlera que plus profonderne»! 
l'opinion populaire, il arriverà, dis-je, que cet écrivain jou^ra 
votre honneur sur une probabilité! Mais si Dantou craint les 
aveux de Duport, comment n'a-t-il pas craint davantage encore 
ceux du ministre méme du roi, ceux de Montmorin? Commept 
a-t-il fait réincarcérer le ministre qu'on venait d'elargir? Com- 
ment ne s'est-il pas dit: si je le fais perir, il m'entrainera dj^ns 
sa chute. Si Danton avait redouté les aveux de Duport, il n'avait 
qu'à le laisser venir, qu*à annoncer officiellement son arrivée, 
et croyez bien qu'au 7 septembre Tex-constituant ne serait pas 
entré mémé dans Paris; on égorgeait encore. Ainsi pesez biea la 
justice humaine. Danton sauve Duport, donc, écrit Thistorien 
moderne, il a peur que Duport ne parie. Danton en appelle de 
Tacquittement de Montmorin, donc, affirment les royalistes, 
qu'il voulait le faire égorger de peur qu'il ne révélàt sa compli- 
cité. Ainsi quoique vous fassiez, n'espérez pas échapper; car 
ce n'est pas impunément qu'on s'élève au dessus des coeurs 
vulgaires, des communes intelligences. 
Deux mois plus tard Marat écrivait : 

A propos de contre-révolutionnaires, qu'est devenu Duport doni Dantou a 
empéché la translation à Paris? L'a-t-on oublié a dessein pour le relàcher à la 
première occasion ; c'est un trattre très bon à confronter avec Louis Capet. 
(Journal de la République, n' 43.) 

Il est bien certain que Marat, qu'on croit toujours extrava- 
gant parce qu'on ne le comprend pas toujours, ne faisait pas 
une réclamation dénuée de fondement. Il y avait dans Talikire 
de Duport deux choses à considérer : la forme et le fonds. Dans 
la forme il y avait eu illégalité, puisqu'encore une fois le comité 
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(le surveìllance de Paris avait outrepassé ses droits en agìssant 
au delà du département. Cesi' sur catte circonstance surtout 
qua s*dtait arrété Danton pour ordonner que le jugement se 
prolìoncàt à Melun; il avait dù le Taire, puisqu'il s*agissait 
moins d*un homme que d*un abus de pouvoir, puisqu'après tout 
rélargissement momentané de Duport ne mettrait pas la patrie 
cri danger, tandis que la domination de la commune de Paris 
pouvait entratner les plus fàcheuses coiiséquenccs. Remarquez 
encore que la dépéche du ministre de la justice au tribunal de 
Melun, ne dit pas expressément aux juges : vous n*ayez h 
décider que sur la légalité de rarrcstatioa, puisqu'elle fìnit en 
déclarant que le prévcnu doit ótre mis en liberto, s'il n*a pan 
minte d'en itre prive plus lougtetnps; c*était à TAssemblée à 
appuyer sur cette distinction dans son décret, c'éiait aux juges 
de Melun à décider si, réserve faite dù vice de forme, un 
Duport n'était pas toujours de bonne prise. On sent bien 
que le ministre n*avait garde, cette fois, d*en rappeler d'un 
jugement d'acquittement qui rendait plus éclatant encore la 
victoire qu*il vcnait de remporter sur la Commune trop enva- 
bissante. 

Mais pourtant Marat n*avait pas tort quant au ibnd, car des 
lettres saisies chez Duport ne permettaient plus de douter da 
sa complicité avec la cour; mais le pénétrant journaliste avait 
bien compris aussi tonte Tbabileté de Danton dans cette 
affaire, il avait bien senti que le ministre s'était mis à couvert 
de tout reproche par la dernière réserve de la dépéche, il savait 
bien aussi que Tagent du pouvoir exécutif avait droit sur la 
commune quant au mode d'arrestation, aussi se contente-t-il 
de dire : « Duport dont Danton a empéché la translation u 
Paris. » Marat se montrait en cela plus ihtelligent que la più- 
partdes historiens modernes qui n*ont rien su distinguer dans 
cette affaire. Trop de gens croient que Timpartialité en histoire, 
consiste à donner tort à tous les partis; comme les critiques 
(l*art ne se croient jamais plus habiles que quand ils ont 
dénigré. 

Devons-nous parler d'une anecdote qu'on a répétée, et consi- 
dérablement ampliftée? Danton furieux de la désapprobation de 
Marat aurait été au comité de surveìllance; il y aurait tancé 
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observée, Danton écrìt au comité de surveillance de Paris : 
« Si vous trouvez dans les pièces qui sont dans vos bureaux 
des charges contre Duport, il faut que vous vous empressìez de 
renvoyer ces pièces au greffe du tribunal criminel établi par 
la loi du 17 aoùt, et que vous m*en instruisiez sur-le- 
ctamp. » 

A quoi le comité répond : « Nous n'avions pas besoin pour 
mettre en état d'arrestation Adrien Duport d'aucune pièce 
contre lui. Sa conduite à l'Assemblée nationale, ses machina- 
tions, ses liaisons avec les conspirateurs nous imposaient la tei 
de nous assurer de sapersonne. » (Ami du peuple^ n<» 681.) 

Nouvel ordré du comité de surveillance à la commune de 
Melun d'avoir : « A faire conduire et accompagner par un 
membre de la commune jusqu*à Gharenton sous bonne escorte 
le sieur Adrien Duport qui serait confié à la municipalité de 
Paris. » 

Contre-ordre du ministre de la justice qui « fait observer 
que, dans cette circonstance, on ne devait reconnaitre que ses 
ordres, quels que soient ceux qu'on recevrait d'aiileurs. » 

Voilà la municipalité de Melun bien embarrassée, que faire? 
S'en rapporter à l'Assemblée nationale qui statuera sur la 
légalité de l'arrestation. On devine aisément quel fut Tarrèté 
de cette dernière; elle avait déjà rendu un décret qui ren- 
voyait aux juges des localités à juger des diverses personnes 
arrétées, 

En conséquence, le 17 septembre 1792, la Chambre du con- 
soli du districi de Melun, considérant : 

l'Que la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale aux années 1789, 
90 et 91 doit étre exécutée dans toutes les dispositions auxquelles il n'apas 
été dérogé par les lois postérieures ; 

2» Que par Tarticle 7 de la déclaration des droits de Thomme, il est dit 
que nul homme ne peut étre accuse, arrété ni détenu que dans les cas déter- 
minés par la loi et selon les formes qu^elle a prescrites ; 

3* Qu'aux termes de Tarticle 10 du chapitre 5 du pouvoir judiciaire, nul 
homme ne peut étre salsi que pour étre conduit devant un officier de police, 
et nul ne peut étre mis en état d'arrestation et détenu qu'en vertu d'un 
mandat des officiers de police, d'une ordonnance de prìse de corps d'un tri- 
bunal, d'un décret d'accusation du corps législatlf dans le cas où il lui 
appartient de le prononcer, ou d'un jugement de condanmation à prison oli 
à détention correctionnelle ; 
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s'est oppose aux mesures que voulait prendre la Gommune, 
donc c'est un réactionnaire ; et pour concilier le tout, l'histoire 
moderne a décide : qu'iì avaii le tempérament révolutionnaire , 
mais rame venale. Et lui, prévoyant ce jugement des histoires, 
disait : perisse ma mémoire pourvu que la France soit sauvée ; 
et la France sortit victorieuse de Tépouvantable crise de sep- 
tembre 92. 

Cependant la Legislative allait terminer sa session ; tonte la 
France était appelée à nommer des représentants à la nouvelle 
assemblée. 

On croit aisément que le ministre de la justice n'allait pas 
étre oublié. 

Le 8 septembre, en effet, le Moniteur annongait la nomina- 
tion de Danton comme représentant à la Convention nationale. 
(Moniteur du 8 septembre 1792.) 

Faisons observer cependant qu'il fut un des derniers élus ; 
ses amis purent craindre un iustant que les intrigues des divers 
partis ne parvinssent à faire commettre à la revolution cette 
injustice, que celui qui venait de montrer tant de dévouement 
à la chose publique , ne serait pas nommé. Les hommes qu'on 
va bientòt designer sous le nom de Girondins, ne lui pardon- 
naient pas d'avoir été plus grand qu'eux ; les partisans fanati- 
ques de laGommuneavaient aussi des raisons que nous n'avons 
plus besoin de rappeler après ce que nous venons de raconter; 
les ex-constituants enfin et leurs adhérants , plus connus sous 
la dénomination de Lafayettistes, ne lui pardonnaient pas de les 
avoir réduits au ròle de Cassandre. 

Aussi Fréron exprimait-il en ces termes son indignation de 
ces menées : 

Il ne faHaìt qu'un Danton pour pénétrer rinteniìon de nos ennemis, et on 
s'est bien gardé de l'associer à des hommes dont il aurait bride la méchan- 
ceté. Tous ceux qui sont à la téle du gouvernement ont dit : Danton connati 
tous les vices de la constitution ; il a en main le fll de nos intrigues , nous 
n'avons jama^is pu le corrompre, nous n'avons jamais pu le perdre, il a tou- 
jours triomphé de nos noirceurs , de nos trahisons. 11 est cause que nous 
avons mangé un argent immense pour subjuguer les hommes que nous 
avons crus propres à le diffamer dans Topinion publique. 

Parisiens, on vous bercerà donc toujours Danton manque à votrebon- 

heur, il avait en patriotisme et en lumière ce que Mirabeau avait en scéléra- 
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tesse. Ah ! si la Trance, quand elle a commencé àse régénéreravait pu mettre 
Panton en opposition avec Mlrabeau ; si, dis-je , il eùt été député à la pre- 
mière legislature^ Mirabeau n'eùt pas réussi à faire passer en faveur du 
nioiiàrque les décrets destrucleurs de rhumanilédont vous senlezdéjà loute 
rhorreur. 

r • - (Fréron, VOrateur dupeuple, n* 16, 8* volume.) 

■ . '■ ' 

' Le journal de Prudhomme examine de son coté les aptitudes 
:4es diflérents candidals; 011 ne croirait jamais, si on ne lisait 
fJ(?^,qui suit, sous quel prétexte il propose d'evincer Danton. 

Dapjto^. — La voix forte et qui a le véritable accent de la liberté ne se 
«éraft sans doute jamais fait entendre en faveur du royalisme, pendant la 
Convention. Mais peut-èlre que Danton est plus propre encore à veillér à 
-)^9XÌéCiUtiDQ des lois qu'à les délibérer. Il a tonte ràpreté , toute la fermeté 
requiJse dans un ministre de la justice. G'est le gardien, le cerbère des trìbu- 
naux. Les magistrats et les coupables tremblent à sa vue, et c'est ce qn'il 
nous faut en ce moment. 

(Revolution de Paris , n' 1 64 . ) 

Madame Roland ne peut lui pardonner d*àvoir quitte la cban- 
cellérie pour influencer les élections dans le sens révolutioii- 
naire. Elle mesurait la supériorité d'un ministre à la quantitié 
de ses signatures. 

; 

Le corps électoral de Paris avait été évidemment soumis à Robespierre et 
Danton; ses nominations étaient leur ouvrage ; on sait comment Robespierre 
perora contro Priestley et pour Marat ; on sait qu'il produisit son frère. On 
vit Danton s'échapper des fonctions du ministèro pour y exercer son empire, 
et Ton n'a point oublié que ce sont ces meneurs du corps, qui lui ont fait 
élire d'Orléans. . . On vit dans la députation de Paris les inembres de ce fameux 
comité de survQillance de la Gommune qui avalent dirige les massacres de 
septembre, qui avaient exhorté les départements à les imiter, dans une cìx- 
culaire bien connue, que Danton faisait expédier soits son couvert; on y voit 
des hommes accusés de volset qui so&t démeurés sur le sommet de la mon- 
tagne (Sergent et Panìs) 

(Appel à Vimparlialepostéritéy par le ciloyenne Roland, in-8*, ^ parties. -^ 
Extrait de la r page 69.) 

Mercier calomnie ; c'est son métier. 

Au reste, Danton député de Paris à la Convention nationale, Danton chargé 
de d4crets de prise de corps et de dettes, reJÉté du sein des avoeats au conseU^ 
s'était fait tripoteur d*affaires, et avait donne le signai en grand à ious les 
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tripoteurs d'agir largement et sans tìmidité, ou sans crainte servile ; il leur 
avait déjà ménage l'abolition de la prise decorps. Ce fat un jour de triomphe 
pour tout le parti; à compier de ce jour, Danton fut regardé commeunhomme 
à vastes combinaisons ; il fut dit méme que pour Téloquence il ferait le 
second tome de Mirabeau. . . 

(Mercier, Nouveau Paris, voi. 3, page 427.) 
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Jusqu'ici Danton nous est apparu surtoui comme un homme 
d'action; dès sa première séance la Convention va déclarer que 
la royauté est abolie en Franco, on peut affirmer qu'il fut un de 
ceux qui portèrent à la monarchie les coups les plus mortels; 
les enròlés volontaires viennent de vaincre à Valmy, Tarmée 
prussienne commence à se retirer, le pays est sauvé ; qui niera 
que Danton ait contribué plus que personne autre à préparer les 
mesures énergiques qui soulevèrent tout un peuple , à enflam- 
mer le courage patriotique de ces recrues improvisées? La 
commune de Paris qui menagait d'envahir tous les pouvoirs, 
dont la violence effrayait tous les départements, vient d'étre 
restreinte dans le cercle de ses attributions municipales, faut-il 
ajouter que c'est au ministre de la justice que la Franco devait 
encore ce résultat inattendu. Il est donc bien vrai de dire que 
jusqu'ici c'est, avant tout, comme homme d'action que Danton 
s'offre à Thistorien. 

Mais il va nous apparaìtre sous un jour nouveau, il descendra 
volontairement du pouvoir, et se melerà aux 748 membres qui 
doivent représenler la Franco. Cotte fois encore, il va reprendre 
son rang parmi les premiers, mais cela sans intrigue, sans 
parti, par l'ascendant irrésistible du genie, disons plus, par la 
supériorilé du dévouement à la chose publique. C'est comme 
orateur que nous allons pouvoir le juger; ce sont ses principes 
politiques que nous allons voir se dérouler; les grandes cir- 
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constances ne manqueront pas pour en requérir le développe- 
ment. Cette nouvelle étude ne sera ni la moins intéressante ni 
la moins instructive de notre travail. 

Dans les derniers jours qui précédèrent l'ouverture de la 
Convention, les départements n'étaient pas encore remis de la 
stupeur causée par le récit exagéré des massacres; plusieurs 
méme des députés de province croyaient ne plus retourner 
chez eux, ils se considéraient comme des victimes destinées à 
de nouveaux égorgements. La députation de Paris, nommée 
sous Tinfluence de la Commune, leur paraissait toute composée 
des chefs des exécutions; avant méme de s'assembler, ils 
s'étaient dit entre eux: voilà nos ennemis, c'est contre eux que 
nous devons nous unir. Et pour premières hostilités , ils ne 
manquaient aucune occasion de prevenir l'opinion publique 
contre les représentants de Paris. Danton ne fut pas épargné. 

On fit courir le bruit qu'il avait dessein de cumuler les deux 
fonctions de ministre et de député, c'est à dire d'exercer à la 
fois le pouvoir ìégislatif et Texécutif. C'était malignement pré- 
parer l'accusation d'aspirer à la dictature qu'on devait avantjpeu 
lui intenter. 

Un article du Patriote fran^ais va nous en convaincre. 

Deux ministres soni nommés à la Convention, MM. Roland et Danton. La 
Convention aura donc d'abord deux nouveaux ministres à nommer : des 
calomniateurs ont répandu le bruit qu'ìls seraient tout à la fois ministres et 
députés. Ces hommes ignorent que MM. Roland et Danton connaissent et ont 
résolu d'observer le principe qu'on ne peut cumuler deux places adminis- 
trative et legislative, ils s'empresseront sans doute de donner le bon exemple 
de leur démission à la première séance de la Convention. 
(/6td..n'1136.) 

Une lettre de CamilleDesmoulins va nous prouver que jamais 
Danton n'avait eu cette idée. 

Mon cher pére, je vous envoie mes derniers écrits qui vont probablement 
me déloger de la chancellerie, en me faisant passer à la Convention natio- 
naie. 11 y a apparence que plusieurs départements me nommeront et surtout 
Danton, et il n'hésitera pas un moment à quitter le minlstère pour ètre 
représentant du peuple. Vous pensez bien que je suivrai un exemple que ]e 
lui aurais donne, si j'étais à sa place. 

(Extrait de la correspondance de CamìUe Desmoulins, tome II' des ceuvres. 
Paris, Ebrard, 1838.) 
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Voici eh quels termes dès la première sóanòe le ministre de 
la juslice présentait sa démission, et quels engagement^ il "pre- 
naitcomme député. 

Avant d'exprimier mon opinion sur le premier acte que doit faìre TAssenj- 
blée nationale, quii me soìt permis de résigner dans son sein les fonctioiis 
qui m'avaìent été déléguées pas l'Assemblée legislative. Jè les ai rècues du 
bruìt du canon doni les citoyens de la capitale foudroyèrent le despotisme. 
Maìntenant que la Jonction des armées est faite, que la jonction des repré- 
sentants du peuple est opérée, je ne dois plus reconnattre mes fonctìons pr^- 
mières ; je ne suis plus qu'un mandataire du peuple, et c'est encette qualité 
què je vais parler. On vous a propose des serments ; ìlfaut, en effet, qu'eii 
entrant dans la vaste carrière que vous avez à parcourir, voiis appreniez au 
peuple , par une déclaration solennelle , quels sont les sentiments et les 
principes qui présideront à vos travaux. 

Il ne peut exister de constitutìon que celle qui sera textuellement, nomi- 
nativement acceptée par la majorité des assemblées primaires. Voilà ce 
que vous devez déclarer au peuple. Les vains fanlòmes de dictature, les 
idées extravagantes du triumvirati toutes ces absurdìtés inventées pour 
effrayer le peuple disparaissent alors, puisque rien ne sera constitutionnèl 
qqe ce qui aura été accepté par le peuple. Après cette déclaration vous en 
devez faire une autre qui n'est pas moins importante pour la liberté et pour 
la franquiilité publique. Jusqu'ici on a agite le peuple parce qu'il fallait lui 
donner Téveil contre les tyrans. Maìntenant il faut que ks lois soient aussi 
terribles contre ceux qui y porteraient atteintey que le peuple Ta été en fou- 
droyant la tyrannie; il faut qu'elles punissent tous les coupables pour que 
le peuple n'ait plus rien à désirer. (On applaudii.) Òn a paru croire, d'excel- 
lents citoyens ont pu presumer que des amis ardents de la liberté pouvaieiit 
nuire à Tordre social en exagérant les principes ; eh bien, abjurons lei tonte 
exagération ; déclarons que toutes les propriétés territoriales, individuelles 
et industrielles seront éternellement maintenues. (Ils'élève des applaudisse- 
ments unanimes.) Souvenons-nous ensuite que nous avons tout à revoir, timi 
à recréer ; que la déclaration des droits elle-mème n'est pas sans tache, et 
qu'elle doit passer à la révision d'un peuple vraiment libre. 
(Moniteur du 22 septembre 1792.) 

Les deux amis de la liberté font à ce sujet cette réflexion : 

Il n'est pas inutile de remàrquer ici Fastucieuse adresse de ces deux prò- 
positions, dont Tune caressait l'amour-propre de la multitude, et Tautfe 
captait les sufTrages des propriétaires. Combien de maux a produits cette 
tactique infernale, si souvent employée dans le cours de la revolution. 

{Histoire de la revolution de France, par deux amis de la liberté, tome IX, 
troisième partie, première epoque.) 

On pouvait faire assurément une appréciation plus juste, et 
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dire que Danton abjurani touie exagéralion de principes, faisait 
appel àia conciliation: que prévenant toute accusation de dic- 
lature ou de triumvirat, il voulait rassurer les esprits ombra- 
geuxet aller au devant d'une discussion qui rallumerait inévi- 
tablement toutes les liaines; que déclarant Tinviolabilité de la 
propriété, il gagnait au parti de la république tous ceux que la 
vente des biens nationaux avait faits propriétaires ; qu'enfin, en 
proclamant la souverainelé du peuple, il déclarait la déchéance 
de la royauté. 

C'était du premier coup se poser en grand politique, en bon 
citoyen, en bomme d'ordre, en républicain radicai, et, par la 
forme siraple et majestueuse dont il posait ces principes, c'était 
dès son début, se poser en grand orateur. 

On vient de voir que dans la séance du 21 septembre il avait 
commencé par résigner sa fonction de ministre de la justice. 
Capendant la Convention n'avaìt pas prononcé sur cette démis- 
sion; unmembre prétendit, en conséquence, qu'en vertu de la 
loi des incompatibilités, Danton n'avait pas le droit de voter 
dans TAssemblée. 

Danton. — L*opinion du préopinant me force à réclamer un des plus beaux 
titres dont puisse jouìr un ciloyen, celui de mandataire du peuple à la 
Convention nationaie. On a avance que ]e n'avaìs pas le droit d'y voter 
parce que ma démission n'était pas acceptée. Eh bien, ]e soutiens, moi, que 
je suis toujours ministre de la justice jusqu'à ce que ]*aie un successeur, et 
que j'ai le droit de voter à la Convention, parce qu'il n'y a aucune loi préexis- 
tante à la volonté souveraine du peuple dont vous étes investis. Ce n'est 
pas que je veuille cumuler les deux fonctions ; non, Je veux me consacrer 
tout entier à celle de représentant du peuple ; mais jusqu'au moment où la 
Convention m*aura nommé un successeur, je me déclare responsable. 

La Convention decréto la radiation demandée. 
(Mùniteur da 25 septembre 92.) 

Dans sa séance du 29 septembre un député avait demandé 
que Roland, ministre de l'intérieur, et Servan, ministre de la 
guerre, fussent invités, au nom de la patrie, à continuer au 
moins provisoirement leurs fonctions. Philippeaux avait ajouté 
qu'on étendìt Tinvitation au ministre de la justice Danton. 

Danton. — )e déclare que je me refuse à une invitation, parce que je crois 
qtt*elle n^est pas de la dignité de la Convention ; parce que 8*il était une 
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manière de retenir Roland au ministère, c'était de prononcer sur l'invìola- 
bilité de son élection, parce que je déclare que la sante de Servan s'oppose 
à ce qu'il défère à Tìnvitation. 
(Monitewr du 30 septembre 92.) 

Après cette déclaration solennelle et réitérée, madame 
Roland aurait pu s'éviter la confidence inutile qui va suivre ; 
elle est faite, nous devons la reproduire. 

Je me souviens que pendant plus d'un mois , Danton continuai t d'agir 
au conseìi, en allant voter à l'Assemblée ; cette cumulation de pouvoirs 
paraissait très condamnable à Roland qui, durant la dernière quinzaine de 
cette allure de Danton, s'abstint d'aller au conseil, influencé par un homme 
qui ne devait plus s'y trouver. Proh pudor ! 

(Appel à Vimpartiale postérité, par la citoyenne Roland, in-8' en 2 parties. 
— Extrait de la première, page 79.) 

Ce n'est pas sans dessein que la femme du ministre de l'inté- 
rieur revient sur ses souvenirs administratifs ; on en verrà 
bientót la raison. 

L'idée qui le préoccupe sans cesse, sur laquelle il va revenir 
dès sa deuxième allocution, qu'il a déjà touchée dans la pre- 
mière, c'est qu'il faut faire justice au peuple pour qu'il ne se la 
fosse pas lui-méme. Il serait difficile de ci ter un discours de 
quel qu'orateur qu'on lui préfère, plus profondément empreint 
d'abnégation personnelle que celui qu'on va lire. 

Le 22 septembre une déjfutation du peuple d'Orléans vient 
annoncer à la Convention qu'elle a suspendu ses officiers muni- 
cipaux dévoués à la cour ; ceux-ci résistent, en conséquence, 
lesdélégués demandent à l'Assemblée un décret qui confirme la 
résolution de la ville. A ce propos Danton monte à la tribune. 

Vous venez d'entendre les réclamations de tonte une commune contro ses 
oppresseurs. II ne s'agit point de trailer cette affaire par des renvois à des 
comités ; il faut par une décision prompte épargner le §ang du peuple , U 
faut faire justice au peuple pour qu'il ne se la fasse pas lui-méme. Vous ne devez 
pas hésiter à Trapper du glaive des lois des magistrats qui, dans une crise 
telle que celle dont il s'agit, ne savent pas faire à la tranquillile publique le 
sacrifice de leurs intéréts particuliers. Dans de pareilles circonstances 
rhomme bien intentionné cède à la volente fortement prononcée de tout un 
peuple, et enne le voit pas, pour le plaisir de conserver une place, chercher 
à opposer les citoyens aux citoyens, et jeter dans une cìté des germes de 
guerre civile. Je demando qu'à Tinstant, trois membres de la Convention 
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soìent chargés d'aller à Orléans pour vérifìer les faits ; et sMI est constate que 
les municipaux d'Orléans ont fait ce qu'avoulu faire à Paris, dans lajournée 
du20 juin, undépartement contre-révolutionnaire, il faut que leur téte tombe 
sous le glaive des lois. 

Que la loi soit terrible et tout rentrera dans Tordre. Prouvez que yous 
voulez le règne des lois, mais prouvez aussi quevous voulez le salut du peuple, 
et surtout épargnez le sang des Frangais. (On applaudii.) 
(Moniteur du 23 septembre 9i.) 

Le lendemain, des députés extraordìnaìres du conseil general 
du Loiret, justiilent les autorités constituées des mesures 
qu'elles ont prises, Danton répond de sa place : 

Je domande Timpression de ce long plaidoyer pour le Drapeau rouge; on 
esaminerà ensuite cotte question. 
(Monitev/r du 24 septembre 92.) 

L'impression était, en effet, le seul cliàtiment que mérilas- 
sent ces conseillers, car c'était les mettre au bau de la France 
républicaine. La mesure qu'il propose contre les municipaux 
d'Orléans est lerrible, mais qu'on n'oublie pas que dans le 
moment méme quMl faisaìt cette proposition, on répandait à 
profusion la fameuse circulaire de la Gommune qui provoquait 
lepeupledes provinces à imiter les Parisiens ; or, le seul moyen 
de prevenir de si grands malheurs, était de se montrerinflexible. 
Il ne fallaìt pas laisser aux massacreurs le moindre prétexte, 
dans un moment où on n'aurait pu ni les arréter ni les punir, 
n'ayant pas sevi contre ceux de Paris. 

Mais à quelles conditions le peuple aura-t-il foi dans les 
magistrats destinés à juger ses ennemis? Cette question nous 
ramène à celle du choix des juges, et se rattache à la précé- 
dente. 

Il s'agissait de réformes dans Tordre judiciaire. Thomas 
Payne avait émis Favis que, si Ton faisait des réformes par- 
tielles, il serait possible que ces institutions n*eussent aucune 
cohérence. 11 pensait qu'on devait s*en tenir, quand au présent, 
à la réélection des individus, sans rien changeraux lois. Danton 
répliqua : 

Ma proposition entro parfaìment dans le sens du citoyen Payne. Je ne crois 
pas de votre devoir, dans ce moment, de changer Fordre judiciaire; mais je 
pense seulement que vous devez étendre la faculté des choix. Remarquez que 
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tous les hommes de loi sont d'une aristocratie révoltante ; sì le peuple est 
force de choisir parmi ces hommes, il ne saura où reposer sa confiance. le 
penso quo sì TonpouvaU, aii contraire, établir dans les électìons un principe 
d'exclusion, ce devrait étre contro ces hommes de loi qui jusqu'ici se sont 
arrogé un privilége exclusif, qui a été une des grandes plaies du genré 
humain. Quo le peuple choisisse à son gre les hommes à lalenls qui mérile- 
ront sa conflance. Il ne se plaindra pas quand il aura choisi à son gre. Au lieo 
qu'il aura sans cesse le droil de slnsurger contro des hommes entaìchés 
d'aristocralie que vous Taurìez force de choisir. 

Élevez-vous à la hauteur des grandes considérations. Le peuple ne veul 
poinl de ses ennemis dans les emplois ]mblics ; laissez-lui dono la faculté de 
choisir ses amis. Geux qui se sont fait un état de juger les hommes étaieni 
comme les pretres, les uns et les autres ont éternellement trompé le peuple. 
La Justice doit se rendre par les simples lois de la raison. Et moi aussi , je 
connais lesformes ; et si Fon défend l'ancien regime judiciaire, jeprends Ven- 
gagemenl de combattre en détail, pied à pied, ceux qui se monlreront les 
sectateurs de ce regime. 

Quelques orateurs s'opposent à ce que le peuple choisisse les 
juges parmi tous les citoyens, Danton reprend : 

11 s'agit de savoir s'il y a de graves inconvénients à décréter que le peuple 
pourra choisir indistinctement parmi tous les citoyens les hommes qu'il 
croira les plus capablesd'appliquer la justice Je répondrai froidement et sans 
flagornerie pour le peuple aux observations de M. Chassey. Il lui est échappé 
un aveu bien précieux; il vous a dit que, comme membro du tribunal de càs- 
sation, il avail vu arriver à ce tribunal une multitude de procès extréme- 
ment entortillés , et tous viciés par des vioiations de formes. Gomment se 
fait-il qu'il convieni que les praticiens sont détestables, méme en forme^ et 
que cependant il veut que le peuple ne prenne que des praticiens. Il vous a 
dit ensuite : plus les lois actuelles sont compliquées , plus il faut que les 
hommes chargés de les appliquersoient versés dans l'étude de ces lois. 

Je dois vous dire, moi, que ces hommes inflniment versés dans Tétude des 
lois sont extrémement rares, que ceux qui se sont glissés dans la composfittén 
actuelle des tribunaux, sont des subai ternes ; qu'il y a parmi les juges actuels 
un grand nombre de procureurs et memo d'huissiers ; eh bien , ces mémes 
hommes, loin d'avoir une connaissance approfondie des lois, n'ont qu'un 
jargon de chicane ; et cotte science, loin d'étre utile, est inflniment funeste. 
D'ailleurs on m'a mal interprete ; je n'ai pas propose d'exclure les hommes 
de loi des tribunaux, mais seulement de supprimer Tespèce de privìléige 
exclusif qu'ils se sont arrogé jusqu'à présent. Le peuple élira sansdoute tous 
les citoyens de cotte classe, qui unissent le patriotisme aux connaissances ; 
mais, à défaut d'hommes de loi patriotes, ne doit-il pas pouvoir élire d'autres 
citoyens. Lepréopinant qui a appuyé en partie les observations de M. Chassey, 
a reconnu luì-méme la nécessìté de piacer un prud'homme dans la composi- 
tion des tribunaux, d'y piacer un citoyen, un homme de bon sens, reconim 
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{iQur tei daiìssQacaaton,pour reprimer re3prit de dubita tion qu'ont souvent 
les hommes barbou|lIés de la science de la justice. 

Èn un mot, après avoir pese ces vérités, attachez-vous surtout à celle-ci : 
lèpeuple a le droit de vous dire : tei homme est ennémi du nouveì ordre des 
choses, il à signé une pétition contré les sociétés populaires , il a adressé à 
l!ancien pouvoir exécutif des pétitions flagomeuses ; il a sacriflé nos intérèts 
àia cour, je ne puis lui accorder ma conflance. Beaucoup de Juges, en efifet, 
qui n'étaientpas très experts en mouvements poliUques, ne prévoyaient pas 
la revolution et la république naissante ; ils correspondaient avec le pouvoir 
exécutif, ils lui envoyaient une foule de pièces qui prouvaient ieur incivisme : 
iSi, par une falalité blen singulière, ces pièces envoyées à M. Joly, ministre 
de la tyrannie, ont tombe entre les main3 du ministre du peuple. C'est alors 
que ]e me suìs convaincu plus que jamais de la nécessité d'exclure cette 
classe d'iioipmes des tribunaux; en un mot,. il n'y a aucun inconvénient grave, 
pùiisque le peuple pourra réélire tous les hommes de loi qui sont dignes de sa 
conflance. (On applaudii.) 

(Monileur du 23 septembre 93.) 

ta Convention déclare que lesjugespourront étre indislinc- 
tement choisis parmi tous les citoyens. 

N'oublions pas que Danton avait étéavocat, et qu'il parlait 
de l'ignorance des magistrats en homme qui les avait connus 
de près; qu*il était, par conséquent, compétent dans la ques- 
tion. Mais peu préoccupé de considérations personnelles et 
¥amenant tout débat au point de vue de la dignité humaine : 
yhomme, se dit-il, a été doué de raison par la nature; or, Fin- 
stinctif bon sensqu'il a en lui, suffìt pour Téclairer; tout homme 
sain d'esprit est dono apte à émettre en toute question judi- 
ciaire, un jugement équitable. 

C/est sans doute après ce discours que le Journal des Révolu- 
Hans de Paiis écrivait : 

Des hommes, mais en très petit nombre se sont déjà monti^és à nous tels, 
à plusieurs égards, que nous désirions tous nos députés à la Convention 
nalionale. Danton a four'ni ses preuves dans plus d'une occasion. 
{Revolution de Paris, n" 165.) 

Nous n'avons lait cette citation que pour montrer le fonds 
qu'il faut faire sur les opinions de Prudhomme ; on se rappelle, 
en effet, que dans son numero précédent, il avait conseillé à 
Danton de rester au ministère : lui faisant entendre que cbacun 
a sa spécialité, que les succès de tribune n*étaient pas soa 
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partage. Et puis laissez-vous influencer par les jugements des 
journalistes : ce monde est plein de gens qui font les dieux et 
disent au genie : tu niras pas plus loin. D'ailleurs comment 
après septembre se méprendre à ce point?Soyons bien con- 
vaincus, au reste, quece n'estjamais l'intelligence qui manque 
à de tels critiques, mais la bonne foi; c'est pourquoi c'est 
temps perdu de les réfuter. 

La citation que nous allons faire, prouve que si Danton fonc- 
tionne encore au conseil corame ministre, du moins il ne s'en 
cache pas; sa démission était acceptée, mais il n'était pas 
remplacé. 

Le 23 septembre, on proposait la destitution du general 
Montesquieu, accuse de complicité avec Lafayette. 

Danton. — 11 est bon que la Convention sache que le conseil partage son 
opinion sur Montesquiou. Sa destitution est écrite dans les registres du 
conseil, et elle lui sera envoyée si l'on avait pu envoyer sur-le-champ à sa 
place le citoyen Anselme, connu par ses talents et son civisme. (On applaur 
dit.) Mais il est temps de prononcer la destitution de Montesquiou. Il faut 
nous montrer terribles; c'est du caractère qu'il faut pour soutenir la 
liberté. (On applaudii.) 

(Moniteur du 25 septembre 92.) 

Le lendemain, sur la propositìon de Danton, la Convention 
décrète que les ciloyens Dubois de Crancé, Lacombe Saint- 
Michel et Gasparin se transporteront à Tarmée du Midi et 
mettront le décret à exécution selon leur prudence et selon les 
circonstances. (Moniteur du 25 septembre 92.) 

Avant d'aborder cette fameuse séance du 25 septembre, après 
laquelle il était si facile de prévoir tous les malheurs qui 
allaient naìtre des dissensions intestines, qu'on nous permette 
de rappeler Tétat des esprits. 

Danton avait éié trop supérieur à ses collègues pendant ses 
six semaines de gestion ministérielle, pour ne pas éveiller 
Tenvie secréto des hommes mémes de son parti. Les Girondins 
surtout ne pouvaient lui pardonner de les avoir dépassés du 
premier bond de tonte la supériorité du genie de l'action sur 
le talent de la parole, de tonte la supériorité du politique 
consommé sur le rhéteur. On se rappelle encore que, dès la 
première séance, Danton avait pris les devants, en promettant 
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au peuple une Gonstìtution, en assurant à la bourgeoìsie la 
possession paisible de ses biens; à tous, la Républìque. C'était 
impardonnable. 

Robespierre, sans doute, jouissait d'une grande influence 
aux Jacobìns, mais il n'était pas homme d'action, on le 
savait mediocre orateur, son influence était toute morale ; en 
septembre 92 il n'aurait pas recruté cent hommes pour mar- 
cher avec lui; Robespierre pour les Girondins n'élait donc pas 
à craindre. G'est Danton qu'il fallait dépopulariser. En consé- 
quence, soit de concert, soit sentiment instinctif de conserva- 
tion, il se trouva que dès les premiers jours de la Gonvention, 
toute la Gironde était lignee contre un seul homme. Les 
prétextes spécieux ne vont pas manquer, les fédérés étaient 
trop habiles pour se trouver en défaut sur ce point ; nous allons 
voir qu'ils descendirent jusqu'aux calomnies. Danton se justi- 
fiera, des pièces appuieront ses justifications, et c'est quand 
nous aurons tout entendj, tout lu que nous pourrons nous 
flatter de connaìtre l'homme. 

Le 25 septembre, jour convenu par les Girondins pour faire 
expulser du sein de l'Assemblée la députation de Paris, 
Lasource résumait en ces termes ce qu'il appelait la conjura- 
tion des trois principaux députés, Marat, Robespierre et 
Danton . 

Je répète, à la face de la Républìque, ce que j'ai dit au citoyen Merlin en 
particulier. Je crois quMl existe un parti qui veut dépopulariser la Conven- 
tion nationale/ qui veut la dominer et la perdre, qui vont régner sous un 
autre nom, en réunissant tout le pouvoir national entre les mains de quel- 
ques individus. Ma prédiction sera peut-élre justifiée par l'événement, mais 
je suis loin de croire que la France succombe sous les efforts de Tintrigue, et 
j'annonce aux intrigants, que je ne crains point, qu'à peine démasqués ils 
seront punis, et que la puissance nationale, qui a foudroyé Louis XYI, 
foudroiera tous les hommes avides de domination et de sang. (On applaudii,) 

Gotte première accusation ne manquait pas d'habileté. Au 
moment oii Ton venait de proclamer d'enthousiasme la Répu- 
blìque, dévoiler un complot tendant à la dictature c'était évi- 
demment soulever tous les patriotes contre les coupables, or, 
ces coupables étaient précisément les trois hommes les plus 
influents parmi les révolutionnaires. Ils soat trois, autre habi- 

Dakton. 10 
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lete de la part des dénonciateurs , car ils dissimulaient ainsi 
leur animosité personnelle contre Danton; leur accusation 
portait le caractère du républicanisme le plus désintéressé. 

Danton sentit le coup, mais, calme au milieu de l'orage 
qu'avait soulevé cette violente provocation, il demande la 
parole gravit lentement les degrés de la tribune, et se tournant 
vers la droite de l'Assemblée : 

Gìtoyens, 

C'est un beau jour pour la nalion, c'est un beau jour pour la République 
frangaise, que celui qui amène entre nous une explicalion fraternelle. S'il y 
a des coupables, s'il existe un homme pervers qui veuille dominer des- 
potiquement les représentanls du peuple, sa téle tombera aussitOl quMI sera 
démasqué. On parie de diclature, de triumviral. Cette imputation ne doit 
pas étre une imputation vague et indéterminée ; celui qui Ta faite doit la 
signer;]e le ferais moi, cette imputation dùt-elle faire tomber la tétede 
mon meilleur ami. Cen'est pas la députation de Paris prise collectivement, 
qu'il faut inculper; Je ne chercherai pas non plus à justifier chacun de ses 
membres, je ne suis responsable pour personne; je ne vous parlerai donc 
que de moi. 

Je suis prét à vous retracer le tableau de ma vie publique. Depuìs trois 
ans j'ai fait tout ce que j'ai cru devoir faire pour la liberté. Pendant la durée 
de mon ministère j'ai employé tonte la vigueur de mon caractère, j'ai 
apporté dans le consoli tonte Tactivité et tout le zèle du citoyen embrasé de 
l'amour de son pays. SMl y a quelqu'un qui puisse m'accuser à cet égard, 
qu'il se lève, et qu'il parie. Il existe, il est vrai, dans la députation de Paris, 
un homme dont les opinions sont pour le parti républicain, ce qu'étaient 
celle de Royon pour le parti aristocratique ; c'est Marat. Assez et trop long- 
temps Fon m'a accuse d étre l'autcur des écrits de cet homme. J'invoque le 
témoignage du citoyen qui vous prèside (Pétion). 11 lut, votre président, la 
lettre monacante qui m'a été adressée par ce citoyen ; il a été témoin d'une 
altercation qui a eu lieu entre lui et moi à la mairie. Mais j'attribue ces 
exagératìons aux vexations que ce citoyen a éprouvées. Je crois que les 
souterrains dans lesquels il a été enfermé ont ulcere son àme... 11 est très 
vrai que d'excellents citoyens ont pu étre républicains par excès, il faut 
en convenir; mais n*accusons pas pour quelques individus exagérés une 
députation tout entière. Quant à moi je n'appartiens pas à Paris ; je suis né 
dans un département vers lequel je toume toujours mes regards avec un 
sentiment de plaisir ; mais aucun de nous n'appartient à tei ou tei départe- 
ment, il appartieni à la France entière. Faisons donc tourner cette discus- 
sion au proflt de Tintérét public. 

Il est incontestable qu'il faut une loi vigoureuse contre ceux qui voudraient 
détruire la liberté publique. Eh bien ! portons-la cette loi, portons une loi 
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qui prononce la peine de mort contre quiconque se déclarerait en faveur de 
la dieta ture ou du triumvirat ; mais après avoir pose ces bases qui garan- 
tissent le règne de Tégalité, anéantissons cet esprit de parti qui nous 
perdrait. On prétend qu'il est parmi nous des hommes qui ont ropinìon de 
vouloir morceler la France ; faisons disparattre ces idées absurdes; en prò- 
noncant la peine de mort contre leurs auteurs. La France doit étre un tout 
indivisible. Elle doit avoir unite de représentation. Les citoyens de Marseille 
veulent donner la main aux citoyens de Dunkerque. Je demande donc la 
peine de mort contre quiconque voudraient détruire l'unite en France, et je 
propose de décréter que la Convention nationale pose pour base du gouver- 
nement qu'elle va établir Tunité de représentation et d'exécution. Ce ne 
sera pas sans fremir que les Autrichiensapprendront cette sainte harmonie; 
alors, je vous jure, nos ennemis sont morts. (On applaudii.) 

(Monilew du 26 septembre 9% J 

L'Assemblée déclare à runanimité que la République fran- 
Qaise est une et indivisible. 

Les Girondins ne furent pas heureux pour leur coup d'essai. 
Il n'était plus possible après un discours aussi explicite de 
remettre en avant cette pitoyable accusation de diclature ; il 
fallut recourir à d'autres. Mais avant de les rappeler, citons le 
passage de la réponse de Marat qui a trait à Danton ; elle ne 
manque pas de grandeur. 

Marat disculpe en ces termes Danton d'aspirer à la tyran- 
nie : 

Je dois à la justice de déclarer que mes collègues, nommément Robes- 
pierre, Danton, ainsi que tous les autres, ont constamment improuvé l'idée, 
soit d'un tribunat , soit d'une dictature. Si quelqu'un est coupable d'avoir 
jeté dans le public ces idées, c'est moi. J'appelle sur ma tSte la vengeance 
de la nation ; mais avant de faire tomber l'opprobre ou le glaive , daignez 
m'entendre. 

(Monileur du 27 septembre 92.J 

Nous espérons démontrer un jour que Marat n'a pas plus été 
connu que Danton. Nous avons à notre disposition pour ce 
travail la belle collection de M. F. Chévremont; nous espérons 
surtout étre aidé de ses connaissances dans cette partie si 
importante de l'histoire de notre grande Revolution. 

On a dit que ce qui anima le plus les Girondins contre Danton 
et les rendit irréconciliables , ce fut le trait amère qu'il lanca 
contre le ministre de l'intérieur, au moment pii celui-ci offrait de 
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donner sa démission pour conserver son titre de député. Voici 
le passage : 

Personne ne rend plus justice que moi à Roland ; mais ]e vous dirai, si 
vous lui faites une invitation, faites*là donc aussi à madame Roland, cartoni 
le monde sait que Roland n'était pas seul dans son département. Moi j'étais 
seul dans le mien... (Mwrmures.) Puisqu'il s'agit de dire hautement sa pensée, 
je rappellerai, moi, qu'il fut un moment oìi la conflancefut tellement abattue 
qu'il n'y avait plus de ministres et que Roland lui-méme eut Tidée de sortir 
de Paris. 

DuHEM.'— 'Oui,i'enai étélémoin. 
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La seconde partie de cette allocution prouve la vérité de ce 
que nous a appris Fabre d'Églantine à propos des journées de 
septembre. L'histoire ne doit pas Toublier : les ministres vou- 
laientfuir! 

Quoi qu'il en soit, les deux amis de la liberté trouvait l'ironie 
de Danton fori déplacée. Il faut les entendre : 

Un des griefs allégués contro le ministèro du citoyen Roland , c'est qu'il 
insultaìt sa femme. G^est Danton lui-mème qui a eu le courage de se charger 
de ce reproche, et qui ne craignit pas de le fairé avec une ironie déplacée, 
dans la tribune de la Convention nationale. None dirons au citoyen Danton 
qn'une telle dénonciation était au dessous de lui. Sans douteil est ridicule et 
dangereux que les hommes en place se laissent influencer par des femmes ; 
mais il fallait admettre quelque différence entro la citoyenne Roland et la 
Stael, par exemple. 

Dans tous les cas, ce n'était point au citoyen Danton à lever publiquement 

le voile qui couvre Tintimité si naturelle qui existe entro deux époux hotn- 

nétes, ne faisant rien sans se consulter. Il serait à désirer que le citoyen 

Danton eut été aussi bien entouré dans ses bureaux que le confrère Roland. 

(Revolution de Paris ^ n' 170.) 

II faul, en vérité, que ce trait ait bien cheque les deux amis 
pour leur faire oublier la seconde allégation du iribun; celle 
qui^urait dù^surtout les préoccuper comme historiens sérieux. 
Avoìions pourtant queVhonnéteRoì^nd meritai! bien que Danton 
lui décochàt ce irait. S'est-il leve une seule fois pour rendre 
justice à son coUègue après la fameuse affaire de septembre? Et 
pourtant que fut-il advenii sans Danton? Au contraire, il se 
taira hypocritement dans toutes les circonstances où il devrait 
le défendre, et son silence paraitra confirmer toutes les accusa- 
tions. Encore une fois : honest Iago! 
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On a généralement représenté Danton comme plus grand 
orateur que politique; il aurait peut-étre été plus vrai de dire le 
contraire, nous aurons souvent Toccasion de nous en con- 
vaincre. Le 25 , il s'agissait d'une réduction sur le traitement 
des prétres proposée par Cambon. 

Danton. — Par motion d'ordre , je demande que , pour ne pas vous jeter 
dans une dìscussion immense, vous distinguiez le clergé en general, des pré* 
tres qui n'ont pas voulu étre citoyens : occupez-vous à réduire le traitemenl 
de ces trattres qui s'engraissaient des suei^s du peuple, et renvoyez la grande 
question à un autre moment. (On applaudit.) 
(Monitewr du 29 septembre 9i.) 

Cette fois encore le politique Temportait sur Téconomiste : 
sans doute la réduction du traitement du clergé était à souhaiter; 
mais au moment où les prétres qui avaient réfusé de préter le 
serment civique, soulevaient la Vendée, était-il bien opportun 
de punir, d'indisposer ceux qui s'étaient montrés citoyens, par 
une réduction de salaire? 

Qu'on nous permette d'anticiper sur les événements et d'ajou- 
ter ce que Danton dit plus tard à ce propos. 

Lecci nte-Puyravau avait, dans son récit des troubles sur- 
venus dans le département d'Eure et Loir, allégué qu'une des 
causes était les décrets lancés contre les prétres. 

BiROTEAU. — Si la simple motion de supprimer le salaire des prétres cause 
tant d'effervescence, qu'on juge des troubles qu'occasionnerait un pareil 
décret. (Qudques mwmwes se font entendre.) 

Danton. — Je demande qu'on écoute Torateur en silence ; car je soutien- 
drai la méme opinion. On bouleversera la Franco par Tapplication trop pré- 
cipitée des principes philosophiques que je chéris ; mais pour lesquels le 
peuple, et surtout colui des campagnes, n'est pas miìr encore. 
{Monitem du 2 décembre 92.) 

Dans la méme séance il insista en ces termes : 

Je viens ajouter quelques idées à celles qu'a développées le preopinante 
Sans doute il est douloureux pour les représentants du peuple, de voir que 
leur caractère est plus indignement, plus insolemment outragé par le peuple 
lui-mème que par ce Lafayette, complice des attentats du despotisme. On ne 
peul se dissimuler que les partisans du royalisme, les fanatiques et les scé- 
lérats qui, malheureusement pour Tespèce humaine, se trouvent disséminés 
sur tous les points de la république, ne rendent la liberté déplorable. Il y a eu 
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une violation infame, il faut la reprimer ; il faul sévir conlre ceux qui, pré- 
textant la souveraineté nalionsje, attaquent celle souverainelé et se souil 
leni de tous les crimes. (On applaìidit.) 11 y a des individus bien coupables, 
car, qui peul excuser celui qui veut agiter la France? N'avez-vous pas 
déclaré que la conslitulion serali présenlée à racceptation dupeuple?Mais 
il faut se défìer d'une idée jetée dans cette Assemblée. On a dit quMl ne fallait 
pas que les prètres fussent salariés par le trésor public. On s'est appuyé sur 
des idées phìlosophiques qui me soni chères ; car je ne connais d'autre bien 
que celui de Tunivers, d'autre culle que celui de la juslice et de la liberté. 
Mais Thomme mallrailé de la fortune cherche des jouissances éventuelles; 
quand il volt un homme riche se Mvrer à tous ses goùts, caresser tous ses 
désirs, tandis que ses besoins à lui soni restreints au plus étroit nécessaire, 
alors ilcroit, et cette idée est consolante pour luì, il croit que dans une autre 
vie ses jouissances se mulliplieront en proporlion de ses privalions dans 
celles-ci. Quand vous aurez eu pendant quelque tempsdes officiersde morale 
qui auront fall pénélrer la lumière auprès des chaumìères, alors il sera bon 
de parler au peuple morale et philosophie. Mais jusque là il est barbare, c'est 
un crime de lèse-nalion que d'Cter au peuple des hommes dans lesquels il 
peul trouver encorequelques consolations. Je penserais doncqu'il serali utile 
que la Convention fit une adresse pour persuader au peuple qu'elle ne veut 
rien détrnire, mais tout perfectionner; que si elle poursuit le fanalisme , c'est 
parce qu'elle veut la liberté des opinions religieuses. Il est encore un objet 
qui mérite rattenlion et qui exige la prompte décision de l'Assemblée. Le 
jugement du ci-devant roi estattendu avec impatience ; d'une pari, le répu- 
blicain est indigné de ce que ce procès semble inlerminable ; de Tautre, le 
royaliste s'agite en tous sens, et comme 11 a encore des moyens de finances 
et qu'il conserve son orgueil accoutumé, vous verrez, au grand scandale et 
au grand malheur de la France, ces deux parlis s'enlrechoquer encore. S'il 
faut des sacrifices d'argenl, si les millions mis à la disposition du ministre 
ne suffisent pas, il faut lui en donner de nouveaux ; mais plus vous prendrez 
de précautions sages, plus aussi doit éclater volre justice conlre les agita- 
teurs. Ainsi, d'une pari, assurance au peuple qu'il lui sera fourni des blés, 
accéléralion du jugement du ci-devant roi, et déploiement des forces natio- 
nales conlre les scélérats qui voudraient amener la famine au milieu de 
Tabondance : telles soni les conclusions que je vous propose, et que je crois 
les seules utiles. (On applaudit.) 

(Moniteur du 2 décembre 92.) 

Dans la séance du soir, à propos de la Savoie, Bancal avait 
demandé qu'il fut décrété qu'elle ne fera poìnt un 84'' départe- 
ment dans la République, mais qu'il lui sera libre de donner un 
gouvernement particulier. 

Lasource avait propose de renvoyer la question à l'examen 
d'un comité. 
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Danton. — J'appuie la proposition du renvoi au comité, avec d'autant plus 
de raison que le principe qu'on vient d'énoncer paraltra peut-ètre suscep- 
tibie de quelques restrictions. En méme temps que nous devons donner aux 
peuples voisins la liberté, vous devez leur dire : vous n'aurez plus de roi ; 
car tant que vous serez entouré de tyrans, leur coalition pourra mettre 
votre liberté en danger. En nous députant lei, la nation francaise a créé un 
grand comité d'insurrection generale des peuples ; remplissant notre mis- 
sien, mùrissons nos princìpes et ne précipitons pas nos discussions. Je 
demande le renvoi au comité diplomatique. (On applatidit.) 
(Maniteur du 29 septembre 92.J 

Aìdsì, au poìnt de vue de Danton, il y a solidarité de liberté 
entre les nations, comme il y a solidarité de liberté entre les 
citoyens d'une méme cité. 

Une autre fois la municipalité de Paris demandait un prét de 
deux millìons pour le remboursement des billets de la maison 
de secours qui restaient en circulation. 

Cambon s'opposait à ce prét sous prétexte que la nation ne 
devait pas faire de sacrifices pour une horde d'agioteurs, et 
demandait qu'au contraire on exigeàt que la municipalité rendit 
compie de Temploi de trois millions déjà accordés. 

Danton. — Sans doute les deniers nationaux ne doivent pas ètre pro- 
digués, mais il ne s'agii ici que d'un prét. Pourquoi la municipalité de Paris 
se trouve-t-elle forcée de vous le demander, c'est parce que TAssemblée 
legislative n'a pas assez senti que le papier particulier ne devait pas rivali- 
ser avec le papier nalional ; la nature des choses avait force les citoyens de 
Paris à recevoir ces petits billets. L'Assemblée ne voudra pas que le 
citoyen indigeni soit victime du défaut de loi pour reprimer Tagiotage. 
Peut-elle faire un crime à la municipalité de lui avoir exposé la situation 
politique de cotte ville. 

(Moniteur du Ì9 septembre 93.J 

Encore une preuve de plus que le radicalisme de la théorie a 
besoin, surtout en matière de science économique, d'étre tem- 
pere par la prévoyance de la pratique. Ces deux sciences sont 
soeurs ; tout État ne sera bien gouverné que quand la politique 
et l'economie politique se donneront la main. En toutes cir- 
constances les exclusifs ont fait tout le mal. 

Pendant que les orateurs de la bourgeoisie combinaient 
entre eux les moyens de perdre Danton, discutaient à la tribune 
les principes politiques, les volontaires, qui s'étaient levés à la 
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voix du tribun du peuple, gagnaient le 20 décembre cantre les 
Prussiens la bataille de Valmy. Un mois après Montesquieu 
s'emparait de Chambéry, Anselme prenait Nice, Lille résistait 
héroiquement aux bombes des AUemands. La victoire semblait 
prendre pied sur le sol de France pour saluer la République. 

Le 3 octobre une lettre de Gustine annongait la prise de 
Spire sur les Autrichiens. L'Assemblée tressaillait d'enthou- 
siasme. 

Danton. — Je demande qu'il soil déclaré que la patrie n'est plus en 
danger. (Il s'élève quelques murmures,) Je prévois toutes les objections qu'on 
pourra me faìre ; mais je déclare d'avance qu'elles soni indignes des Fraocais 
républicains. Lorsque vous avez déclaré la patrie en danger; vous connais- 
siez le principe de ce danger; c'était la royauté que vous avez abolie. 
Cerles , il n'est aujourd'hui aucun de nous qui ne soit convaincu que, loin 
d'avoir à craindre pour notre Liberté nous pouvons la porler chez tous les 
peuples qui nous entourent. Lille, il est vrai, est assiégé, mais il y a plus 
de 9,000 hommes effectifs qui le défendent; et si cette garnison n'avait pas 
été commandée par un chef plus que suspect et que le pouvoir exécutif vient 
de destituer, déjà cette ville aurait, par des sorties vigoureuses, fait repentir 
Tennemi de son audace. Je vois d'un autre coté non seulement les Prussiens 
repoussés et tombant, soit sous le fer de la liberté, soit sous le poìds des 
maladies, mais le general Gustine prenant Spire, et, par un combinaison 
savante, pouvant se réunir au general Biron pour porter la guerre dans tout 
Tempire. Quel est donc actuellement le danger de la patrie? 

Cette proposition n'est pas appuyée. 
(Monitem du 5 octobre 92.) 

Il me souvient qu'à Rome, après une défaite, le sénat nota 
d'infamie quiconque avait désespéré du salut de la patrie. 
Nous venions, nous, de remporter une victoire, Danton veut 
qu'on decréto que la patrie n'est plus en danger, et les envieux 
et les timides de la Convention chicanent sur les détails ! 

Marat non plus ne nous paraìt pas avoir senti tonte la portée 
d'une telle motion ; Marat, à force d'observations, avait surpris 
tous les détours de la politique, mais Danton en avait le genie. 
La confiance en soi dècuple les forces, c'était le moment de 
rinculquer à nos soldats. 

Voici ce que dit Marat : 

Jamais les applaudissements n'ont été plus bruyants, qu'après, la lecture 
de Gustine; Tallégresse étaìt fondée, ce sont là les premiers avantages 
marqués des armes francaises sur nos ennemis. 
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Au milieu de l'engouement que faisaient éclater les représentants du 

peuple, Danton a été jusqu*à proposer de décréter que la patrie n'était plus 
endanger. C'élait le vrai moyen de la meltre en perii, en enchatnant Tardeur 
des citoyens qui voient aux fronlières, et en permettant à ceux qui soni 
90US la tente de renlrcr dans leurs foyers. He quoi ! Danton avaìl dono oublié 
que les Prussiens souillent encore les terres de la liberté, que les Autri- 
chiens réduisent Lille en cendres, que nos places de guerre et nos corps 
d'armée ont encore des machinateurs à leur téle. 

(Journal de la RépubUque, par Marat, VAmi du peuple du samedi 6 oclo- 
bre 1792. Séance du 4 octobre.) «* 

On sait qu'après la fameuse victoire, Dumouriez était venu à 
Paris recueillir les applaudissemenls dùs à son triomphe, mais 
aussi pour tàter les partis, pour s'assurer de ce qu'il pourrait 
faire en faveur d'un monarque quelconque pourvu que le soli- 
veau fui constitutionnel et qu*il le payàt bien. On a beaucoup 
parie de ses rapports diplomatiques et seerets avec le ministre 
de la justice avant et après Valmy ; on a cilé des anecdotes fort 
intéressantes à ce sujet. Ne les ayant trouvé nulle part, nous 
ne pouvons en confirmer Texactitude. Nous croyons au reste 
que l'histoire sérieuse n'en a que faire. Les pièces officielles 
suffisent pour démontrer que si Danton n'avait qu'une faible 
confiance dans le républicanisme du general, il reconnaissait 
néanmoins ses talents, pressentait que la France en aurait 
encore besoin, savait fort bien qu'il ne monarchiserait pas des 
recrues parisiennes, que sous ce rapport il n'était pas à crain- 
dre, et les événements ont démontré qu'il ne se trompait pas. 
Danton le diplomate, le rusé politique suivit donc assìdùment 
Dumouriez à son arrivée à Paris. D'ailleurs, le vainqueur de 
Valmy était la créature des Girondins, et qui sait si, par son 
entremise, toute défiance ne cesserait pas entre les partis 
qui menacaient de compromettre la République par leur 
désunion. 

Voilà les seerets des assiduités de Danton auprès du vain- 
queur; il veut, avec faide du general, battre les ennemis du 
dehors, réconcilier les ennemis de l'intérieur. Cette révélation 
ressort du rapprochement de ses discours à la tribune avec 
les circonstances qui les inspirent. 

Quoique loujours présent à la Convention, Danton n'en assis- 
taìt pas moins, le soir, aux séances des Jacobins ; nous lisons. 
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au numero 281 des débats de la sodété^ que le 10 octobre il en 
avait été nommé président. Il occupait celle fonction qaaad 
Dumourìez viul à Paris, recueillir des bravos ; le 14, le general 
entre dans la salle, Santerre Taccompagnail; Damouriez 
embrasse Robespierre : lout le monde applaudii. 

Danton parati ; il monle ao fauteoil, el recoìt des applaadissements. 

Une socìété popalaire demande la rédacUon des iraitements de oer- 
tains fonctionnaires publlcs et rangmentation des honoraires de qaelqnes 
autres. 

Chaiot ~ Je demande la qaesUon préalable sor le renvoi, je sais que 
dans le cornile de constilulion se troavent Danton, BarrèreetCondorcet; 
Tadresse doni il s'agit sera aussi bien dans les mains de nos troìs amis que si 
on la mettait à la disposition da comité tont entier. 

Danton observe qn'il ne doute pas que la société forme un comité 
auxìliaire de constitntion : celle idée est accueillie par de vifs applaa- 
dissements : cependanl la société arréte Tenvoi de Fadresse au comité de la 
Convention. 

Laveaux. — Rien de plus utile qne ce comité anxiUaire dont Tient de 
parler Danton ; il éclairera la Convention qui, à bien des égards, a besoìn de 
lumières. 

La société arréte qu'elle formerà incessamment un comité 
dont les membres feront un travati sur la Constitution et le 
présenteront à la société. 

Dumourìez avait demande la parole et prononcé un discours 
très chaud de patriotisme et qu*il terminaìt ainsi : 

Citoyens, frères et amis, dici à la fin du mois, j'espère mener soixante 
mille hommes pour attaquer les roìs et sauver les peuples de la tyrannie. 
{Vi($ applaudissements.) 

Danton, président. — Lorsque Lafayelte, lorsque ce vii eunuque de la 
revolution prit la fuite, vous servltes déjà bien la république en ne déses- 
pérant pas de son sa(ut; vous ralliàtes nos frères : vous avez depuis 
conserve avec habileté cette station qui a ruiné rènnemi, et vous avez bien 
mérité de votre patrie. Une plus belle carrière encore vous est ouverte : que 
la piqué du peuple brise le sceptre des rois, et que les couronnes tombent 
devant ce bonnet rouge dont la société vous a honoré ; revenez ensuite vivre 
parmi nous, et votre nom figurerà dans les plus belles pages de notre bis- 
toire. (Applaudissements.) 

(Jomnal des débats de la société, n* 283.) 

II n*y a là rien de compromettant pour le principe, rien que 
de très digne pour la société. Nous croyons que si assiduités il 
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y eut, elles ne furent pas aussi vives qu'on Ta fait entendre. 
Dans tous les cas, il n*y avaìt pas entre ces deux grands 
hommes complicité , ou Danton aurait été bien maladroit d*as- 
signer à son complice un ròle si humble pour Tavenir : 
ce Revenez ensuite vivre parmi nous. » On peut croire que s'il y 
avait eu complicité, le general n'aurait pas manqué de relever 
le fait dans ses mémoires où il n'est nullement question d*intri- 
gues diplomatiques entre lui et le ministre de la justice. Pour- 
quoi ce silence? Qu'avait-il à craindre? 

Le 15 octobre, Manuel avait fait cette motion que le peuple 
fùt appelé à se prononcer sur la forme républicaine donnée 
au gouvernement, afin que l'Assemblée pùt travailler avec 
certitude. 

Danton. — On semble méconnattre la conséquence du principe que vous 
avez établi ; savoir , que la Gonstitution serait présentée en masse , en 
totalité, à racceptation du peuple. Si ce principe a été consacré comme le 
Seul conservateur de la liberté ; si seul il peut maintenir Tharmonie et nous 
préserver de tout jugement precipite et peu réfléchi, pourquoi veut-on s'en 
écarter aujourd'hui, parce que, dit-on, si vous ne connaissez dès à présent 
le voeu du peuple, sur la question de la République, vous risquez de faire 
un long travail sur une base frèle et chimérique; objection spécìeuse, mais 
futile ! Songez que la République est déjà sanctionnée par le peuple, par 
Tarmée, par le genie de la liberté qui réprouve tous les rois. (Il s'élève des 
appktìidissements unanimes dans l'Assemblée et dans les trihunes.) Si donc il 
n'est pas permis de mettre en doute que la Franco veut étre et sera éternel- 
lement une République, ne nous occupons plus que de faire une constitution 
qui soit la conséquence de ce principe ; et quand vous Taurez décrétée, 
quand par la solennité de vos discussions vous aurez pour ainsi dire décrété 
Topinion publique, vous aurez une acceptation rapide, et la concordance de 
ioutes les parties de votre gouvernement en garantirà la stabilite. (On 
applaudii.) Attachons-nous à ce principe que les lois, telles qu'elles soìenl, 
doivent étre exécutées par provision, co^lme lois absolues, sous peine d'une 
anarchie perpétuelle et de la dissolution de la République. G'est d'après ces 
vérités, les seules conserva trices de Tunion avec laquelle nous devons étre 
invincibles, que je demando la question préalable sur la proposition. 

La Convention décide qu'il n'y a pas lieu. 

(Moniteur du 17 octobre 92.) 

La contre-révolution semait à dessein dans le public ces 
appels au peuple, qui n'auraient pas manqué d amener Tanar- 
chie par la lutte des opinions ; elle préparait ainsi Tappel pour 
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le jugement de Louis XVI ; mais Danton, au nom de Tordre» 
dévoìiait d'avance le radicalisme simulé des anarchistes. 

Brissot avait fail cette motìon que la Convention approuvàt 
les ordres donnés par le conseil exécutif pour faire évacuer )a 
ville de Genève par les troupes de Berne et de Zurich, en 
respectant néanmoins la neutralité et Tindépendance du terri- 
toire de Genève. 

Danton. -- Je demande que ces expressions , en re9pectant néanmoins la 
ìieutralitéet l'indépendance du territoire de Genève^ soient modiflées de manière 
que nous ne nous interdisions pas la faculté d'occùper Genève , si cette 
occupation devient absolument indispensable pour notre sùreté. Gertes, 
quoique Genève solt une république en miniature, je respecte autant son 
indépendance et ses droits que ceux du peuple le plus puìssant ; mais elle a 
rompu elle-méme les traités qui garantissaient sa neutralité, et il a été 
reconnu dans le conseil exécutif qu'il pouvait y avoir des circonstances où 
nous ne pourrions nous dispenser d'occuper son territoire. 
(Monitew du 18 octobre 92.) 

Remarquons bien que ce n*est pas dans les grandes discus- 
sions seulement (nous devrions dire dans les petites, car ces 
prétendues grandes séances ne sont jamais dlstinguées des 
autres que par de déplorables personnalités), ce n'est pas, 
dis-je, dans les grandes discussions seulement que Danton 
prenait la parole, mais aussi dans celles qui avaient trait à des 
intéréts réputés minimes par les sultans de tribune. Pour le 
vrai citoyen, il n'y a pas de petit intérét. Mais que de fois 
n'est-il pas arrivé à Danton d'elargir tout à coup Thorizon par 
la hauteur de son point de vue. 

Un nouvel incident fut soulevé en octobre ; il a donne lieu à 
de nouvelles accusations contre Tex-ministre de Tintérieur. 
Nous ne reculerons pas plus cette fois que toutes les autres, car 
nous tenons en mains d'incontestables documents qui réfute- 
ront toutes les allégations. 

Les Girondins, dépités de ne pouvoir convaincre Danton 
d'aspirer à la tyrannie , furieux de voir une partie de la Con- 
vention ébranlée par le puissant orateur, résolureni de chan- 
ger leurs batteries , et de s'attaquer à sa probité. En consé- 
quence, à propos d'un projet de décret présente par Mallarmé, 
Cambon, ministre des finances, prend la parole, il établit le 
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compie general des dépenses faites par les ministres avant son 
entrée en fonction, il demande qu'ils soient tenus de rendre 
compte, méme des dépenses secrètes. Danton qui sent où Ton 
en veut venir monte à la tribune : 

Gitoyen, je n'ai rien à object'er au système de comptabilité présente par 
Cambon. Ce n'est pas d'aujourd'hui quMl exerce avec succès la place de con- 
tròleur-général de la république. (On applaudii.) Mais ce qu'il demande a été 
fait par le conseil exécutif. En mon partìculier je dois déclarer que j'al été 
autant Tadjudant du ministre de la guerre que ministre de la justice. S'il a 
paru étonnant que le ministre de la justice ait employé 200,000 livres en 
dépenses secrètes, et près de 200,000 livres en dépenses extraordinaires, 
qu'on se rappelle que la patrie était en perii, que nous étions responsables 
de la liberté. Nous avons rendu nos comptes. J'ai rendu le mìen particulìè- 
ment. Je crois n'avoir mérité aucun reproche dans ma conduite politique. 
J'appuie au surplus la proposition de Cambon. 

Cette proposition est décrétée. 
(Moniteur du 1 1 octobre 1 792 . ) 

Ainsi Danton ne recule pas; s'il a fait ici une simple déclara- 
lion generale, c'était pour faire comprendre à l'Assemblée com- 
bien il était péniblepour des hommes qui avaientsauvé le pays 
dans des circonstances historiques les plus critiques, d*avoir à 
descendre à des explications. Mais la passion ne sent pas plus 
qu'elle ne raisonne; il faudra donc répondre, il répondra. On 
avait résolu de perdre Thomme, on lui intentait cette fois une 
accusation qui ne manque jamais son effet auprès des masses; 
elles sont si pauvres que quiconque manie beaucoup d'argent 
leur fait toujours envie. C'est un des malheurs de Textréme 
misere, d*òter souvent la confianceen la probité. Elle se calom- 
nie elle-méme par ses soupQons. Quoi qu'il en soit , la tactique 
était encore habile. 

Le 18, on revient sur la comptabilité des dépenses secrètes. 
Roland présente ses comptes dans le plus minutieux détail. (Chi 
applaudii.) 

Rebecqui. — Je demande que tous les ministres rendent compte comme 
Roland. 

Monge, ministre de la marine déclare qu'il n'a fait aucune 
dépense extraordinaire ou scerete. 

Dawton. — Jc l'ai d^à dit à l'Assemblée, je n'ai rien fait que par ordre du 
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eonseìl pendant mon ministère, et le conseil a pensé que, d'après le décrel 
de TAssemblée legislative, il n'était comptable qu'en masse; d'ailleurs, il est 
telle dépense qu'on nepeut énoncer ici; il est tei émìssaire qu'il serait impo- 
litique et injuste de faire connattre ; il est telle mission révolutionnaire que 
la lìberté approuve, et qui occasionne de grands sacriOces d'argent. (On 
applattdit.) Lorsque Tennemi s'empara de Yerdun, lorsque la cons terna tion 
se répandaìt méme parmi les meilleurs et les plus courageux citoyens, 
TAssemblée legislative nous dit : n'épargnez rien, prodiguez Targent, sMl le 
faut ponr ranimer la confiance et donner Timpulsion à la France entière. 
Nous l'avons fait, nous avons été forcés à des dépenses extraordinaires ; et 
pour la più par t de ces dépenses, j'avoue que nous n'avons pas de quittances 
bien légales. Tout était presse, tout s'est fait avec précipitation : vous avez 
voulu que les ministres agissent tous ensemble ; nous Tavons fait et voilà 
notre compte. (Murmures.) On a dù attacher une confiance morale à ceux qui 
ont été choisis pour faire la revolution ; et il serait bien pénible, bien flétris- 
sant pour des ministres patriotcs, de les forcer à remettre toutes les pìèces 
qui constatent ces opérations extraordinaires. Il est vrai que Roland n'a 
point assistè au compte que les ministres se sont rendus mutuellement, mais 
il pouvait y assister. J'observerai, en finissant, que si le conseil eut dépensé 
dix millions de plus, il ne serait pas sorti un seul ennemi de la terre qu'ils 
avaient envahie. Au reste, je vous prie de ne rien prononcer qu'autant que 
les ministres vous auront rendu compte collectivement de ce qu'ils ont fait 
ensemble. 

Cambon reconnait que pour des dépenses secrètes il ne faut 
point demander un compie public. 

Mais Roland devait assister au conseil pour en recevoir le compte avec ses 
autres collègues. La nation Ta nommé son agent pour surveiller Temploi de 
ces fonds, et lui garantir qu'on ne s'en est servi que pour le bien et le saiut 
de rÉtat. Ainsi que le ministre Roland se fasse présenter les comptes de ses 
collègues, qu'il leur rende le sien, qu'ensuite il Vienne nous assurer que ces 
comptes sont en règie, et il aura rempli son devoir. 

Roland. — Je suis très éloigné de blàmer les dépenses secrètes faites par 
mes collègues pour opérer le salut de la chose publique ; au contraire j'en 
approuve Tobjet; mais j'ai dù déclarer que jMgnorais comment ces dépenses 
avaient été faites, et à quoi on avait employé les fonds pris sur les deux mil- 
lions (accordés au pouvoir exécutif le 28 aoiìt pour sauver le pays). Je ne le 
pouvais savoir, il est vrai, puisque je n'ai point assistè au conseil où ces 
comptes ont été rendus ; mais j'en ai cherché les traces sur le registre du 
conseil, je ne les ai point trouvées. 

N — Je demande que le registre du conseil soit vériflé. 

Danton. — J'observe que le compte des dépenses secrètes ne se porte point 
sur le registre du conseiU 

Sur la proposition de Larivière, la Convention nationale 
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décrète que le pouvoir exécutif justifiera, dans les 24 heures, 
de la délibération qu'il a dù prendre à Teffet d'arréter le compte 
des sommes mises à sa disposition pour dépenses secrètes. 
(Moniteur du 20 oct. 920 

Le 26, le député Lindou demande que le pouvoir exécutif soit 
tenu de déclarer , en exécution du décret prononcé dans une 
séance précédente, si chaque ministre a rendu le compte de 
l'emploi des sommes destinées aux dépenses extraordinaires ou 
secrètes. 

Danton. — J'appuie cette propositìon, et je rendrai compte, s'il le faut de 
toute ma vie. 

(Monitew du 28 octobre 92.) 

Le 29, Roland monte à la tribune, il vient présenter à l'As- 
semblée le mémoire qui lui a été demandé, le Moniteur le 
résumé ainsi : 

En un mot, corps administratifs sans pouvoirs ; Commune despole; peuple 
bon, mais trompé; force publique exceUente, mais mal commandée; voilà 
Paris. Faiblesse du corps législatif qui vous a précède ; délai de la part de la 
Convention dans quelques dispositions fermes et nécessaires : voilà les 
causes du mal. 

(Moniteur du 30 octobre. — Le Mémoire du ministre est reporté au numero 
du 10 novembre suivant.) 

Voilà ce qu'on pourrait appeler une réponse jésuitique 
puisqu'elle n'était là qu'un tableau de ce qu'avait été l'état de 
Paris lors des événements, de ce qu'il était encore à Tinstant 
oii parlait le ministre. Mais était-ce bien là la question? Les 
couleurs sous lesquelles certains députés patriotes étaient 
peints sans étre nommés, devait nécessairement soulever de 
violentes répliques ; pendant deux à trois séances ce ne fut que 
récriminations les plus vives, personnalités les plus offen- 
santes. Le ministre, n'ayant aucun fait positif qui put incri- 
miner Danton, comptait-il sur cette diversion ? On pourrait le 
croire; nous lui en laissons la responsabilité. Quoi qu'il en 
soit, nous sommes en mesure, on Ta vu par les citations 
extraites du journal ofBciel, de prouver que Danton ne s'est 
pas reiusé à donner aux anciens ministres réunis , les éclair- 
cissements suffisants sur les dépenses secrètes qu'il avait 
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raites ; c*est tout ce qu'on pouvaìt exiger de lui ; nous avons 
droit d*ajouter que .si renquéte n'a pas été poursuivie, c*est 
qua sans doute les documents manquaient encore une foìs. 

Mais si Roland n'a pas répondu, sa femme dans le mémoire 
qu'elle a laissé, n*a pas ménage le texte. Mais pourquoi n'accu- 
ser Danton que dans un lìvre destine à n*étre lu qu*après la 
mort des parties, que quand i'inculpé ne serait plus là pour se 
défendre? Pourquoi n'avoir pas écrit ce précieux document au 
moment méme 011 nous en sommes de cette histoire, quand 
Danton disait : « qu'on se lève et qu'on me cite un fait? » 

Cette considération seule suffira pour rendre les allégations 
de la ciloyenne Roland suspectes à tout homme de bonne foi, 
car elle était tonte puissante en octobre 1792, c'est elle qui 
gouvernait ; les amis ne lui manquaient pas pour propager la 
brochure; mais c'est que tout cela n'aurait pas suffi alors 
comme aujourd'hui ; Danton une fois encore se serait leve, 
aurait demandé les pièces de conviction; et si l'on se fut 
contente de probabilités, tout l'odieux de la calomnie serait 
retombé sur ses auteurs. 

Et maintenant pourquoi hésiterions-nous de citer, sans en 
soustraire un mot, tous les passages de VAppel à la postérité, 
qui se rapportent à la gestion ministérielle de Danton? 
Madame Roland en appelait à tous les fils de la revolution; 
puisse notre livre étre la réponse definitive que fera la 
postérité à tous ces mensonges posthumes. 

Danton ne laìssait guère passer de jours sans venir chez moi; tantdt 
c'était pour le conseil, il arrivali un peu avant Theure et passait dans mon 
appartement ou s'y arrStait un pea après, ordinairement avec Fabre d*Églan- 
tine; tantot il venait me demander la soupe, d'autres jours que ceux où 
j'avais coutume de recevoir, pour s'entretenir de quelques affaires avec 
Roland. 

On ne saurait faire montre de plus de zèle, d'un plus grand amour de la 
liberté, d'un plus vifdésir de s'entendre avec ses colUgvss pour te servir efflcace- 
ment. Je regardais cette figure repoussante et atroce, et quolque je me disse 
bien qu'il ne fallali juger personne sur parole, que je n'étais assurée de rien 
conlre lui, que Thomme le plus honnéle devail avoir deux réputalions dans 
un lemps de parUs, qu'enfin il fallait se défler des apparences, je ne pouvais 
appliquer l'idée d'un homme de bien sur ce visage. Je n'ai jamais rien vu 
qui caraclérisàl sì parfailement l'emportement des passions bratales, et 
l'audace la plus étonnanle, demi voitée par Tair d'une grande jovìalité, 
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raffectation de la franchise et d'une sorte de bonhomie. Mon ìmaginatjon 
assez vive, se représente toules les personnes qui me frappent, dans raction 
que je crois convenir à leur caractère ; je ne vois pas durant une demi- 
heure une physionomie un peu hors du vulgaire, sans la revètir du costume 
d'une professìon, ou lui donner un rOle dont elle m'inspire ou me rappelle 
ridée. Cette imagination m'a souvent figure Danton un poignard à la main, 
eiccitant de la voix et du gesto une troupe d'assassins plus timides ou moins 
férocesque lui; oubien, content de ses forfaits, indiquant par le geste qui 
cAractérise Sardanapale, ses habitudeset ses penchants. Assurément je défle 
un peìntre exercé de ne pas trouver dans la personne de Danton toutes les 
convenances désirables pour cette composition 

De cette epoque sa marche fut aussi rapide que hardie ; il s'attache par 
dea libéralités, ou protége de son crédit ces hommes avides et misérablés 
qui stipulent les besoins et les vices ; il designo les gens redoutables dont il 
faudra opérer la porte; il gagne les écrivains, ou inspire les énergumènes 
qu'il destine à les poursuivre ; il enchérit sur les inventions révolutionnaìres 
des patriotes aveugles ou des adroits fripons; il combine, arréte et fait 
exécuter des plans capables de Trapper de terreur, d'anéantir beaucoup 
d^obstacles, de recueillir beaucoup d'argent et d'égarer Topinion sur toutes 
ces choses. Il forme le corps électoral par ses intrigues, le domine ouverte- 
ment par ses agents et nomme la députation de Paris à la Convention dans 
laquelle il passe. Il va dans la Belgique augmenter ses richesses; il ose 
avouer une fortune de 1,400,000 livres, afficher le luxe en préchant le sans- 
culottisme, et dormir sur des monceaux de cadavres 

Dès que TAssemblée eut rendu, de son propre mouvement un décret qui 
attribuaìt 100,000 livres au ministre de l'intérieur pour impression d'écrits 
uiiles, Danton et Fabro surtout me demandèrent, par forme de conversation, 
si Roland était en mesure à cet égard, s'il avait des écrivains préts à 
employer , etc. , etc. , je répondis qu'il n'était point étranger à ceux qui 
s'étaient déjà fait connattre; que les ouvrages périodiques rédigés dans 
un bon esprit indiquaient d'abord ceux quMl convenait d'encourager ; qu*il 
s'agissait de voir leurs auteurs, de les réunir quelquefois pour qu'ils 
s'instruisissent des faits dont il ìmporterait de répandre la connaissance, 
et se conciliassent sur la manière d'amener plus efflcacement les esprits 
à un méme but. Que si, lui Fabro, lui Danton en connaissaient particu- 
lièrement quelques-uns , il fallait quUls les indiquassent , et qu'ils vins- 
sent avec eux chez le ministre de l'intérieur, où Ton, pourrait, une 
fois la semaine, par exemple, s'entretenir de ce qui devait dans les 
clrconstances , occuper essentiellement les écrivains. — Nous avons le 
prc^et, me répliqua Fabro, d'un journal en affiche que Ton intitulera: 
cempte rendu au peupk sawoerain et qui presenterà le tableau de la der- 
nière revolution; Camille Desmoulins, Robert, etc, y travailleront. — Eh 
bien, il faut les amener à Roland. — Il s'en garda bien et ne parla plus du 
journal qui commenca cependant dès que TAssemblée eut donne au conseil 
deux millions pour dépenses secrètes. Danton dit à ses collègues quMl fallait 
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que chaque ministre put en user dans son département ; mais que celui des 
affaires étrangères et de la guerre ayant déjà des fonds pareiis, il convenait 
que ceux-ci restassent à la disposition des quatre autres qui auraient ainsi 
chacun tant de cent mille livres. Roland s'eleva fortement contre celie 
proposition; il prouva que Tintention de l'Assemblée avait élé de donner au 
pouvoir exécutif, dans ces moments de crise, tous les moyens dont il pouvait 
avoir besoin pour agir avec célérilé ; que c'était le conseil coUectivement 
qui devait déterminer Temploi de ces fonds d'après la demande et pour les 
objets présentés par chacun ; que pour lui particulièrement il déclarait ne 
vouloir en faire aucun usage sans en justifier au conseil à qui il appartenait 
d'en connattre, et à qui ils étaient confiés. Danton répliqua, jura comme il 
avait coutume de faire, parla de revolution, de grandes mesures, de secrets, 
de liberté ; les autres, séduits peut-ètre par le plaisir de tripoter chacun à sa 
fantaisie, se rangèrent à son avis contre tonte justice, politique et délica- 
tesse, malgré les réclamations de Roland, et sa vigoureuse instance dont 
Tautorité déplut. Danton se pressa de toucher cent mille écus au trésor 
public, dont il fit ce que bon lui sembla ; ce qui ne l'empècha pas d'obtenir 
de Servan soixante mille livres, de Lebrun davantage, sur les fonds secrets 
de leurs départements, sous différents prétextes. Jamais il n'a fourni de 
comptes à l'Assemblée, il s'est contente de lui atlester qu'il Tavait renda au 
conseil, et à ce conseil, il s'est borné à dire dans une séance où Roland 
n'était pas pour cause d'indisposition, qu'il avait donne vingt mille francs 
à tei, dix à tei autre, et ainsi du reste, pour la revolution, à cause de leur 
patriotisme, etc. 

C'est ainsi que Servan me l'a répété. Le conseil, interrogé par l'Assemblée 
sur la question de savoir si Danton avait rendu des comptes, répondit sim- 
plement que oui. Mais Danton avait acquis tant de puissance, que ces hommes 
timides craignaient de l'ofifenser. Aussitot après la retraite du brave Servan, 
Danton ne trouvant plus d'opposition dans les bureaux de la guerre, empoì* 
sonna l'armée de Cordeliers aussi làches qu'avides, qui favorisèrent les 
pillagés et les dilapidations, qui rendircnt les soldats aussi féroces aux Fran- 
cais qu'aux ennemis, qui firent détester la revolution aux peuples voisins 
par les excès de tous genres auxquels ils se livrent au nom de la république, 
et qui, préchant partout l'insubordination, préparent les revers éprouvés 
depuis. 

D'après cela on ne sera pas élonné que Danton , voulant envoyer en Bre- 
tagne un homme à lui, sous prétexte de visiter les ports et d'examiner les 
inspecteurs, determina le ministre de la marine à lui donner une commìs- 
Sion ; mais comme ces sortes de commissions doivent étre signces de tous les 
membres du conseil, Roland s'y refusa. De deux choses l'une, dit-il à Monge, 
ou vos employés à la marine font leurs devoirs, ou ils ne le font pas, et c'est 
ce que vous pouvez parfaitement juger. Dans ce dernier cas, il faut les ren- 
voyer sans miséricorde ; dans le premier, pourquoi les décourager et les 
insulter, en leur envoyant un étranger qui ne tient point à cette partie et qui 
leur prouverait votre déflance. Cette opération n'a rien qui convienne au 
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caractère d'administratenr ; je ne signe pas cette commission. — La séance 
du conseil se prolongea ; les papiers pour les signatures se pressaient sur la 
fin; Roland s'apercoit qu'il vient d'apposer la sìenne à la suite de celle de 
tous ses collègues, sur cette commission rejetée qu'on venait de lui glisser; il 
la biffe et se récrie contre Monge qui, d'un air effaré, lui réplique tout bas 
c'est Danton qui le veut ; si je le refuse, il me dénoncera à la commune, aux 
Cordelìers et me fera pendre. — Eh bien, moi ministre, je perirai avant de 
céder à de semblables considera tions. 

Le porteur de cette commission fut arrèté en Bretagne, par ordre d'un 
administrateur que sa conduite indisposa , et à qui la signature biffée de 
Roland avait paru un juste motif d'examiner de près le porteur, il y avait 
contre lui des plaintes graves ; mais c'était à la fin de l'année , lorsque la 
Montagne prenait ouvertement la défense de tous les anarchistes, et elle fit 
décréter que Guermeur serait mis en liberlé. 

Je me suis laissé entratner par les circonstances ; je reprends la liaison des 
faits. 

Danton et Fabro cessèrent de venir me voir dans les derniers jours d'aoùt; 
ils ne voulaient pas sans doute s'exposer à des yeux attentifs lorsqu'ils chan- 
taient les matines de septembre, et ils avaient assez jugé ce qu'était Roland 

et sesentours 

(Appel à Vimpartiale postérité.) 

Encore une fois pourquoi Servan n'a-t-il pas répondu en 
octobre 92? Pourquoi lesautresministres n'ont-ils pas répondu? 
« C'est, ajoute madame Roland, que Danton avait acquis tant 
de puissanceque ces hommes timidescraignaientde Toffenser.)) 
Encore une fois, nous ne sommes qu'en 1792, et cliacun sait 
qu'alors la majorité de la Convention étaix girondine ; mais 
pourquoi madame Roland n'a-t-elle pas été plus osée que ces 
hommes timides? A coup sur, Roland aurait été pris à partie de 
répondre pour les inculpations répandues par sa femme. Le 
fait eut été éclairci. 

Voici comme |flnit cette affaire. Buzot prit la parole dans les 
débats que souleva le rapport de Roland , et dit en terminant : 

Je conclus à ce que la proposition de Danton soit rejetée et le mémoire du 
ministre renvoyé à un comité. 

Le président met aux voix la proposition. 

Robespierre reclama contre une décision précipitée. Le renvoi à la commis- 
sion des neuf fut néanmoins décrété. 

{Moniteur du 31 octobre.) 

La réponse qu'avait faite Danton au ministre, avait pu, au 
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reste, determinar Buzot à présenter sa proposi tion. Une fois de 
plus le montagnard demandait que tonte défiance cessàt, que 
Ton comprit enfln qu'une grande revolution ne s'opère jamais 
sansquelques malheurs particuliers ; pour lui, il ne voulait faire 
aucune personnaiité, mais il s'oflfrait à répondre à toutes celles 
que l'on voudrait nettement formuler contre lui. On ne pourrait 
croire à tant de longanimité, si le Moniteur ne l'attestait. Qu'on 
lise ce qui suit. Danton prit à son tour la parole : 

Et moi aussi je demande que la discussion sur le rapport du ministre soit 
ajournée à jour fixe. J'ai peine à concevoir comment l'Assemblée hésiterait 
à flxer décidément à unjour prochaìn la discussion que nécessite le rapport 
du ministre. Il est temps enfln que nous sachions de qui nous sommes les 
collègues ; il est temps que nos collègues sachent ce qu'ils doivent penser de 
nous. On ne peul se dissimuler qu'il existe dans l'Assemblée un grand germe 

de déflance entre ceux qui la composent Si j*ai dit une véri té que vous 

sentez tous, laissez m*en donctirer les conséquences. Eh bien, ces défiances, 
il faut qu'elles cessent ; et s'il y a un coupable parmi nous, il faut que vous en 
fassiez justice. (On applaudit.) Je déclare à la Convention et à la nation 
entière , que je n'aime point Findividu Marat ; je dis avec franchise que j'ai 
fait Texpérience de son tempérament : non seulement il est volcanique et 
acariàtre, mais insociable. Après un tei aveu quMl me soit permis de dire 
que moi aussi je suis sans parti et sans faction. Si qùelqu'un peut prouver 

que je liens à une factioli, qu'U me confonde à Tinstant Si, au contraire, 

il est vrai que ma pensée soit à moi, que je sois fortement décide à mourir 
plutOt que d'ètre cause d'un déchirement, ou d'une tendance à un déchire- 
ment dans la république, je demande à énoncer ma pensée tout entière sur 
notre situation politique actuelle. 

Sans doute il est beau que la philanthropie, qu'un sentiment d'humanité 
fàsse gémir le ministre de Tintérieur et tous les grands citoyens sur les 
malheurs inséparables d'une grande revolution, sans doute on a le droit de 
réclamer toute la rigueur de la justice nationale contre ceux qui auraient 
évidemment servi leurs passions particulières au lieu de servir la revolution 
et la liberté. Mais comment se fait-il qu'un ministre qui ne peut pas ignorer 
les circonstances qui ont amene les événements dont il vous a entretenus, 
oublie les principes et les vérités qu'un autre ministre vous a développés 
sur ces mémes événements. Rappelez-vous ce que le ministre actuel de la 
justice vous a dit sur ces malheurs inséparables de la revolution. Je ne ferai 
point d'autre réponse au ministre de Fintérieur. Si chacun de nous, si tout 
républicain a le droit d'invoquer la justice contre ceux qui n'auraient excité 
des troubles révolutionnaires que pour assouvir des vengeances particu- 
lières, je dis qu'on ne peut pas se dissimuler non plus que jamais trdne n'a 
été fracassé sans que ses éclats blessassent quelques bons citoyens ; que 
jamais revolution complète n'a été opérée sans que cette vaste démolition 
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de Tordre de choses existant n'ait été funeste àquelqu'un ; qu'il ne fant donc 
pas imputar, ni à la cité de Paris, ni à celles qui auraient pu présenter les 
mémes désaslres, ce qui est peut-étre l'effet de quelques vengeances parti- 
culières dont je ne nie pas Texistence ; mais ce qui est bien plus probable- 
ment la suite de cette commotion generale, de cette flèvre nationale qui a 
produit les miracles dont s'étonnera la postérité. Je dis donc que le ministre 
a cède à un sentiment que je respecte, mais que son amour passionné pour 
rordre et les lois lui a fait voir sous la couleur de l'esprit de faction et de 
grands complols d'État, ce qui n'est peut-étre que la réunion de petitcs et 
misérables intrigues dans leur objet comme dans leurs moyens. Pénétrez-vous 
de cette vérité qu'il ne peut exister de faction dans une république ; il y a des 
passions qui se cachent, il y a des crimes particuliers, mais il n'y a pas de 
ces complots vastes et particulìers qui puissent porter atteinte à la liberté. 
Et où sont donc ces hommes qu'on accuse comme des conjurés, comme des 
prétendants à la dictature ou au triumvirat ? Qu'on les nomme? Qui, nous 
devons réunir nos eflforts pour faire cesser Tagitation de quelques ressenli- 
ments et de quelques prétentions personnelles, più tot que de nous effrayer 
par de vains et chimériques complots dont on seraìt bien embarrassé d'avoir 
à prouver Texistence. Je provoque donc une explicatiou franche sur les 
déOances qui nous divisent, je demande que la discussion sur le mémoire du 
ministre soit ajournée à jour fixe, parco que je désire que les faits soient 
approfondis, et que la Convention prenne des mesures contre ceux qui 
peuvent étre coupables. 

J'observe que c'est avec raison qu'on a reclame contro l'envol aux dépar- 
tements de lettres qui Inculpent indirectement les membres de cette 
Assemblée, et je déclare que tous ceux qui parlent de la faction Robes- 
pierre, sont à mes yeux ou des hommes prévenus ou de mauvais citoyens. 
(Il s'élève des murmures.) Que tous ceux qui ne partagent pas mon opinion me 
la laissent élablir avant de la juger. Je n'ai accuse personne et je suis prèt 
à repousser toutes les accusations. G'est parco que je m'en sens la force et 
que je suis inattaquable que je demande la discussion pour lundi prochain. 
Je la demande pour lundi parco qu'il faut que les membres, qui veulent 
accuser, s'assurent de leurs matériaux, et puissent rassembler leurs pièces, 
et pour que ceux qui se trouvent en état de les réfuter , puissent préparer 
leurs déveioppements et repousser à leur tour des imputations calom- 
nieuses. Ainsi, les bons citoyens qui ne cherchent que la lumière, qui 
veulent connattre les choses et les hommes, sauront bientOt à qui ils doivent 
leur baine , ou la fra tornite qui seule peut donner à la Convention cette 
marche sublime qui marquera sa carrière. (Il s'élève des applaudissements.) 
(Moniteur du 31 octobre 92.) 

Quoi qu'il puisse arriver, Thistoire ne tiendra-t-elle pas 
compie à Danton de ses efforts pour faire cesser ces discordes 
de partis qui devaient amener tant de maux? 

Bourbotte avait demande pourquoi lecture n'avait pas été 
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faite d'une adresse de la société des amis de la liberté, séante 
à Auxerre. 

Rersaint secrétaire avait répondu qu'il étail impossible de 
répondre à la foule immense d'adresses présentées chaque 
jour. 

Danton. — Je crois devoir reproduire à TAssemblée une idée qui déjà lui a 
élé présenlée, c'esl le besoin qu'elle a de grefflers. Les secrétaires ne perdent 
pas par cette fonction le caractère de représenlants du peuple. Ils sont 
obligés d'écouter la discussion et d'émettre leur opinion. Il faut nommer 
des grefflers révocables à volente, chargés de rediger, sous Tinspection des 
secrétaires, les procès-verbaux de l'Assemblée. Si vous n'adoptez pas cette 
propositìon, je donne ma démission de secrétaire; car, comme député, je 
dois prendre part aux délibératìons, et comme membro du comi té de consti- 
tution, je veux élaborer mes idées. Je demando donc quo cette question soit 
discutée domain. 

On reclame l'ordre du jour. 

Danton. — Enee cas, j'use du droit quej'en ai, et je donne ma démission. 
(Monitem du 24 octobre 92.) 

Il avait été nommé secrétaire le 18, avec Gensonné, Barba- 
roux et Kersaint; cette nomination ne prouvait-elle pas déjk 
que l'Assemblée ne demandait pas mieux que Girondins et 
Mohtagnards ne fissentplus qu'un? 

Je domande, avait dit Buzot, dans la séance du 23 octobre, que la Conven- 
tion nationale decréto que les émigrés francais soient bannis à perpe- 
tuile , et que , s'ils remettent le pied en Franco, ils soient punis de mort. 
(On applavdit.) 

Danton. — Je propose les mémes principes qui Buzot, je n'ai qu'un mot 
à y ajouter. Sans doute quand la liberté est en perii, elle a soif du sang 
de la tyrannie ; mais quand elle porte la guerre chez les tyrans, elle doit 
froidement délibérer ses lois. Or, vous aurez fait une loi froide en portant la 
peine que Buzot vous propose. Ce sont les émigrés eùx-mémes qui se sont 
bannis de la Franco. Eh bien ! rendez perpétuel le bannissement qu'ils se 
soni impose. Qu'ils aient été faibles ou làches, ils ne doivent plus revoir la 
patrie. Que leur dit la patrie? Malheureux! vous m'avez abandonné au 
moment du danger, je vous repousse de mon sein. Ne revenez plus sur mon 
lerritoire, je deviendrais un gouffre pour vous. (On applaudii.) 
(Moniteurdu 24 octobre 92.) 

En appuyant cette motion du girondin Buzot, Danton ne 
fait-il pas, une fois de plus des avances? Il faut étre bien fort 
de téte et de coeur, pour avoir tant de puissance sur un tempé- 
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rament aussi violent. On a vu que Buzot répondit personnel- 
lement à ce suprème effort du Montagnard; ce bon mouvement 
fit lionneur à son patriolisme. 

Quelquefois Danton formulait d'un mot une motion, mais 
quel mot ! témoin cette séance où Lepelletier interpelait tous 
les plus ardents défenseurs de la liberté indéfinie de la presse. 
Tous se lèvent et s'écrient : et moi aussi. Lors Danton domi- 
nant toutes ces voix de sa voix formidable : « La liberté de la 
presse ou la mort. » Et les applaudissements redoublent. 

Et en effet, il n'y avait que ce mot en une telle question, et 
sous un gouvernement républicain : les principes ne se discu- 
tant pas, ils se déclarent. 

Et qu'on ne croie pas que s'il fait des avances aux Girondins, 
ce soit pour se faire pardonner lui-méme, pour faire oublier sa 
gestion ministérielle; car le 9 novembre, il appuyait la miseen 
accusation d'un ex-ministre. 

Ducos avait demandé un décret d'accusation contre Lacoste, 
ex-ministre, pour connivence avec la cour. 

Danton. — Un des membres de celie Assemblée a dit, dans une circon- 
stance bien grave, lors dn décret d'accusation contre Delessarl, une vérité 
politique bien précieuse. Ila dit qii'il ne faìlait pas depreuvesjudiciaires pour 
mettre un ministre en accusation. Lacoste n'esl plus en place, mais vous avez 
un grand procès à juger, et il est heureux pour vous d'avoir à confronter au 
roi un de ses anciens ministres. Que signifie cette distinction faite par Lacoste, 
entre un contre-révolutionnaire et un homme qui n'aime pas la revolution. 
Dans la langue de la liberté tout fonctionnaire pubUc qui n'aime pas la revo- 
lution, est un traìlre. (On applaudii.) Certes, je m'étonne que des membres 
qui crient sans cesse contre les ministres révolutionnaires , qu'ils accusent ' 
de ne pas rendre leurs comptes, semblent incliner à rindulgence pour un 
ex-ministre évidemmenl prévaricateur. Lacoste n'a jamais été désigné par 
les vrais patriotes pour ètre ministre; il est reste au ministère presque jus- 
qu'au 10 aoùt ; il n'en est sorti que pour avoir une ambassade à Génes. 11 
n'étaii donc évidemmenl point hai' de la cour. Je souhaite quMl soit innocent, 
mais lesalul de TÉlat exige que vous vous assuriez de sa personne. J'appuie 
le décret d'accusation. 

(Moniteur du 11 novembre 92.) 

Une anecdote peu importante quant au fond, nous montre 
que ce n'était pas seulement à l'Assemblée que s'agitaient les 
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partis, mais au dehors aussi. Cesi BentaboUe qui raconte aux 
Jacobins celle historiette : 

Je vaìs faire pari à la socìété d'nn faìt qui n'est pas ìndifférenl : hier au 
boulevard du Tempie, devant un café, des dragons de la llberté, au nombre 
de six cents environ, tous à cheval , le sabre nu à la main , et précédés de 
trompettes , faisaient retentir les airs d'une chanson dont voicì le refrain ; Je 
ne le chanterai pas, je le prononcerai : le voicì : à la guillotine, Marat, Danton, 
Robespierre. Ils répétaient ce refrain à plusieurs reprises, et ils criaient 

ensuite: vive la nation, vive Roland, point de procès au roi Je vous 

domande, citoyens, lorsqu'on volt de pareilles choses, si Ton peut disconvenir 
qu*il y ait desprojets sinistres? 

(Journal de la société, n* 495.) 

Uassìduìlé aux séances de la Gonvenlion n'empéchail pas 
Danton d'aller le soir aux Jacobins, avons-nous dit : en voici 
une nouvelle preuve. Le 19 oclobre il est nommé au cornile de 
conslilution avec Robespierre el aulres. 

Le 5 novembre, d'après la motion de M. Fabro d'Églantine,la société arréte 
qu'il sera redige un mémoire historique de tous les événements de la revo- 
lution jusqu'à ce jour, et que cet ouvrage sera envoyé à toutes les sociétés 
affiliées: les commissaires chargés de la rédaction sont : Fabro d'Églantin^, 
Panis, Tallien, Danton, Ghabot, Bazire, GoUot d'Qerbois. 

(Journal des débats de la société j n* Wl.) 

Nous ne saurions Irop insister sur ces preuves de l'aclivilé 
de Danton, car elles répondent à celle vague accusation d'indo- 
lence politique qui piane encore aujourd'hui sur sa mémoire. 
Plus une accusation est vague, plus elle est dangereuse, car, ne 
pouvanl étre précisée par des faits, on croit pouvoir en con- 
science y ajouter foi. La calomnie n'esl jamais à court de ces 
moyens dilatoires de perdre un homme. 

Brissot qui avait, jusqu'au 10 aoùl, si chaleureusemenl sou- 
tenu Danton dans son journal, ne Tépargne guère depuis celle 
epoque. 

Une société inconnue de j e ne sais quel village, appelé Fontenoy, a envoyé 
aux Jacobins de Paris les cendres d'un écrit contenant la lettre de Brissot aux 
Jacobins... La société-mère a ordonné la mention honorable de la brùlure... 
— Fontenoy ne serait-il pas dans le voisinage de cotte terre de Danton, sur 
Tachat de laqueUe la médisance s'est étendue mal à propos sans doute? — Ce 
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volsinage n'expliquerait-il pas le patriotisme brfìiaot des vénérables inqui- 
siteurs de FonteDoy ? 

(Journal ìePatriotefranoais, nM405.) 

Qu'on nous permette de ne pas nous arréter à cette nouvelle 
accusatìon; nous promettons, à propos d'une circonstance beau- 
coup plus grave, de répondre à toutes de manière à ne laisser 
aucun doute. 

Au chapìtre II, de ce volume, nous avons vu que cette maison 
deFontenoy-sous-Boisappartenaitau beau-pèrede Danton. Cast 
Camille qui nous Tapprend. Brissot Tignorait-il bien réelle- 
ment? 

Le l*"* décembre 1792, Danton, parordre de l'Assemblée, fut 
envoyé comme commissaire en Belgique avec Lacroix. On ne 
voit pas qu'il ait reclame la faveur de cette mission. Il obéit à 
un ordre. Que l'Assemblée l'ai choisi préférablement h d'autres, 
cela se con^^oit , quand on sait qu'il s'agissait d'aller surveiller 
Dumouriez et d'assurer l'union de la Belgique à la France. A la 
plus grande puissance militaire du moment, il fallait opposer la 
plus grande puissance diplomatìque; à Dumouriez, Danton. 

Nous reviendrons sur cette grave circonstance, mais nous 
devions prevenir les lecteurs attentifs, atìn qu'on sut bien que, 
si nous n'entendons plus le tribun , c'est qu'il remplit ailleurs 
un devoir d'une égale importance. 

Pendant Tabsence de Danton l'Assemblée avait commencé le 
procès du roi. 

Le commissaire en Belgique était revenu le 14 janvier à Paris. 
Soit fatigue, soit maladie de sa femme, il ne parut à la Conven- 
tion que le 16. La preuve en est fournie par son absence aux 
deux votes qui furent émis le 15. 1** Louis Capet est-il coupable 
d'attentat contro la sùreté generale? 

Département de Paris, Danton absent par mission. 

2^ Le jugement sera-t-il soumis à la ratification du peuple? 

Département de Paris , Danton absent par commission. 
(MonitewrdvL 18 janvier 93.) 

Croil-on que, s'il s'était déjà prononcé à la tribune le 14, jour 
méme de son arrivée, comme on l'affirme, un député aussi 
important que lui eut fait si peu de sensation que le lendemain 
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on pùt inserire sans réclamation : absent par commission ? N'ou- 
blions pas que tout le monde avait les yeux sur Danton , un des 
plus grands orateurs du moment. 

Un de nos plus éminents écrivains a commis à cette occasion 
une grave erreur. Il a aitribué à Danton, à propos de la manière 
de présenter les votes sur le jugement du roi, une sèrie de pro- 
positions qui semblent par leurs dispositions perfldes incliner 
au sursis de la peine à infliger. Fut-ce à dessein? nous n'ose- 
rions Taffirmer , mais on pourrait le croire chez un auteur qui 
n'a pas osé se prononcer ouvertement sur la question préalable 
de la vénaliié du président des Gordeliers. En effet, si Danton a 
été acheté par la cour, la demande du sursis n'est plus qu'une 
conséquencenaturelle de cette première trahison ; il y avait une 
sorte de logique à la lui imputer ; avec une àme venale on n'y 
rogar de pas de si près. 

Voici comment a été commise cette erreur que je n'hésite pas 
à qualifier de condamnable puisqu'elle compromettait Thour 
neur d'un homme , d'un grand citoyen ; puisqu'en compromet- 
tant l'honneurdu patriote,auxyeux de bien de gens, elle flétris- 
sait le parti ; il faut y regarder de plus près quand il s'agit de sì 
graves intéréts. Mais on n'en finirait pas, s*il fallait donner une 
attention si minutieuse, et le genie a des intuitions de toutes 
choses. Allant donc au plus court, Thistorien s'est guide sur la 
réimpression du Moniteur. Or, il faut qu'on sache que M. Léonard 
Gallois, éditeur de la feuille réimprimée, s*est permis de recti- 
fier le texte primitif, qui portaitpour nom d'auteur des susdites 
propositions Dannon, au lieu de Danton, M. Gallois pouvait se 
tromper, cela arrivo à tout le monde; mais, se permettant une 
rectification qui entrainait d'aussi graves conséquences, il devait 
par note en prevenir le lecteur. (Voir le Moniteur du 16 jan- 
vier 1793.) 

L'historien moderne aurait dù, quoi qu'il en soit, étre arrété 
par Tobjection que nous avons déjà posée : comment TAssem- 
blée déclare-t-elle absent le 15, un homme qui a parie le 14, et 
qui surtout a fait une sèrie de propositions scandaleuses pour 
un révolutionnaire ? Mais y regarde-t-on de si près quand on a 
tant à raconter? Il y a plus, si l'historien moderne avait lu 
attentivement le discours prononcé par M. Dannon sur la con- 
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slitution (Moniteur du 28 avril 93) il se serait convaincu qu'il 
existait un Dannon; et l'esprit et la forme de ce dernierdiscours 
l'auraient averti que c'était évidemmenl le méme député qui 
avait redige la fameuse serie de questions, lors du jugement. 
Comment, quand on a étudié Danton, ne pas reconnaìtre son 
style dans chaquephrase? Comment surtout lui imputer aussi 
légèrement une action opposée à ses principes. En vérité, il 
faut avoir bien peu apprécié le caractère et le genie du grand 
conventionnel pour s'étre laissé tromper à ce point, pour ne pas 
avoir été surtout arrété par la gravite des conclusions qu'ilallait 
liardiment tirer de cet exposé. Ainsi pendant tout une vie poli- 
tique, soyez conséquent dans tous vos actes et dans toutes vos 
paroles, soyez logique jusqu'à mourir pour soutenir votre 
caractère, et, à soixante ans de date, viendra un éditeur qui 
substituera votre nom à celui d'un autre, viendront des histo- 
riens qui diront sur la foi du nouveau texte : vous voyez bien 
que Danton était un traitre à la république puisqu'il demanda 
le sursis de la peine infligée au monarque dans le but évident 
de le sauver ; vous voyez bien que Danton était payé par la 
cour, puisqu'il essayait de sauver le roi pour que le parti roya- 
liste ne divulguàt pas ses forfaitures ! Ces hommes sont bien 
coupables. (Voir chapitre VII.) 

Nous avons dit que Danton était arrivé de Belgique le 14 au 
soir ; dès le 16, il faisait connaìtre sa fagon de penser, afin que 
nul ii'en put douter de benne foi. 

Il s'agissait de savoir comment serait posée la question sur 
la peine encourue par Louis. 

Danton. — La première question qui se présente est de savoir si le décrel 
que vous devez porter sur Louis sera, comme tous le^ aulres rendu à la majo- 
rité. On a prétendu que telle était l'importance de cette question , quìi ne 
suffisait pas qu'on la vidàt dans la forme ordinaire. Je demande pourquoi , 
quand c'est par une simple majorité qu'on a prononcé sur le sort de la nation 
entière, quand on n'a pas méme pensé à soulever cette question, lorsqu'U 
s'est agi d'abolir la royauté, on veut prononcer sur le sort d'un individu, 
d'un conspirateur avec des formes plus sévères et plus solennelles. Nous 
prononcons, comme représentant par provision la souveraineté. Je demande 
si, quand une loi pénale est portée contre un Individu quelconque, vous ren- 
Yoyez au peuple, ou si vous avez quelques scrupules à lui donner son exécu- 
tion immediate? Je demande si vous n'avez pas vote à la majorité absolue 
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seulement la république, la guerre ; et je demanda si le sang qui coule au 
miliea des combats ne coule pas déflnitivement? Les complices d9 Louis 
n'ont-ils pas subì Immédiatement la peìne sans aucun recours au peuple? et 
en vertu de Tarrèt d'un tribunal extraordinaire? Gelui qui a été Tàme de ces 
complots, mérite-t-il une exception? Vous étes envoyés par le peuple pour 
juger le tyran, non pas comme juges proprement dlts , mais comme repró- 
sentants : vous ne pouvez dénaturer votre caractère ; jedemande qu'on pas^e 
à l'ordre du jour sur la proposition de Lehardy ; je me motive et sur les prin- 
cipes, et sur ce que vous avez déjà pris deux délibérations à la sìmple 
majorité. 

(Moniteur du 20 janv ier 93 . ) 

Ce discours donne la mesure de ce qu'il aurait pu dire sur la 
question generale : Louis Capei, ci-devant roi des Frangais, 
est-il coupable de conspiration contre la liberté, ou d'attentat 
contre la sùreté generale de l'Étal? 

Le 17, Vergniaud, président, annonce qu'il a trouvé sur le 
bureau une lettre d'un des défenseurs de Louis. 

Garan-Coulon. — La lettre des défenseurs de Louis... 

Danton. — Je me rappeile qu'au moment où Ton ouvrit Tappel nominaL. 

Gaban-Goulon. — Je n'ai pas fini mon opinion. 

LouvET. — Tu n'es pas encore roi, Danton... (Violents mwmures.) Quel est 
dono ce privilége?... Je demando que le premier qui interrompra soit rappelé 
à l'ordre. 

Danton. — Je demando que Tinsolent qui dit que jc ne suis pas encore roi, 
soit rappeléà Tordreavec censure... Puisque Garan prétend avoir domande 
la parole avant moije la lui cède. 

Garan croit qu'on ne peut pas refuser d'entendre les défenseurs de Louis. 

Danton. — Je consens à ce que les défenseurs de Louis soient entendus 
après que le décret aura été prononcé, persuade qu'iis n'ont rien de nouveau 
àvous apprendre, et qu'lls ne vous apportent point de pièces capables de 
faire changer votre délermination. (Le président avait encore annoncé une 
lettre du ministre d'Espagne.) 

Quant à TEspagne, je Tavouerai, je suis étonné de l'audace d'une puissanoe 
qui ne craint pas de prétendre à exercer son influence sur votre deliberi^ 
tion. Si tout le monde était de mon avis, on voterait à l'instant pour cela seni: 
la guerre à l'Espagne. Quoi ! on ne reconnatt pas notre République et l'oa 
veut lui dicter des lois? On ne la reconnatt pas, et Fon veut lui imposer des 
conditions, participerau jugementque ses représentants vont rendre?Cepeiir 
dant qu'on entende , si on le veut cet ambassadeur , mais que le président 
lui fasse une réponse digne du peuple dont il sera l'organe et qu'il lui dise 
que les vainqueurs de Jemmapes ne démentiront pas la gioire qu'ils ont 
acqui se, et qu'ils retrouveront, pour exterminer tous les rois de l'Europe 
conjurés contre nous, les forces qui déjà les ont fait vaincre. Défiez-vous» 
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citoyens, des machìnations qu'on ne va cesser d'employer pour voas faire 
Ghanger de détermination ; on ne negligerà aucun moyen; tantdt, pourobte- 
nir des délais, on prétextera un motif polilique ; tantòt une négocìation 
importante ou à entreprendre ou prète à terminer. Rejelez, rejelez, citoyens, 
toute proposition honteuse; point de transaction avec la tyrannie; soyez 
dignes du peuple qui vousa donne sa confiance et qui jugerait ses représen- 
tants, si ses représentants Pavaient trahi. 
(Moniteur du 21 janvier 93.) 

Le 18, on avait agite la question de sursis. Tallien avait 
demandé qu'on la décidàt sans désemparer par raison d'hu- 
manité. 

Danton. — J'appuie la question préalable sur la proposition de Tallien. On 
vous a parie d'humanité, mais on en a reclame les droits d'une manière déri- 
soire... Il ne faut pas décréter, en sommeillant, les plus chers intéréts de la 
patrie. Je déclare que ce ne sera ni par la lassitude, ni par la terreur qu'on 
parviendra à entratner la Convention nationale à statuer dans la precipita - 
tion d'une délibération irréfléchie, sur une question à laquelle la vie d'un 
homme et le salut public sont également attachés. Yous avez appris le dan- 
ger des délibérations soudaines ; et certes, pour la question qui nous occupe, 
vons avez besoin d'ètre préparés par des méditatìons profondément suivies. 
La question qui vous reste à résoudre est une des plus ìmportantes, un de 
V09 membres, Thomas Payne a une opinion importante à vous communiquer. 
Peut-èlrene sera-t-il pas sans importance d'apprendre de lui ce qu'en Angle- 
terre.... (des murmures s'élèvent.) Je n'examine point comment on peut flatter 
fé peuple, en adulant en lui un sentiment qui n'estpeut-ètre que celui d'une 
cnriosité atroce. Les véritables amis du peuple sont , à mes yeux, ceux qui 
veuient prendre toutes les mesures nécessaires pour que le sang du peuple 
ne coule pas, que la source de ses larmes soit tarie, que son opinion soit 
ramenée aux véritables principes de la morale, de la justice et de la raison. 
Je demande donc la question préalable sur la proposition de Tallien ; et que, 
si cotte proposition était mise aux voix, elle ne piìt Tètre que par Tappel 
nominai. 

(Moniteur du 42 janvier 93. j 

Quand on appela le vote sur cette question : sera-t-il sursis à 
Texécution du jugement de Louis Capet? Oui ou non. Danton 
répondit: Non. (Moniteur du 24 janvier.) 

Comment après ce non si formel , a-t-on pu se tromper sur 
ses intentions? C'est que, répliquent les historiens , Danton 
voulut se faire pardonner sa tentative infructueuse. C'est jus- 
tement cette explication qui rend condamnable au premier chef 
l'erreur delà modernes. Ainsi jusqu'au 13 janvier le plus auda- 
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cieux des Montagnards aurait demandé la mise à mort imme- 
diate du roi, mais le 14 il aurait essayé de faire voter pour le 
sursis, et le 16, il aurait redemandé plus violemment que jamais 
l'application immediate de la peine. Pauvre Danton ! 

Troisième appel nominai. 
Quelle peine Louis, ci-devant roidesFranoaisa-t-il encourue? 

Danton. — Je ne suis point de celle foule d'hommes d'État qui ignorent 
qu'on ne compose poinl avec les tyrans, qui ignorent qu'on ne frappe ies rois 
qu'à la téle, qui ignorent qu'on ne doit rien attendre de ceux de l'Europe que 
par la force de nos armes. Jevote pour la mort du tyran. 
(Moniteur du 20 janvier 93 .j 

Revenons aux calomnies contemporains, elles nous feront 
oublier les bévues modernes. 

On lit dans les mémoires deLafayette, tome 3, page 380 catte 
note relative au Jugement de Louis XVI : 

Les Girondins ont particulièrement à se reprocber la mori du roi. lls ne 
surent pas gouvemer Irois jours après le 10 aoùt, et déjà plusieurs d'enlre 
eux tremblaienl devanl la Commune. Le 7 seplembre, on commenca à les 
dénoncer. lls perdirenl de plus en plus leur influence , malgré de grands 
efforts pour se soutenir. On ne doit pas méme leur attribuer Tidée de Vappd 
aupeuple; elle appartieni à Danton qui avail dit : « Je sauverai le roi ou je le 
tuerai. » Celle idée d'appel au peuple réussil aux Jacobins, jusqu'à ce que 
les Girondins s'en furenl emparés pour s'en faire un mérile; ce qui la dépo- 
pularisa. 

Il serait difficile de prouver que Danton eut dit : je sauverai 
le roi; mais il est bien démontré par le Moniteur qu'il a 
demandé la mort sans appel, sans sursis. , 

Voici maintenant Tassertion de Molleville. 

Quanl à Danton, vivement effrayé par une lettre que je lui écrivis le 11 dé- 

cembre 92, il se fit renvoyer aussitOt en mission à Tarmée du Nord pour se 

souslraire à la dénonciàlion doni je le menacais ; et il n'aurait pas eu plus 

de pari au jugement du roi, qu'il n'en eùl à la dìscussion qui le precèda, si, 

contre son attente, ce jugement n'avait pas été retardé de quelques jours. 

Danton ne revint à Paris, que le 16 janvier 93, c'esl à dire le jour du demier 

appel nominai sur la peine à infliger au roi. Il fui compiè pour Tavis de la 

mori; mais déjà le jugement fatai était consommé par les précédents appels 

nominaux. 

(Bertrand de Molleville^ note préliminaire de YEiUoire de la réooMion de 
France, lomeVI.) • 
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Il n'y a qu'une réponse à faire à M. le ministre c'est que le 
Moniteur du 22 février 1794, i^ colonne, dit en toutes lettres, 
à propos du jugement de Lacroix, collègue de Danton dans 
cette mission : 

Le premier décembre 1792, la Convention nomma quatre de ses membres 
pour aller vérifler les plaintes des Liégeois. 

Le 1" janvier la Convention rendit un décret qui rappelait dans son sein 
wn des quatre commissaires pour lui faire part des renseignements qu'iis 
avaient pu acquérir. 

La commission termina son travail le 11 janvier; je fus nommé avec Dan- 
ton pour le présenter ; nous partimes le 12 et nous arrivàmesle 14. 
[Moniteur du 22 février 1794.) 

Croit-on de bonne foi que si Danton eùt été si effrayé, il n*eut 
pas pu esquiver le retour? 

Avant méme de se prononcer sur l'affaire du roi, dès son 
entrée en séance, Danton s'était annoncé par une de ces allo- 
cutions qui durent faire pressentir que Torage allait étre ter- 
rible. A propos d'une mauvaisc comédie intitulée VAmi des loiSj 
le conseil exécutif avait enjoint aux directeurs des théàtres 
de ne pas, dans la circonstance actuelle, représenter des pièces 
qui pourraient occasionner des troubles. 

Pétion, dans Tintérét de la liberté s'était oppose à cette 
partie de Tarrét. La discussion avait été reprise par d'autres 
orateurs. 

Danton. — Je Favouerai, citoyens, je croyais qu'il était d'autres objels qui 
doivent nous occuper, que la comédie. (Quelquesvoix ; ti s'agit de la Liberté.) 
Qui, il s'agit de la Liberté. lì s'agit de la tragèdie que vous devez donner aux 
nations, il s'agit de fair^tomber sous la hache des lois la tète d'un tyran 
(On murmurej) et non de misérables comédies. Mais puisque vous cassez un 
arrét du conseil exécutif, qui défendait de jouer des pièces dangereuses à la 
tranquillité publique, je soutiens que la conséquence nécessaire de votre 
décret, est que la responsabili té ne puisse peser sur la municipalité. Je 
demande donc que la municipalité soit décbargée de sa responsabilité. 
(Moniteur du 19 janvier 93.) . 

Nous avons fait remarquer qu'un des caractères de l'élo- 
quence de Danton, c'était d'aller droit au but, de ne dire que ce 
qu'il fallait dans la circonstance , et dans le moìns de termes 
possibles. Voilà pourquoi dans un méme discours il traite sou- 
vent plusieurs questions; témoìns celui-ci. Remarquons d'ali- 
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leurs que depuis six semaines il n'avait assistè aux séances 
pour cause de mission. C'était, pour ainsi dire, le résumé des 
réflexions qui Tavaient préoccupé pendant son absence, quii 
donnait cette fois à propos de l'assassinat de Lepelletier, 
c'étaient déjà des réponses aux accusations que sourdement on 
avait soulevées contre lui. 

Ce qui honore le plus les Fran^ais, c'est que dans des moments de ven- 
geance, lepeuple ail surtout respecté ses représenlanis. Que deviendrions- 
nous, si, au milieu des doutes que l'on jette sur une partie de cette assem- 
blée, rtiomme qui a péri victime des assassins n'était pas un patriote ! 
Lepelletier, ta mort servirà la République ; je l'envie, ta mort. Vous deman- 
dez pour lui les bonneurs du Pantbéon; mais il a déjà recueilli les palmes du 
martyre de la Liberté. Le moyen d'bonorer sa mémoire, c'est de jurer que 
nous ne nous quitterons pas sans avoir donne une Constitution à la Répu- 
blique. Qu'il me sera doux de vous prouver que je suis étranger à toutes les 
passions ! 

Je ne suis point Taccusateur de Pétion; à mon sens il eat des torts. Pétion 
peut avoir été faible ; mais, je l'avoue avec douleur, bientot la France ne 
saura plus sur qui reposer sa confiance. Quant aux attentats dont nous 
avons tous gémi, l'on aurait dù vous dire clairement que nulle puissance 
n*aurait pu les arréter. Ils étaient la suite de cette rage révolutionnaire qui 
animait tous les esprits. Les hommes qui connaissent le mieux ces événe- 
ments terribles, furent convaincus que ces actes étaient la suite nécessaire 
de la fureur d'un peuple qui n'avait jamais obtenu justice, J'adjure tous 
ceux qui me connaissent de dire si je suis un buveur de sang, si je n'ai pas 
employé tous les moyens de conserver la paix dans le conseil exécutif. Je 
prends à lémoin Brissot lui-méme. N'ai-je pas montré une extrème déférence 
pour un vieillard dont le caractère est opiniàtre, et qui aurait dù au con- 
Iraire épuiser tous les moyens de douceur pour rétablir le calme? Roland^ 
dont je n'accuse pas les intentions, répute scélérats tous ceux qui ne parta- 
gent pas ses opinions. Je demande pour le bien deìa République quMl ne soit 
plus ministre ; je désire le salut public, vous ne pouvez suspecter mes 
intentions. Roland ayant craint d'ètre frappé d'un mandat dans des temps 
trop fameux, voit partout des complots ; il s'imagine que Paris veut s'attri- 
buer une espèce d'autorité sur les autres communes. C'est là sa grande 
erreur. Il a concouru à animer les départements contre Paris qui est la ville 
de tous. On a demandé une force départémentale pour environner la Con- 
vention. £b bien, cette garde n'aura pas plus tòt séjourné dans Paris, qu'eile 
y prendra l'esprit du peuple. En doutez-vous maintenant? Je puis attester 
sans acrimonie que j'ai acquis la conviction que Roland a fait circuler des 
écrits qui disent que Paris veut dominer la République. 

Quant aux visites domiciliaires, je m'oppose à cette mesure dans son 
plein, dans un moment où la nation s'élève avec force contre le bill rendu 
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contre les étrangers ; mais il voos fàut un comité de sùreté generale qui 
jouisse de la plénitude de votre conflance; lorsque les deux tiers des mem> 
bres de ce conseil tiendront les fils d'un complot, qu'ils puissent se faìre 
ouvrlr les maisons. 

Halntenant que le tyran n'est plus, tournons toute notre energie, toutes 
nos agitations vers la guerre. Faisons la guerre à TEurope. Il faut pour 
épargner les sueurs et le sang de nos concitoyens, développer la prodigante 
nationale. Yos armées ont fait des prodiges dans un moment déplorable, que 
ne feront-elles pas quand elles seront bien secondées'i^ Cbacun de nos sol- 
dats croit qu'il vaut deux cents esclaves. Si on Icur disait d'aller à Vienne, 
ils iraient à Vienne ou à la mort. Gitoyens, prenez les rénes d'une grande 
nation, élevez-vous à la bauteur, organisez le minislère, qu'il soit immédia- 
tement nommé par le peuple. 

Un autre ministèro est entro les mains d'un bon citoyen, mais il passe ses 
forces ; je ne domande pas qu'on le ravisse à ses fonctions, mais qu'elles 
soient partagées. 

Quant à moi, je ne suis pas fait pourvenger des passions personnelles, je 
n'ai que celle de mourir pour mon pays ; je voudrais, au prix de mon sang, 
rendre à la patrie le défenseur qu'elle a perda. 
(Moniteur du 25 janvier 93.) 

Le 31 janvier, sur un nouvel ordre de la Convention, il avait 
dù repartir pour la Belgique; cette fois il laissait sa lemme très 
malade. Les violentes commotions que lui avaient causées les 
terribles événements dans lesquels avait été mèle son mari, 
Tavaient frappée à mort. Le fonctionnaire public avait dù faire 
encore ce sacri fice à sa patrie, de s'arracher d'auprès de cette 
femme qu'il aimait tant, pour obéir à l'Assemblée. Ce qu'ils 
souflRrirent tous les deux, elle mourant toute seule, lui la sen- 
tant mourir sans pouvoirla vivifier, la rechauffer sur soncoeur, 
rhistoire n'a pas à le rechercher. La patrie est une amante 
jalouse qui veut qu'on lui sacrifle tout autre sentiment; vous 
rend-elle tout ce qu'elle exige? C*est une question qu'il ne faut 
jamais se poser, si Fon aspire à ses faveurs. 

Aatoinette-Gabrielle Charpentier, première femme de Danton, 
ffiourut le 40 février 1793. 

Séance des Jacobins. 

Ce malheur fut senti par les patriotes. Collot-d'Herboìs, dans 
un discours qu*il pronon^a contre Roland quelques jours après, 
s'exprime ainsi : 

Los Girondins ont fait perir une citoyenne que nous regrettons, que nous 

Dahtom. i9 
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pleurons tous. Ah ! payons-lui le tribut de nos larmes ; elle en est bien digne 
la généreuse femme du citoyen Danton. Son mari était absent, elle étail 
gisante dans son IH ; elle venali d'enfanter un nouveau citoyen, et c'est dans 
ce moment que Roland et ses partìsans ont porte le coup mortel. 

Danton était dans la Belgique, ils ont profité de son absence, les làches ! lls 
Tont représenté comme designante dans les journées des ^ et 3 septembre, 
les victimes qu'on devait égorger. Son épouse a regu le coup de la mort, en 
lisant dans les journaux cette atroce imputation. Geux qui savent combien 
cette femme aimait Danton, peuvent se former une idée de ses souffranc6B. 
Danton n'y était pas, mais ses ennemis étaient présents dans le fatai imprimé 
qui déchirait son àme. 

(Journal des débats de la société n' 365.) 

Nous avons cru qu'il valait mieux»réunir en une seule partie 
l'ensemble des missions de Danton en Belgique, afin que le lec- 
teur ne perdft pas le sujet de vue. Ce rapprochement des faits 
ne peut, au reste, porter une grave confusion dans l'exposé des 
événements, puisqu'il ne comprend que l'espàce de quatre 
mols, de décembre 92 à mars 93. lei les accusations soni plus 
graves que jamais, puisqu'elles ont été portées par des républi- 
cains, des gens de son parti; nousdevòns à la défense de Danton 
une attention encore plus soutenue. 

Les détails officiels sur la part qu'il a prise dans les missions 
des conventionnels en Belgique, ressortent plus circonstanciés, 
plus authentiques du rapport que fit plus tard Lacroix, collègue 
de Danton, pour sa propre justification devant l'Assemblée; 
c'est de cette source, la plus sùre sans aucun doute, que nous 
extrairons nos documents. 

Dumouriez avait conduit l'armée en Belgique, à Liége ; il fut dénoncé par 
les agents de la trésorerie nationale, qu'il accusa lui-mème. 

Le 1" décembre 1792, la Convention nomma quatre de ses membres pour 
aller vérifler ces plaintes réciproques ; je fus du nombre (Danton aussi). 

Nous recùmes à Liége le décret du 15 décembre : 

Art. 1" du décret: « Dans tous les pays qui sont et seront occupés par les 
armées de laRépubliquefrancaise,lesgénérauxproclameront sur-le-champ 
Tabolition des impots ou contributions existants, la dime, les droitsféodaux, 
la servitude réelle ou personnelle, les droits dechasse exclusifs, la noblesse 
et généralement tous les priviléges. 

« Art. 2 : Ils proclameront la souveraineté du peuple. 

« Art. 3 : Tous les agents et officiers de Tancien gouvernement , tous 
les réputés nobles, sont inadmissibles aux emplois de l'administra- 
tlon, etc.,etc., etc... » 

(Yoir le Moniteur du 17 décembre 1792.) 
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Les géQéraux en chef étaient spécialement chargés de faire exécuter ce 
décret. Dumouriez s'y refusa positivement. Mes collègues lui firent iesrepré- 
sentations les plus fortes ; ils le pressèrent d'obéir ; il persista dans son refus, 

et offrit sa démission Peu de jours après nous quittàmes Liége pour nous 

rendre à Aix-la-Ghapelle, Dumouriez vint à Paris. La commission n'est reslée 
à Liége que 18 à SO Jours ; mais je dois observer que Danton, Gossuin et mei, 
nous avons été visiter les divisions éloignées du quartier general , vérifler 
la situationdes caisses, les états des effets dliabillement et de campement, et 
les besoins des troupes cantonnées à Theux^à Spa, àHuy, àNamur,etc.,etc... 
Gette opération nous a éloignés pendant assez longtemps de Liége où Camus 
était reste seul. 

Le 1" janvier 93, la Convention rendit un décret qui rappelait dans son. 
sein un de ses quatre commissaires, pour lui faire part des renseignements 
quMls avaient pu acquérir... LaP Convention demandali que ce rapport lui fui 
fait au plus tard le 15 du mème mois. 

Ce décret nous fut apporté à Aix-la-Chapelle par un courrier extraordi- 
uaire. Nous revlnmes à Liége ; la commission termina son travail le 11 jan- 
vier. Je fus nommé avec Dantonpour vous le présenter; nous parttmes le 14, 
et nous arrivàmes le 14. Dumouriez étalt encore à Paris. 
(Monitewr du 44 février 1794.) 

Ielle fut la première mission de Danton. 
Voici le résumé que fait le Moniteur du compie rendu des 
commissaires à l'Assemblée : 

Les commissaires de la Convention à Liége, annoncent qu'ils se sont occu- 
pés de trois choses princìpales : des vivres de Tarmée , des indemnités ù 
accorder à ceux qui ont été pillés et enfin de la disposttion des esprits à 
régard de la République. Le soldat est distrali de ses besoins par Tardeur 
de vaincre. Les commissaires ont fait une proclamation pour assurer les 
citoyens qui ont souffert quelques dommages par le pillage, quMls recevront 
une indemnité. 

(Moniteur du 16 janvier 93.) 

Cette première mission ne souleva pas momentanémeni de 
violents débats à l'Assemblée, c'est à elle cependant, c'est sur- 
tout à ces six semaines de séjour en Belgique que se rapporte- 
ront les accusalions de volscommis par Danlon et Lacroix ; nous 
y reviendrons en temps opportun. 

Rappelons-nous bien, avant d'aller plus loin, le discours pro- 
noncé par Danton le 31 janvier 93 ; il prouve qu'en demandant 
la réunion de la Belgique à la France, le convenlionnel était sur 
ce point important en désaccord avec le general. 

Le président de la municipalité de la ville de Liége venait 
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d'écrire quesur 9,700 votants, 9,660 avaientdemandélaréunion 
fi la République fran(?aise. 

Quelques députés voulaient qu'on decretai de suite la réunioti, 
d'autres demandaient le renvoi au cornile diplomatique. 

Danton.— Ce n'est pas en mon nom seulement, c'est au nom des patriotes 
belges, du peuple belge, que je viens demander aussì la réunion de la Bel- 
Kìque. Je ne demande rien à votre enthousiasme, mais tout à votre raison, 
mais tout aux intérèts de la République francaise. N'avez-vous pas préjugé 
(-ette réunion quand vous avez décrété une organisation provisoire de la 
lielgique. Yousavez tout consommé par cela seul que vous avez dit auxainis 
de la liberté : organisez-vous comme nous. C'était dire : nous accepterons 
votre réunion si vous la proposez. Eh bien, ils la proposent aujourd'hui. Les 
limites de la Franco sont marquées par la nature. Nous les atteindrons dans 
leurs quatre points : à l'Océan, au Rhin, aux Alpes, aux Pyrénées. On nous 
menace des rois ! Vous leur avez jeté le gant , ce gant est la téle d'un roì, 
(•'est le signal de leur mori prochaine. On vous menace de l'Angieterre! Les 
tyrans de l'Angieterre sont morts. Vous avez la plénitude de la puissance 
nationale. Le jour où la Convention nommera des commissaires pour savoir 
ce qu'il y a dans cbaque commune d'bommes et d'armes, elle aura tous les 
Francais. Quant à la Belgique, i'honneur du peuple, le cultivateurveulent la 
réunion. Lorsque nous leur déclaràmes qu'lls avaient le pouvoir de voter , 
ils sentirent que l'exclusion ne portait que sur les ennemis du peuple, et ils 
demandèrent l'exéculion de votre décret. Nous avons été obligés de donner 
la protection de la force armée au receveur des contri butions auquel le peuple 
demandait la restitution des anciens impots. Sont-iis mùrs ces hommes~ià? 
De cotte réunion dépend le sort de la République dans la Belgique. Ce n'^est 
que parceque les patriotes pusillanìmes doutent de cotte réunion, que votre 
décret du 15 a éprouvé des oppositions. Mais prononcez-la et alors vous ferez 
exécuter les lois francaises, et alors les aristocrates, nobles et prétres, pur- 
geront la terre de la liberté. Cotte purgation opérée , nous aurons 4es 
lìommes, des armes de plus. La réunion décrétée, vous trouverez dans les 
Belges des Républicains dignes de vous, qui feront mordre la poussière aux 
despotes. Je conclus dono à la réunion de la Belgique. 
(Monitem du 1" février 93.) 

Ce jour méme, 31 janvier, Danton et Lacroix furent renvoyés 
en Belgique; voici commenl celui-ci s'exprime dans sa défense 
déjà ci tèe. 

Le 31 janvier 93, la Convention envoya des représentants pour fraternìser 
avec les peuples conquis, et prononcer provisoirement sur les difflcultés qui 
pouvaient s'élever sur la formation des assemblées primaires , sur la vali- 
dité des éiections, enfln pour assurer la liberté des suffrages. 

La Convention ordonna à Danton «t à moi de partir sur-le-champ pour nous 



GHAPITRE V. 185 

rcndre dans la Belgìque, nous rejoignìmes à Bruxelles nos collègiies Gossuin, 
Treilhard et Merlin de Douaì. 

Notremission,commeyouslevoyezn'était plus militaire,elleélait devenue 
purement politique. Éloignés de 20 et 30 lieues de Tarmée, nous ne devìons 

plus nous occuper que des moyens d'éclairer le peuple (suit le récit de la 

fàcheuse position dans laquelle se trouvaìent les différents corpsde Tarmée.) 
Il fallalt des mesures extraordinaires, la Convention seule pouvait les pfcn- 
dre. Je fus donc envoyé avec Danton pour vous présenler le tableau Adele, 
mais efTrayant de la position de Tarmée de la Belgique. 

Les deux commissairesrevinrent quelques jours après la mort 
de madame Danton. Lacroix continue en ces termes : 

Vous vous en souvenez, citoyens, nous vous avons tout dit ; nous ne vous 
avons rien dissimulé. Vous n'avez pas oublié que les meneurs du c6té droit 
attaquèrenl notre rapport, qu'ils révoquèrent en doute les faits, quMls nous 
accusèrent de vouloir répandre Talarmeet reffroi, par Texagération de nos 
revers, et de vouloir faire parlager à la Convention la terreur panique qui, 
selon eux, s'était emparée de nous. 
(Monitew du 24 février 94.) 

On peut lire, en effet, au Moniteur du 9 mars , le rapport col- 
lectif des commissaires : le tableau était effrayant, Lacroix 
terminait ainsi : 

Voilà la position où nous en sommes ; il paraìt, d'après les dépéches que le 
ministre de la guerre vient de vous lire que la réanion de Tarmée de Valence 
avec celle de Miranda peut étre regardée comme un avantage ; elle n'est 
rien moins que telle, presque l'avant-garde n'a pu abandonner sa position 
devant Liége sans abandonner à Tennemi et cotte ville et une partie de nos 
magasins. Il faut donc prendre les mesures ies plus promptes et les plus effi- 
caces pour faire lever la nation, pour la faire marcher contre Tarmée des 
despotes. 

Après ce récit de Lacroix, sur la proposition de Danton, les 
dispositions suivantes furent décrétées. 

La Convention nationale decréto que des commissaires, pris dans son sein, 
se rendront ce soir dans les 48 sections de Paris pour leur faire pari de Tétat 
des armées francaises en Belgique ; rappeler à tous les citoyens en état de 
porter les armes, les serments qu'ils ont prétés, et les sommer, au nom de 
la liberté et de regalile , de voler au secours de leurs frères dans la 
Belgique. 

Décrète, en outre, que des commissaires seront envoyés dans les départe- 
ments pour le mème objet. 

Quatre-vingt-seize commissaires ont à Finstant été nommés pour Texécu- 
tion de ce décret dans Paris. 
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Il a été donne communication d'un arrèté des commìssaires de la Belgique, 
])ortant réquisition aux gardes nationaux du département du Nord, du Pas- 
de-Galais, de TAisne. de la Somme et des Ardennes, de fournir lessecours les 
plus prompts pour remplacer les garnisons des différentes places du pays. 

(Monitew du 9 mars 93.) 

Aussitòt une proclamalion est afflchée de tous còtés : 

Aux armes, citoyens ! aux armes ! 
Si vous lardez, loul est perdu. 

Une grande partie de la Belgique est envahie; Aix-la-Chapelle, Liége, 
Bruxelles doivent étre maintenant au pouvoir de Tennemi. La grosse artil- 
lerie, les bagages, le trésor de Tarmée, se replient avec précipitation sur 
Valenciennes, seule ville qui puisse arréter un instant Tennemi. Ce qui ne 
pourra suivre sera jeté dans la Mense. Dumouriez fait des conquétes en Hol- 
lande ; mais si des forces considérables ne le soutiennent pas , Dumouriez 
et avec lui l'elite des armées francaises peuvent étre engloutis. 

Parisiens, c'est contrevous surtout que cette guerre est dirigée Il faut 

que cette campagne décide du sort du monde ; il faut épouvanter, exterminer 
les rois. Hommes du 14 juillet, du 5 octobre, du 10 aoùt, réveillez-vous. 

Vos frères, vos enfants poursuivis par l'ennemi, enveloppés peut-ètre, vous 
appellent... Levez-vous, il faut les venger. 

Que toutes les armes soient portées dans les sections ; que tous les citoyens 
s'y rendent; que Ton y jure de sauver la patrie ; qu'on la sauve ; malheur à 
celili qui hésiterait; que dès demain des milliers d'hommes sortentde Paris ; 
c'est aujourd'hui le combat à mort entre les hommes et les rois, entre l'escla- 
vage et la liberté. 

(Moniteur du 10 mars 93.) Commone de Paris. 

Après un discours de Robespierre sur l'état des chosés, 
Danton reprend la parole : 

Nous avons plusieurs fois fait l'expérience que tei est le caractère francais, 
qu'il lui faut des dangers pourtrouver tonte son energie. Eh bien, ce moment 
est arrivé. Cui, il faut dire à la France entière : « Si vous ne volez pas au 
secoursde vos frères de la Belgique, si Dumouriez est enveloppé en Hollande, 
si son armée était obligée de mettre bas les armes, qui peut calculer les mal- 
heurs incalculables d'un pareli événement ? La fortune publique anéantie, la 
mort de 600,000 Francais pourraient en étre la suite! 

Citoyens, vous n'avez pas une minute à perdre ; je ne vous propose pas en 
ce moment des mesures générales pour les départements, votre cernite de 
défense vous fera demain son rapport. Mais nous ne devons pas attendre 
notre salut uniquement de la loi sur le recrutement; son exécution sera 
nécessairement lente, et des résultats tardifs ne sont pas ceux qui convien- 
nent à Timminence du danger qui nous menace. Il faut que Paris, cette cité 
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c-élèbre et tant calomniée, il faut que cette cité qu'on aurait renversée pour 
servir nos ennemis qui redoutenl son brùlant civisme, contrìbue par son 
exemple à sauver la patrie. Je dis que cette ville est encore appelée à donner 
à la France rimpulsion qui, Tannée dernière, a enfanté nos triomphes. Com- 
ment se fail-il que vous n'ayezpas senti que, s'il est bon de faire les lois avec 
maturile, on ne fait bien la guerre qu'avec entbousiasme? Toutes les mesures 
dilatoires, tout moyen tardif de recruter détruit cet entbousiasme, et reste 
souvent sans succès. Vous voyez déjà quels en soni les mìsérables eflfets. 

Tous les Frangais veulent étre lìbres. Ils se sont constitués en gardes 
nationales. Aux termes de leurs serments ils doivent tous marcber quand la 
patrie reclame leur secours. 

Je demande, par forme de mesure provisoire, que la Convention nomme 
des commissaires qui, ce soir, se rendront dans toutes les sections de Paris, 
f onvoqueront les citoyens, leur feront prendre les armes, et les engageront, 
au nom de la liberté et de leurs serments, à voler la défense de la Belgique. 
La France entière sentirà le contre-coup de cette impulsion salutaire. Nos 
armées recevront de prompts renforts ; et, il faut le dire ici , les généraux 
ne sont pas aussi répréhensibles que quelques personnes ont paru le croire. 
Nous leur avions promis qu'au 1" février Tarmée de la Belgique recevrait 
un renfort de 30,000 hommes. Rien ne leur est arrivé. Il y a trois mois qu'à 
notre premier voyage dans la Belgique, ils nous direni que leur posilion 
militaire était détestable, et que, sans un renfort considérable^ s'ils étaient 
attaqués au printemps, ils seraient peut-étre forcés d'évacuer la Belgique 
entière. Hàtons-nous de réparer nos fautes. Que ce premier avantage de nos 
ennemis soit, comme celui de Tannée dernière, le signal du réveil de la 
nation. Qu'une armée, conservant TEscaut, donne la main à Dumouriez, et 
les ennemis seront dispersés. Si nous avons perdu Aix-la-Cbapelle, nous 
trouverons en HoUande des magasins immenses qui nous appartiennent. 

Dumouriez réunit au genie du general, Tari d'écbauffer et d*encouragerle 
soldat. Nous avons entendu Tarmée battue le demander à grands cris. L'his- 
toire Jugera ses talents, ses passions et ses vices; mais ce qui est certain, 
c'est quii est interesse à la splendeur de la République. S'il est seconde, si 
ime armée lui prète la main, il saura faire repenlir nos ennemis de leurs 
premiers succès. 

Je demande que des commissaires soientnommés à Tinstant. 
{Moniteur du lOmars 93.) 

Il est évident que la proclamation de la Commune de Paris 
est inspiréede ce discours; c'est pourquoi nous en avons donne 
des fragments bien qu'elle n'ait pas été dictée par Danton 
méme. Ne laissons pas passer, sans le faire remarquer, le cou- 
rage que montra Danton en cette circonstance. On sait que 
Dumouriez commandait en ce moment Tarmée du Nord ; il était 
sur le point de vóir ses troupes coupées par Tennemi, parce 
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qu'il se trouvait trop faible pour resister; mais c'était la faute 
de la Convention ; Danton ose le lui dire à la tribune , la rendre 
devant toute la France responsable du danger où se trouve la 
patrie ; il ose défendre un general qui est peut-étre à la veille 
d'étre vaincu , il ne pousse pas Thomme près de tomber ; cou- 
rage plus rare qu'on ne le pense. Mais c'est qu*attaquer le general 
en ce moment, ou sous le rapport du talent militaire ou sous le 
rapport du patriotisme, c'était impolitique, c'était óter la con- 
fiance aux troupes, compromettre le salut du pays. Mais repro- 
cherà la Convention de ne lui avoir pasenvoyé assez de soldati, 
c'était dire aux Parisiens, levez-vous en masse encore une fois, 
et tout le mal est réparé. Pour prix de cette pénétration, on 
l'accuserà bientót , après le danger , d'avoir été de connivence 
avec le general, d'avoir voulu le d'Orléans pourroi, d'avoir été 
traitre aussi . 

Il profite de l'élan qu'il vient d'imprimer pour proposer un 
décret qui rendait la liberté à une classe de citoyens, plus norti- 
breuse et plus injustement opprimée que jamais dans ces 
moments de misere generale et forcée. 

Sur la proposition de Danton, il a été décrété que tous les prìsonniers pour 
dettes seraient mìs en liberté. 
(Moniteur du 10 mars 93.) 

Danton avait parie en ces termes : 

Non sans doute, citoyens, Tespoir de vos commissaires ne sera pas dé^o. 
Cui, vos ennemìs, les ennemis de la liberté seront exterminés, parce que vos 
efforts ne vont point se ralentir. Vous serez dignes d'étre les régulateurs de 
rénergie nationale. Vos commissaires, en se disséminant sur toutes les par- 
ties de la République vont répéter aux Frangais que la grande querelle qui 
s'est élevée entre le despotisme et la liberté, va étre enfin terminée. he 
peuple frangaisseravengé: c'est à nous quMl appartient de mettre le monde 
politìque en harmonie, de créer des loìs concordantes avec cette harmonie. 
Mais avant de vous entretenir de ces grands objets, je viens vous demander 
la déclaration d'un principe trop longtemps méconnu , Tabolition d'une 
erreur funeste, la destruction de la tyrannie de la richesse sur la misere. Si 
la mesure queje propose est adoptée, bientòt ce Pitt, ce Breteuil de la diplo- 
matie anglaise, et ce Burke, l'abbé Haury de parlementbritannique qui don- 
nent aujourd'hui au peuple anglais une impulsion si contraire à la liberté, 
seront anéantis. 

Que demandez-vous? Yous voulez que tous les Francais s'arment pour la 
défense commune. Eh bien, il est une classe d'hommes qu'aucun crime n*a 
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souillés, qui a des bras mais qui n'a pas de liberté, c'est celle des mallieu-' 
reux déteuus pour dettes; c'est une lionte pour rhumanité, pour la philoso- 
pbie qu'un homme en recevant de Targent, puisse hypothéquer et sa per- 
sonne et sa sureté. 

Je pourrais démontrer que la déclaration du principe que je proclame, est 
favorable à la cupidité méme, car Texpérience prouve que celui qui prStait, 
ne prenait aucune garantie pécuniaire, parce qu'il pouvaìt disposer. de la 
personne de son débiteur ; mais qu'importe ces oonsidérations mercantiles ? 
Elles ne doivent pas influer sur une grande nation. Les principes sont éter- 
nels, et tout Fran^als ne peut 6tre prive de sa liberté que pour avoir forfait à 
la société. 

• Que les propriétaires ne s'alarmeiit pas. Sans doute quelques individua se 
seront portés à des excès : mais la nation, toujours juste, respectera les pro- 
priótés. Respectez la mìsere, et la misere respectera Topulence. (Vifs applau- 
dissements.] Ne soyons jamais coupables envers les malheureux, et le malbeu- 
reux qui a plus d'àme que le riche, ne sera jamais coupable. (Nouveaua^ 
applaìAd489emefU$. ) 

Je demando que la Convention nationale déclare que tout citoyen fran> 
^aìs, emprisonné pour dettes, sera mis en liberté, parco qu'un tei emprison- 
nement est contraire à la saine morale, aux droits de Tbomme, aux vrais 
principes de la liberté. 

Getto proposition est décrétée par acclamation et à Tunanimité. 
(Moniteur du 1 1 mars 93.) 

On a vu plus haut ce que Pellier concluait de ce discours : 

Il fit elargir les détenus pour dettes, doncil faisait des dettes, dono c'était 
un débauché. 

Il semblalt que Danton pressentìt les nouveaux orages que la 
baine et Tenvie allaient soulever contre lui ; il fait d'avance à 
ses ennemis sa profession de Ibi morale ; on verrà si jamais il 
se dementi t. 

Beurnonville, ministre de la guerre, envoie à l'Assemblée une 
lettre dans laquelle il présente sa démission. 

Danton. — Avanl de rendre au ministre de la guerre la justice que lui doit 
tout Francais qui alme son pays, et qui sait apprécier ceux qui ont combatta 
vaillamment pour lui, je dois cotte déclaration positive de mes principes et 
de mes sentiments : que s'il est dans mes opinions que la nature des chose.< 
et les circonstances exigent que la Convention se réserve la faculté de prendre 
partout, et méme dans son sein des ministres, je déclare en mème temps, et 
je le jure par la patrie , que moi je n'accepterai jamais une place dans le 
ministèro, tant quej'aurai Thonneur d'étre membro de la Convention natio- 
naie. (Un très grand nombre de mix simultanément : ni aucun de nous,) le 
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le déclare, dis-je, sans fausse modestie, car, je Tavoue, je crois valoir un 
autre citoyen francais. Je le déclare avec le déslr ardent que mon opinion 
indìviduelle ne devienne pas celle de tous mes collègues ; car je tiens pour 
incontestable que vous ferìez une chose funeste à la chose publìque, si vous 
ne vous réserviez pas cette faculté. Après un tei aveu, je vous somme tous, 
citoyens, de descendre dans lefond de votre conscience. Quel est celui d'entre 
vous qui ne sent pas la nécessité d'une plus grande cohésion, de rapports 
plus directs , d'un rapprochement plus immédiat, plus quotidìen entre les 
agents du pouvoir exécutif révolutionnaire, chargé de défendre la liberté 
contre toute TEurope , et vous qui étes chargés de la direction suprème de 
la législation civile et de la défense extérieure de la République. Yousavezla 
nation à votre disposition, vous étes une Convention nationale, vous n'étes 
pas un corps constitué, mais un corps chargé de constituer tous les pouvoirs, 
de fonder tous les principes de notre République ; vous n'en violerez donc 
aucun, rien ne sera renversé, si, exercant toute la latitude de vos pouvoirs, 
vous prenez le talent partout où il éxiste, pour le piacer partout où il peut 
étre utile. Si je me récuse dans les choix que vous pourrez faire, c'est que 
dans mon poste je me crois encore utile à pousser, à faire marcher la revo- 
lution ; c'est que je me réserve encore la faculté de dénoncer les ministres 
qui, par malveillance et par impéritie, trahiraient notre confiance. Ainsi 
mettons-nous donc bien tous dans la téte que presque tous, que tous nous 
voulons le salut public. (De vifs applaudissements s'Hèvent de toutes les parties 
de la saUe.) Que les défiances particulières ne nous arrètent pas dans notre 
marche, pulsque nous avons un but commun. Quant àmoi, je ne calomnierai 
jamais personne; je suis sans flel, non par vertu, mais par temperamene La 
baine est étrangère à mon caractère... Je n'en ai pas besoin; ainsi je ne puis 
étre suspect, méme à ceux qui ont fait profession de me haYr. Je vous rap- 
pelle à rìnfinité de vos devoirs. Je n'entends pas désorganiser le ministère ; 
je ne parie pas de la nécessité de prendre des ministres dans votre sein, mais 
de la nécessité de vous en réserver la faculté. — J'arrive à ladìscussion par- 
liculière qui s'est élevée sur la lettre de démission envoyée par le ministre 
de la guerre. 

On veut lui demander les motifs de sa démission : certes, jamais on ne 
pourra dire que c'est par faiblesse. Celui qui a combattu si bien les ennemis, 
braverait Terreur populaire avec le mème courage ; il mourrait à son poste 
sans sourciller ; tei est Beurnonville, lei nous devons le proclamer. Mais la 
nature, variée dans ses faveurs, distribue aux hommes différents genres de 
talents ; tei est capable de commander une armée, d'échaufifer le soldat, de 
maintenir la discipline qui n'a pas les formes populaires conciliatrices , 
nécessaires dans les circonstances critiques et orageuses, quand on veut le 
bien. Celui qui donne sa démission a dù seconsulter sous ces dififérents rap- 
ports; il ne serait pas méme de la dignité de la Convention de lui faire les 
questions qu'on propose. Beurnonville a su se juger; il peut encore vaincre 
nos ennemis sur le champ de bataille ; mais il n'a pas les formes familières 
qui, dans les places administratlves, appellentla confiance des hommes peu 
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éclairés ; car le peuple est ombrageux, et Texpérience de nos révolutions lui 
a bien acquis le droit de craindre pour sa liberté. 

Je ne doute pas que Beurnonville n'ait géré en bon cìtoyen : il doìt ètre 
excepté de la rigueur de la loi qui défend à tout ministre de quitter Paris, 
avant d'avoir rendu ses comptes ; et nous ne perdrons pas i'espérance de 
YOir Beurnonville allant aux armées, y conduisant des renforts, remporter 
avec elles de nouveaux triomphes. (On applaudii.) 
(Monitew du 14 mars 93 .J 

Veut-on savoircomment interprétèrent ce discours de Danton 
ceux qui, comme il le dit si bien, avaient profession de le hair? 
Qu on lise Tarticle qui va suivre, on se convaincra que s'il parie 
de lui à propos de Beurnonville, c'est qu'on faisait courir sur 
son compie les bruits les plus calomnieux, c'est que, pour la 
seconde fois, on avait triaitreusement profité de son absence 
pour Taccuser. 

lis ont cru qu'il ne s'agissait plus que de monter au trOne ; déjà il s'étaient 
partagé les branches du pouvoir; leurs complices colportaient complaisam- 
ment la liste du nouveau conseil exécutìf (1). A la vérité il leur fallait encore 
un décret; mais ils allaient Texiger, il le croyait rendu. Danton monte à 
la tribune, sur du succès ; il demande que la Convention se réserve le droit 
de choisir les ministres dans son seìn. Nous y voilà, s'écrient quelques 
membres! Personne ne doutait que Danton ne voulut gtre le premier 
ministre ; on en douta bien moins encore lorsqu'on Tentendit jurer par la 
patrie, que jamaìs il n'accepterait une place dans le ministère. Danton jurer 
par la patrie! La patrie d'un ambitieux! 11 m'a semblé entendre un athée 
jurer par Tètre suprème. 

(Le Patriote frangais, par Girey continuateur de Brissot, n* 1308.) 

Par décret du 10 mars la Convention avait déclaré qu'il fallait 
opter entre la fonciion de journaliste et celle de député. 

Cependant les désastres qu'avait fait entrevoir Lacroix deve- 
naient une réalité; les plus sinistres nouvelles se succédaient : 
Liége est occupée par les ennemis, on a dù lever le siége de 
Maestricht, Dumouriez écrit aux commissaires de la Convention 
qu'on ne peut sauverles Pays-Bas qu'en envahissant la Hollande. 
Ces différentes lettres sont envoyées par les commissaires à 
l'Assemblée qui en prend connaissance. 

{{) Danton était ministre des aflaires étrangèrcs , Dubois Grancé de la guerre, 
Jeanbon-Saint-André de la Marine, Thuriot ou Gambacérès de la justice, Fabre 
d'Églantine de Tintérieur, et Colle! d'Herbois des contributions. 
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A ce propos Danton reclame la parole. Nous demandons que 
Ton cite dans Mìrabeau un discours plus entrainant, plus élevé 
que celui qu'on va lire. 

Les considératìons générales qui vous ont élé présenlées sont vraies ; mais 
il s'agit moins en ce moment cTexaminer les causes des événements désas- 
treux qui peuvent nous Trapper, que d'y appliqucr promptement le remède. 
Quand Tédifìce est en feu, je ne m'attache pas aux fripoiis qui enlèvent ics 
meubles, j'éteins Tincendie. Je dis que vous devez étre convaincus plus que 
jamais , par la lecture des dépéches de Dumouriez, que vous n'avez pas un 
instant à perdre pour sauver la République. 

Dumouriez avait concu un pian qui honore son genie. Je dois lai rendre 
méme une justice bien plus eclatante que celle que jeluirendisdernièremenl. 
Il ya trois mois qu'il a annoncé au pouvoir exécutif,àYotre comité de défense 
generale que, si nous n'avions pas assez d'audace pour envahir la HoUande 
au milieu de Thiver, pour déclarer sur-le-champ la guerre à TAngleterre qui 
nous la faisait depuis longtemps, nous doublerions les difiìcultés de la cam- 
pagne, en laissant aux forces ennemies le temps de se déployer. Puisque Ton 
a méconnu ce trait de genie, il faut réparer nos fautes. 

Dumouriez ne s'est pas découragé ; il est au milieu de la Hollande , il y 
trouvera des munitions ; pour renverser tous nos ennemis il ne lui faut que 
des Francais, et la France est remplie de citoyens. Voulons-nous ètre libres? 
Si nous ne le voulons plus, périssons, car nous Tavions juré. Si nous le 
voulons, marchons tous pour défcndre notre indépendance. Nos ennemis 
font leurs derniers efforts. Pitt sent bien qu'ayant tout à perdre, il n'a rien 
à épargner. Prenons la Hollande, et Carthagène est détruite, et FAngleterre 
ne peut plus vivre que pour la liberté. Que la Hollande soit conquise à la 
liberté, et Taristocratie commerciale elle-mgme, qui domine en ce moment 
le peuple anglais,s'élèvera contre le gouvernement qui Paura entrainée dans 
cette guerre de despotisme contre un peuple libre. Elle renversera ce minis- 
tère stupide qui a cru que les talents de Tancien regime pouvait étoufifer le 
genie de la liberté qui piane sur la France. Ce ministère renversé parTintéret 
du commerce, le parti de la liberté se montrera, car il n'est pas mort; et si 
vous saisissez vos devoirs, si vos commissaires partent à Tinstant, si vous 
donnez la ma in à Tétranger qui soupire après la destruction de tonte espèc« 
de tyrannie, la France est sauvée et le monde est libre. 

Faites donc partir vos commissaires : soutenez-les parvotre energie; qu'ils 
partent ce soir, cette nuit méme; qu'ils disent à la classe opulente : il faut 
que Taristocratie de l'Europe, succombant sous nos efforts, paye notre dette, 
ou que vous la payiez ; le peuple n'a que du sang ; il le prodigue. AUons, 
misérables, prodiguezvos richesses. (De vifs applavtdissements se font entendn.) 
Voyez, citoyens , les belles destinées qui vous attendent. Quoi ! vous avez 
une nation entière pour levier, la raison pour point d'appui, et vous n'avcz 
pas encore bouleversé le monde. (Les applaudissements redoublenl.) 11 faut pour 
cela du caractère, et la vérité est qu'on en a manqué. Je mets de coté toutes 
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les passions, elles me soni toutes parfaitement étrangères, excepté celle du 
bien public. Dans des circonstances plus difficiles, quand renneiui était aux 
portes de Paris, fai dit à ceux qui gouvernaient alors : Yos discussions sont 
misérables, je ne connais que rennemi. (Nouveaux applatidissements,) Yous qui 
me fatiguez de vos contestations partlculières, au lleu de vous occuper du 
salut de la République, je vous répudie tous comme trattres à la patrie. Je 
vous mets tous sur la mème ligne. Je leur disais : Eh que m'importe ma répu- 
tation ! que la France soit libre et que mon nom soit flétri ! Que m'importe 
d'étre appelé buveur de sang! Eh bien, buvons le sang des ennemis de 
rbumanité, sii le faut ; combattons, conquérons la liberté. 

On parati craindre que le départ des commissaires afifaiblisse Tun ou 
Taulre parti de la Convention. Vaines terreurs! Portez volre energie partout. 
Le plus beau ministère est d'annoncer au peuple que la dette terrible qui 
pése sur lui, sera desséchée aux dépens de ses ennemis, ou que le riche la 
payera avant peu. La situation nationale est crucile; le signe représentatif 
n'est plus en equilibro dans la circulation; la journée de Touvrier est au 
dessous du nécessaire; il faut un grand moyen correctlf. Conquérons la 
Hollande ; ranimons en Angleterre le parti républicain ; faisons marcher la 
France, et nous irons glorieux à la postérité. Remplissez ces grandes desti- 
nées; point de débats; point de querelles, et la patrie est sauvée. 
(Moniteur du 13 mars.) 

Mais ce n'était pas tout d'armer Paris, la France eiitière, 
Danton savait ce qu*il avait droit d*en attendre ; le passe lui 
répondait de Tavenir. Mais ce passe lui rappelait aussi qu'il y 
avait un autre danger à craindre que Tinvasion. On venait de 
décider la création d*un tribunal révolutionnaire, mais on liési- 
lait sur le mode d*organisation ; il s*agissait de savoir comment 
on le constitueraìt, si les jurés seraient nommés par Paris seu- 
lement ou par les départements ; la Convention avait décrété 
qu'ils seraient choisis dans la France enlière ; et l'on allait 
se séparer sans terminer cette affaire, Danton s'élance à la 
tribune : 

Je somme tous les bons cit oyens de ne pas quitter leurs postes. (Tous ks 
membres se remettent en placey un calme profond règne dans toute V Assemblée.) 
Uuoi, cHoyens! au moment où notre positionest Ielle, que si Miranda était 
battu, et cela n'est pas impossible, Dumouriez enveloppé serait obligé de 
mettre bas les armes, vous pourriez vous séparer sans prendre les grandes 
mesures qu'exige le salut de la chose publique? Je sens à quel point il est 
important de prendre des mesures judiciaires qui punissent les contre-révo- 
lationnaires ; car c'est pour eux que ce tribunal est nécessaire; c'est pour 
eux que ce tribunal doit suppléer au tribunal suprème de la vengeance éu 
peuple/Les ennemis de la liberté lèvent un front audacieux ; partout confon- 
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dus, ils sont partout provocateurs. En voyanl le ciloyen honnéte occupédans 
ses foyers, Tartisan occupé dans ses ateliers, ils oDt la stupidite de se croire 
en majorité: eh bien, arrachez-les vous-mémes à la vengeance populaire, 
rhumanité vous Tordonne. 

Rien n'est plus difficile que de definir un crime politique; mais si un 
homme du peuple, pour un crime parliculier, en redoli à Tinstant le chàti- 
ment ; sMl est si difficile d'atteindre un crime politique, n'est-il pas nécessaire 
que des lois extraordinaires, prises hors du corps social , épouvantent les 
rebelles et atteignent les coupables? lei le salut du peuple exige de grands 
moyens et des mesures terribles. Je ne vois pas de milieu entre les formes 
ordinaires et un tribunal révolutionnaire. L'histoìre atteste cette vérité; et 
puisqu'on a osé, dans cette Assemblée, rappeler ces journées sanglantes sur 
lesquelles toutbon citoyen a gémi, je dirai, moi, que si un tribunal eutalors 
existé, le peuple auquel on a si souvent , si cruellement reproché ces jour- 
nées , ne les auraìt pas ensanglantées ; je dirai, et j'aurai Tassentiment de 
tous ceux qui ont été les témoìns de ces terribles événements, que nulle 
puissance humaine n'était dans le cas d'arréter le débordement de la ven- 
geance nationale. Profitons des fautes de nos prédécesseurs. 

Faisons ce que n'a pas fait TAssemblée legislative ; soyons terribles pour 
dispenser le peuple de Tètre ; organisons un tribunal, non pas bien, cela est 
impossible, mais le moins mal qu'il se pourra, afln que le glaive de la loi 
pese sur la tétede tous ses ennemis. 

Ce grand oeuvre termine, je vous rappelle aux armes, aux commissaires 
que vous devez faire partir, au ministère que vous devez organiser ; car nous 
ne pouvons le dissimuler, il nous faut des ministres ; et celui de la marine, 
par exemple, dans unpays où tout peut ètre créé, parce que tous les éléments 
s'y trouvent, avec toutes les qualités d'un bon citoyen, n'a pas créé de 
marine ; nos frégates ne sont pas sorties et TAngleterre enlève nos corsaires. 
Eh bien, le moment est arrivé, soyons prodigues d'hommes et d'argent; 
déployons tous les moyens de la puissance nationale, mais ne mettons la 
direction de ces moyens qu'entre les mains d'hommes dont le contact néces- 
saire et habituel avec vous, vous assure l'ensemble et Texécution des 
mesures que vous avez combinées pour le salut de la République. Vousn'étes 
pas un corps constitué, car vous pouvez tout constituer vous-mémes. 
Prenez-y garde, citoyens, vous répondez au peuple de nos armées, de son 
sang, de ses assignats ; car si ses défaites atténuaient tellement la valeur de 
cette monnaie, que les moyens d'exislence fussent anéantis dans ses mains, 
qui pourrait arrèter les efifets de son ressentiment et de sa vengeance? Si, 
dès le moment que je vous Tal demandé, vous eussiez fait le développement 
de forces nécessaires, aujourd'hui Tennemi serait repoussé loin de vos 
fronlières. 

Je demande donc que le tribunal révolutionnaire soit organisé, séance 
tenante, que le pouvoir exécutif, dans la nouvelle organisation, recoive les 
moyens d'action et d'energie qui lui sont nécessaires. Je ne demande pas que 
rien soit désorganisé, je ne propose que des moyens d'amélioration. 
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Je demande que la Convention jugemes raisonnements et méprise les qua- 
liflcations injurieuses et flétrissantes qu'on osé me donner. Je demande 
qu'aussitOt que les mesures de sùreté generale seront prìses, vos commìs- 
saires partent à Tinstant, qu'on ne reproduise plus robjection qu'ils siégent 
dans tei ou tei coté de cettesalle. Qu'ils se répandent dans les départements, 
qu*ils y échaufifent les citoyens, qu'ils y ranimenl l'amour de la liberté, et 
que s'ils onlregret de ne pas participer à des décrets utiles, onde ne pouvoir 
s'opposer à desdécrets mauvais, il$ se souviennent que leur absence a été le 
salut de la patrie. 

Je me résumé donc : ce soir, organisation du tribunal, organisation du 
pouvoir exécutif, demain, mouvement militaire; que demain vos commis- 
saires soient partìs; que laFrance entièrese lève, coure aux armes, marche 
à Tennemi ; que la Hollande soit envahie ; que la Belgique soit libre ; que le 
commerce d'Angleterre soit ruiné; que les amis de la liberté triomphent de 
cette contrée ; que nos armes, partout victorieuses, apportent aux peupies 
la délivrance et le bonheur, que le monde soit vengé. 

(Danton descend de la tribune couvert des plus vifs applaudissements ; l'Assem- 
blée ajoume ses différentes propositions.) 
(Moniteur du 13 mars 93.) 

Qu'on se rappelle les eirconstances où se trouvait la France, 
on verrà qu'elles sont identiques à celles du 1®' septembre 92 ; si 
vous voulez éviter les mémes scènes de massacre, crie Danton, 
créez un tribunal dans lequel le peuple ait eonliance. Le tribunal 
est créé, les soupQons n'ont plus de raison d'étre ; les massacres 
n'ont pas lieu. Mais le danger passe, une fois de plus on maudit 
Danton d'avoir institué ce tribunal ; et ce tribunal devait un 
jour le condamner lui-méme, aux longs applaudissements de 
ceux qu'il avait sauvés de la mort ou de Tinfamie. 

Nous n'avons pas à suivre ici les opérations stratégiques de 
Dumouriez en Hollande, à le juger comme general, comme 
citoyen et comme Frangais ; le dernier projet auquel il s'arréta 
est détaillée au livre 8, chapitre P' de ses mémoires, il y 
est dit : 

Qu'il preserverà la république batave des commissaires de la Convention 
et du jacoblnisme... Qu'U lui proposera Talliance avec la France, mais à la 
condition que celle-cì reprendra la Constitution de 1789, pour faire cesser 
8on anarchie, et, en cas de refus, qu'il marcherà sur Paris avec les troupes 
de ligne francaises et 40,000 Belges et Bataves pour dissoudre la Convention 
et anéantir le jacobinisme. 

Il ajoute : 

Tel est le projet qui n'a été connu que de quatre personnes. •— S'il faut en 
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<TOire le general Miranda, trois de ces personnes étaient Danton, Lacroii et 
Westermann,.dit en note Téditeur des mémoires. 

Sous rinfluence de quelle crainte Danton aurait-il, je ne dis 
pas panagé, mais tenu secrets les desseins du general? Il appré- 
hendait, répondra-t-on, queDumouriezne divulguàt ses rapines. 
Raisonnons. La suite des événements a dù prouver au general 
que le tribun n'embrassait pas sa politique; restait donc à 
Danton le mérite seul de Tavoir tenue secrète. Croit-on que, 
vingt ans après les événements, cette discrétion du montagnard 
ait été une raison suffisante pour que Dumouriez dans ses 
mémoires ne révélàt pas la connivence? Cette révélation 
posthume flétrissait à jamais Danton, sans nuire à la mémoire 
du general qui n'était tenu au secret que pendant la vie de son 
complice. Le royaliste avait donc tout à gagner à faire Taveu ; 
et, pour la glorification de sa personne, il en a fait tant d'autres 
qu'on ne comprendrait pas cette réserve exceptionnelle. Toute- 
fois le rusé general ne fit pas connaitre de suite quelle était son 
intention secrète. On n'a pas oublié sa proclamation aux Belges 
dans laquelle il se plaint des vexations tyranniques des agents 
du pouvoir exécutif ; on peut voir au Moniteur le texte de son 
ordre du jour du 11 mars, enfin sa fameuse lettre du 12. Cette 
lettre nous ramène à la justification de Lacroix, c'est à dire à la 
troisième mission de Danton. 

Dumouriez quitta Tarmée quMl commandait en Hollande, il arriva à Anvers 
le 10 mars 1792, et le li il écrivait à la Convention une lettre dictatoriale. 

Un décret rendale 17 mars nous renvoya dans la Belgique ; nous arrivàmes 
à Bruxelles le 19; nous nous ooncertàmes avec nos autres coUègues, et le 
l^demain nous nous rendlmes à Tarmée... Notre conférence avec le general 
dura jusqu'à 3 heures du matin ; nous lui reprochàmes vivement ses torts 
envers la Convention nationale;il les reconnul,s'enexcusasurle mécontente- 
ment qu'il avait éprouvé en se voyant force d'abandonner ses succès en Hol- 
lande. 11 ad ressa à la Convention une lettre qui parut la satisfaire... Nous 
revtnmes à Bruxelles le iSl au matin. 
(Moniteur du 24 février 94.) 

A propos de cette lettre dictatoriale, Danton avait été d'avis 
que le comité ne la lut pas à la Convention. On en verrà plus loin 
les raisons. Mais le secret en transpira ; il courut à ce propos 
les bruits les plus contradictoires. 
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Plusieurs papiers ont rendu compte d'une prétendue réconciliation, qui, 
dit-on, avait eu lieu entre les députés des divers partìs au cornile de défense 
generale. Les uns ìmpr imeni que Gensonné a embrassé Danton ^ d'autres que 
Guadet à flagorné Danton ; d'autres queDanton a bien gourmandé la Gironde. 
11 n'y a pas un de ces faits qui ne soit faux. Des lettres de Dumouriez ont pro- 
voqué à ce cornile une explication entro les députés qui paraissaienl étre 
les plus contraires en opinions et en principes. Celle explication étail néces- 
saire ; des hommes bien inlentionnés ont cru y voir la possibili té d'un rap- 
prochement , et ce rapprochemenl a été lente. Les uns disaient : « Youlez- 
vous me convaincre que vous voulez de bonne foi le salut public, finissez la 
Gonslitution et la Convention ; faites respecter les lois et les autorilés consli- 
tuées. » Les autres répondaienl : « Soyez révolutionnaires coinme nous. » Or, 
comme le mot de revolution équivaul, dans beaucoup d'esprit, à la suspen- 
Sion des lois, il en est résulté qu'on n'est pas tombe d'accord ; et les cboses 
en soni restées au méme point, seulement presque tous soni demeurés 
convaincus, hors quelques amateurs des mouvements révolutionnaires, quMl 
fallali se hàter de fluir la Constitution et la Convention; et tei est le bui de 
ces hommes qui n'embrassent ni ne flagornenl leurs ennemis, mais qui 
tiennenl invariablemenl à la baine des crimes et aux principes. Guadet 
flagorner Danton! He bien, Guadet soutenait à Danton 1* qu'il y avait eu un 
complot ; 2* qu'il en étail le chef. Quelle flagornerie ! 

(Le Patriote frangais par Girey, n* 1319.) 

Qui donc a écrit, qu'après la mort de sa femme, Danton 
désespéré; qu'après ses vains efforis pour réconcilier les partis, 
Danton découragé; qu'après ses vols en Belgique, Danton gorge, 
avait vu de jour en jour s'aifaìsser son energie patriotique, 
s'éteindre son genie révoluiionnaire? On a lu ce qui précède, 
qu'on lise ce qui suit, et qu'on dise si jamais Danton fut plus 
grand, plus sublime, plus à la hauteur de la tàche qu'il s'était 
volontairement imposée* Vous tous qui allez Tentendre, vous 
qui plus tard avez assistè à nos désastres, rappelez-vous avec 
quels principes, avec quel coeur on soulève tout un peuple 
menacé par l'étranger, on le sauve de la honte des invasions. 
Neuf puissances venaient de so coaliser, les royalistes de la 
Vendée avaient pris ClioUet', Dumouriez avait été battu à Ner- 
winde, l'Espagne se joignait aux alliés. Jamais le danger ne fut 
plus grand. 

Ducos demandait à la tribune que les ministres donnassent 
la liste de toutes les recommandations qui leur avaient été 
présentées durant leur ministèro, un décret défendant aux 

Danton. 13 
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députés de postuler des places. Danton qui saisissait tout 
à-propos pour dire toute sa pensée, s'exprime ainsi : 

Ciloyens, 

Je déclare avoir recommandé aux ministres d'excellenls patriotes, d'excel- 
ieDts révolutionnaires. Il n'y a aucune loi qui puisse oter à un représentant 
du peuple sa pensée. La loi ancienne qu'on veut rappeler était absurde ; elle 
a été révoquée par la Revolution. 11 faut enfm que la Convention nationale 
soil un corps révolutionnaire ; il faut qu'elle soit peuple ; il est temps qu'elle 
déclare la guerre aux ennemis intérieurs. Quoi ! la guerre civile est allumée 
de toutes parts, et la Convention reste immobile! Un tribunal révolution- 
naire a été créé qui devait punir tous les conspirateurs, et ce tribunal n'est 
pas encore en aclivité! Que dira doncce peuple? car il est prét à se levar 
en masse... (Des applaudisseinents prolongés se font entendre dans les tribunes, 
et dans une partie de l'Assemblée. — Il s'élève quelqms murmures. — Danton 
s'élance à la tribune.) Que dira donc ce peuple? car il est prét à se lever en 
masse; il le doit, il le sent. Il dira : Quoi donc! des passions misérables 
agitent nos représentants, et cependant les contre-révolutionnaires tuent la 
liberté. 

Je dois enfìn vous dire la vérité, je vous la dirai sans mélange; quemMm- 
porte toutes les chimères que Fon peut répandre contre moi, pourvu que je 
puisse servirla patrie! Oui, citoyens; vous ne faites pas votre devoir. Yous 
diles que le peuple est égaré; mais pourquoi vous éloignez-vous de ce 
peuple? Rapprochez-vous de lui, il entendra la raison. La revolution ne peut 
marcher, ne peut ètre consolidée qu'avec le peuple. Le peuple en est Tinstru- 
ment, c'est à vous de vous en servir. En vain dites-vous que les sociétés 
populaires fourmillent de dénonciateurs absurdes, de dénonciateurs atroces. 
Eh bien, que n'y allez-vous? Une nation en revolution est comme Tairaiu 
qui bout et se régénère dans le creuset. La statue de la liberté n'est pas 
fondue. Ce metal bouillonne, si vous n'en surveillez le fourneau, vous serez 
tous brùlés. (On applaudit.) Comment se fait-il que vous ne sentiez pas que 
c'est aujourd'hui qu'il faut que la Convention décrète, que tout homme du 
peuple aura une piqué aux frais de la nation. Les riches la paieront, ils la 
paieront en vertu d'une loi ; les propriétés ne seronl pas violées. Il faut 
décréter encore que dans les départements où la revolution s'est manifestée, 
quiconque a l'audace d'appeler celle contre-révolution sera mis hors la loi. 
A Rome, Yalérius Publicola eut le courage de proposer une loi qui portait 
peine de mort contre quiconque appellerai la tyrannie. Eh bien, moi je 
déclare que, puisque dans les rues, dans les places publiques, les patriotes 
sont insultés; puisque dans les spectacles on applaudit avec fureur aux 
applications qui se rapportent avec les malheurs de la patrie ; je déclare, 
dis-je, que quiconque oserait appeler la deslruction de la liberté, ne perirà 
que de ma main, dussé-je après porter ma téle sur Téchafaud; heureux 
d'avoir donne un exemple de vertu à ma patrie. (On applaudii.) Je demande 
qu'on passe à Tordre du jour sur la motion qui m'a donne lieu de parler. Je 
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demande que dans loute la Républìque un ciloyen ait une piqué aux frais de 
la nation. Je demande que le tribunal extraordinaire soit mis en aclivité. Je 
demande que la Convention déclare au peuple francais, à l'Europe, à Funi- 
vers qu'elle est un corps révolutionnaire; qu'elle est résolue de maintenir la 
liberté, d'e'touflfer les serpenls qui déchirent le seìn de la patrie. 

Montrez-vous révolutionnaires ; montrez-vous peuple, et alors la liberté 
n'esl plus en perii. Les nations qui veulenl étre grandes, doivent, comme les 
héros , étre élevées à Técole du malheur. Sans doute nous avons eu des 
revers ; mais si au mois de septembre on vous eut dit : « la tète du tyran tom- 
bera sous le glaive des loìs, Tennemi sera chassé du territoire de la Répu- 
blique; 100,000 hommes serontà May enee; nous aurons unearméeàTournai, » 
vous eussiez vu la liberté triomphante. Eh bien, telle est encore notre posi- 
tion. Nous avons perdu un temps précieux. Il faut le réparer. On a cru que 
la revolution élait faite. On a crié aux factieux. Eh bien, ce sont ces factieux 
qui tombent sous le poignard des assassins. 

Et toi, Pelletier, quand tu périssais victime de ta baine pouf les tyrans, on 
criait aussi que tu étais un factieux ! il faut sortir de cette léthargìe poli- 
tique. Marseille sait déjà que Paris n]a jamais voulu opprimer la République, 
n'a jamais voulu que la liberté. Marseille s'est déclarée la montagne de la 
République. Elle se gonflera celle montagne, elle roulera les rochers de la 
liberté, et les ennemis de la liberté seront écrasés. (On applaudii.) Je ne veux 
pas rappeler de fàcheux débats. Je ne veux pas faire Thistorique des haines 
dirigées contre les patriotes. Je ne dirai qu'un mot. 

Je vous dirai que Roland écrivait à Dumouriez (et c'est ce general qui nous 
a montré la lettre à Lacroix et à moi) : « il faut vous liguer avec nous pour 
écraser ce parti de Paris, et surtout ce Danton. » (On murmure.) Jugez si une 
imagination frappée au point de tracer de pareils tableaux, a dù avoirune 
grande influence sur tonte la République. Mais tirons le rideau sur le passe. 
Il faut nous réunir. C'est cette réunion qui devrait établir la liberté d'un pOle 
à Taulre, aux deux tropiques, et surlaligne de la Convention. Jene demande 
pas d'ambassades particulières. Quant à moijefais serment de mourir pour 
défendre mon plus cruel ennemi. Je demande que ce sentìment sacre enflamme 
toutes les àmes. Il faut tuer les ennemis intérieurs pour triompher des 
ennemis extérieurs. Vous deviendrez victimes de vos passions ou de votre 
ignorance, si vous ne sauvez la République. La République, elle est immor- 
telle! L'ennemi pourra bien faire encore quelques progrès, il pourrait 
prendre encore quelques-unes de nos places ; mais il s'y consumerait lui- 
méme. Que nos échecs tournent à notre avantage ! que le Francais , en tou- 
chantla terre de son pays, comme le géant de lafable, reprenne de nouvelles 
forces. (On applaudii.) 

J'insiste sur ce qui est plus qu'une loi, sur ce que la nécessité vous 
commande, soyez peuple. Que tout homme qui porte encore dans son coBur 
une élincelle de liberté, ne s'éloigne pas du peuple. Nous ne sommes pas ses 
pères, nous sommes ses enfants. Exposons-lui nos besoins et ses ressources, 
disons-lui quMl sera inviolable, s'il veut étre uni. Qu'on se rappelle l'epoque 
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mémorable et terrible du mois d'aoùt.Toutes les passions secroisaient. Paris 
ne voulait pas sortir de ses murs. J'ai , moi , car il faut bien quelquefois se 
ciler, j'ai amene le conseil exéculif à se réunir à la malrie avec tous les 
magistrats du peuple. Le peuple vit nolre réunion, il la seconda, et Tennemi 
a été vaincu. Si on se réunit, si on alme les sociélés populaires , si on y 
assiste, malgré ce qui peut y avoir en elles de défectueux, car il n'y a rien de 
parfait sur la terre, la France reprendra sa force, redeviendra viclorieuse, et 
bientdt les despotes se repenliront de ces triomphes éphémères qui n'auront 
dté que plus funestes pou^ eux. (Les propositions de Danton soni décrétées à 
runanimité.) 

(Moniteur du 28 mars 93.) 

Dans un an, à pareil jour, Danton sera arrété, puis jugé, con- 
damné, sans qu'on lui ait laissé le droit de se défendre; que le 
discours suivant nous rappelle qu'il pouvait revendiquer pour 
]m un droit qu'il avait respecté chez les autres. 

Le Jieutenant-général Lanoue, est traduit à la barre de l'As- 
semblée pour rendre compte de sa conduite, pour dire pourquoi 
et par quels ordres ses cantonnements étaient repartis de telle 
manière que sa ligne occupait 14 lieues de terrain. 

Julien demande que sonaide de camp, qui està la barre aussi, 
soit tenu de se retirer pendant les explications que le lieute- 
nant-général va donner. 

Danton. — L'Assemblée doit étre froide. Lecitoyen qui est à la barre, n'est 
point décrété d'accusation ; il a le droit de se faire dire, par ceux qui com- 
mandaienl avec lui, ce qu'il a pu oublier, et ce qu'il croit propre à établir sa 
juslification. (Murmmes de Vextrémité.) Je serai inexorable envers tous les 
ennemis de la patrie ; mais je serai impassible lorsqu'il s'agirà de remplir les 
fonctions sacrées de juge. 

Quand méme le citoyen qui est à la barre serait décrété d'accusation, U 
aurait encore le droit d' avoir un conseil. J'observe d'ailleurs que ce n'est point 
ici un interrogatoire judiciaire, que tout doit porter sur les faits, et que les 
réponses du general ne peuvent rien changer, s'il est coupable. Ainsi je vous 
invite, ciloyenSjà ne pas monlrer cette envie de trouver sans cesse des cou- 
pables. (Ajyplaudissements.) Je demande que l'Assemblée conserve son immo- 
bilité, qu'elle entende froidement, et qu'on n'interrompe pas ; et encore une 
fois tout accuse a le droit, et surlout en opération militaire où les événe- 
ments se succèdent si rapidement, de se faire assister par celui qui a été le 
compagnon de ses armes. Je demande l'ordre du jour sur la proposition de 
Julien. 

La proposition de Danton est adoptée. 

Le présìdent annoncant qu'il a épuisé la sèrie des questions à faire à Tin- 
culpé, Danton reprend la parole : 
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Ces questions sont insuffisantes ; il faut que les comités fassent un rapport 
de l'ensemble de cette afifaire, quMls proposent une sèrie de questions, qu'eiles 
soient discutées dans TAssemblée, et ensuite on les presenterà à l'accuse. Je 
demande dono que le general Lanoue se retire. 

La proposìtion est décrétée. 

(Moniteur du 30 mars 93.) 

Mais avantd'arriveràrépouvantable catastrophe de germinai, 
il nous faut suivre lignea ligne un récit plus répugnant encore, 
je veux dire celui de toutes les odieuses accusations que peut 
imaginer Tenvie, quand elle s*acharne à un homme vraiment 
supérieur. 

Si Voti lìésitait à croire que les ennemis de Danton travaillas- 
sent à soulever le peuple méme contre lui, le petit fait suivant 
ne permettrait plus le doute. 

Un grand nombre de fédérés parcouraient le soir les rues de Paris en chan- 
tant ce refrain : 

La téte de Marat, Robespierre et Danton, 
Et de tous ceux qui les défendront. 

(Les deux amis de la liberté, tome IX, 3* partie, 1" epoque.) 

N'oublions pas que les deux amis de la liberté en étaient 
encore, à Tépoque dont nous nous occupons , au libéralisme 
de 1789; que nous importe que les rédacteurs aient changé, le 
livre n'en est pas moìns suspect. 

Tous les historiens ont raconté les faits relatifs à Texpédition 
de Duraouriez en Hollande et à la manière dont il regut les 
envoyés de la Convention ; on sait aussi les circonstances de sa 
làche désertion. Au moment où Danton partait de Paris (18 mars), 
le general perdait la baiaille de Nerwinde contre le prince de 
Cobourg; il rencontra les commissaires qui venaient l'engager 
à rétracter sa lettre du 12 ; sur leur injonction , il consent à 
écrire à l'Assemblée « qu'il la priait d'atlendre qu*il pùt s*expli- 
quer. » 

Danton revenait avec la réponse (29 mars) et, pendant ce 
temps, Dumouriez négociait avec les Autrichiens, faisait arre- 
ter les quatre autres commissaires de la Convention, trahissait 
son pays. 

Toutes ces circonstances étaient connues quand arriva Danton. 
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Qu'on juge de la joie scerete de ses ennemis. Évidemmenl, se 
disaient-ils , il est le complice de Dumouriez; n'a-t-il pas 
demandé à étre envoyé près du traìtre? N'a-t-il pas demandé 
qu*on cacliàt à l'Assemblée la fameuse lettre du general? Ne 
Fa-t-on pas vu avec Dumouriez quand celui-ci vint à Paris 
après Valmy? Enfin n'est-il pas de la dernière évidence qu'il 
s'est gorge d'or dans ses missions, qu'il ne demandé plus qu'à 
jouir tranquillement du fruit de ses rapines, de sa vénaliié? 
Dumouriez voulait mettresur le tròne, le petit Égalité, Danton 
était de connivence; c'est un Monk et rien de plus. 

Voilà ce qu'on répétait de tous còtés quand revint le Monta- 
gnard. Voilà tous les chefs d'accusation auxquels il va avoir k 
répondre, car l'attaque ne se fera pas attendre, dès demain 
méme le jugement va commencer. Les plus patriotes étaient 
ébranlés. Il faut étre plus que patriote pour soutenir un homme 
en danger de perdre sa réputation politique. 

Il n'est pas hors de propos de citer avant tout ce que dit 
Dumouriez lui-méme de son entrevue avec Lacroix et Danton 
à Louvain , afin qu'on ne nous accuse pas de distraire les 
pièces. 

Le general vii arriver les commissaires Lacroix et Danton qu'il renvoya à 
Louvain où 11 arriva le soir. Hs paraissaient très afifectés de la perle de la 
bataille, et surlout du débandement de Tarmée, ayanl rencontré à Bruxelles 
et tout le long de la route, des corps enliers de déserleurs. Mais ils Tétaienl 
bien plus de la commission qu'ils avaient, disaient-ils, d'engager le general 
à se rélracler de sa lettre du 12, qui avait occasionné un grand déchatnemenl 
contre lui dans la Gonvenlion, à cause de sa Irop franche véracilé. Il leur 
déclara qu'il n'avait mandé que ce qu'il pensait ; que les désastres doni ils 
étaient témolns étaient une conséquence des maux qu'il avait prévus, et 
auxquels 11 avait voulu remédier aulanl qu'il le pouvail, surlout en faisanl 
cesser la tyrannie et l'injusticedans la Belgique; que la nécessilé oìi il aliali 
se trouver de se relirer d'un pays où i( n'avail aucun moyen de défense, 
devait leur faire sentir combien étaient sages les ordonnances qu'il avait 
rendues, et contre lesquelles la Convention n'étail prevenne , que parce 
qu'elle était mal instruile et Irompée, que ces ordonnances avaienl désarmé 
les paysans, et nous avait ramené la bonne volonlé du peuple; qu'ainsi elles 
aUaienl étre le salul de Farmée qui, désorganisée, ballue, plus rebulée 
encore qu'effrayée, était hors d'étal de se défendre, à la fois, contro les impé- 
riaux, plus nombreux qu'elle et vainqueurs, et contre les gens du pays 
révollés de nos excès en tous genres. Ils furent obligés d'en convenir, mais 
comme ils insislaienl cependant sur la rétraclalion, le general, après leur 
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avoir retracé tousces griefs, leur avait peint très fortement tous les malheurs 
en tous genres qui allait résulter de la conduite folle et criminelle de la 
Convention, leur déclara posìtivement qu'il ne se rétracterait pas, parce que 
la perle ou le gain d'une bataille ne cliangerait jamais rien ni à ses prin- 
cipes, ni à son opinion, ni à son caractère. Ges commissaires mìrent dans 
toute cotte négociation beaucoup d'esprit, d'intérét et de cajolerie. Enfln, 
après une longue discussion, le general consentit à écrìre en six lignes au 
président : « Qu'il priait la Convention de ne rien préjuger sur sa lettre du 
12 mars, avant qu'il eut le temps de lui en envoyer l'explication. » Les deux 
députés partirent avec cotte lettre insiguiflante 
(Mémoires de Dumouriez, liv. 8, chap. 8.) 

Y a-t-il a tirer de cette citation la moindre preuve de conni- 
vence? Ne voit-on pas que le general malgré sa ferme résolu- 
tion de ne pas se rétracter, y arrive cependanl. Cela sufRt 
pour prouver que les commissaires ont rempli leur devoir avec 
fermelé. Mais pourquoi disculperpar avance un orateur comme 
Danton, puisqu'il va lui-méme répondre? 
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YenoQS aux faits, je veux dire à la justification de Danton. 

Dans la méme séance du 30 mars. après une dénonciatioa 
faite contre le député Salles, plusieurs voix s'étaient récrié 
contre Danton. 

Un hbhbre du coté droit. — Je demande que Danton rende ses comptes. 

Un autre. — Qu'il nòus dise à quoi il a employé les qualre millions de 
dépenses secrètes. 

N...— Je demande l'exécution du décrel envertu duquel Danton devaitnous 
rendre compte de Tétat de la Beigique au moment de son départ. Il ìmporte 
que nous connaissions toutes les opérations de nos commissaires dans cotte 
partie. 

Danton. — Je demande la parole. 

Cltoyens, vous aviez, par un décret, ordonné que Camus et mol, seuls des 
commissaires près Tarmée de la Beigique, qui se trouvent actueliement dans 
la Convention , rendions compte de ce que nous avions vu et fait dans la 
Beigique. Le changement des circonstances, les lettres nouvelies parvenues 
à votre comité de défense generale, ont rendu ce rapport moins important, 
quand à ce qui concerne la situation des armées, puisque cotte situation a 
changé; elles ont nécessité des mesures provisoires que vous avez décrétées. 
J'étais prèt, et je le suis encore à m'expliquer amplement, et sur Thistorique 
de la Beigique, et sur les généraux, et sur Tarmée, et sur la conduite des 
commissaires. lì est temps que tout soit connu. (Un grand nomhre de voix de 
toutes lesparties de la saMe .* Oui, oui.) Si la saìne raison, si le saiut de la patrie 
et colui de Tarmée a obligé vos commissaires d'étre en quelque sorte station* 
naires, aujourd'hui le temps de bannir tonte espèce de politique est arrivé ; 
il Test d'autant plus que je m'apercois qu'on a insinué dans TAssemblée que 
les malheurs de la Beigique pouvaient avoir été plus ou moins amenés par 
rinfluence, les fautes, et méme les crimes de vos commissaires. 
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Eh bien, je prends à cette tribune rengagement solennel de tout dire, de 
tout révéler, de répondre à tout. J'appellerai tousles contradicteurs possibles 
d'un bout de la République à l'autre ; Rappellerai le conseil exéculif , les com- 
missaires nationaux ; j'appellerai tous mes collègues en témoignage. Et apnès 
cette vaste explication, quand on aura bien sonde Tabime dans lequel on a 
voulu nous plonger, on reconnattra quo ceux-là qui ont travaillé la réunion, 
qui ont demandé des renforts, qui se sont empressés de vous annoncer nos 
échecs pour hàter Fenvoi des secours, s'ils n'obtiennent pas Thonorable fruii 
de leurs travaux, sont au moins bien fortement ininculpables. Je rendrai, je 
pourrai me tromper sur quelques détails, les comptes qui me sont demandés ; 
mais je puis annoncer à Tavance qu'il y aura unanimité dans le témoignage 
de vos commissaires, sur les principaux objets de ces rapports. 

Je demande que la séanoe de domain soit consacrée à un rapport prélimi- 
naire, car il y aura beaucoup de personnes à entendre, beaucoup de cbefs à 
interroger. On verrà si nous avons manqué d'amour pour le peuple, lorsque 
nous n'avons pas voulu tout à coup priver Tarmée des talents militaires doai 
elle avait besoin, dans des hommes dont cependant nous combattions les 
opinions politiques, ou si nous n'avons pas au contraire sauvé cette armée. 

On verrà, par exemple, que si nous avions donne à cette fameuse lettre 
qui a été lue partout, excepté dans cette enceinte, les suites que nous aurioBS 
pu lui donner, dès qu'elle nous a été connue, on verrà que si nous n'avions 
pas, dans cette circonstance, mis dans notre conduite la prudence qu€ nous 
dictaient les événements, Tarmée, dénuée de cbefs, sé serait replié sur nos 
frontières avec un tei désordre, que Tennemi serait entré avec elle dans nos 
places fortes. 

Je ne demande ni gràce, ni indulgence. J'ai fait mon devoir dans ce 
moment de nouvelle revolution, comme je l'ai fait au 10 aoùt. Et, à cet égard, 
comme je viens d'entendre des hommes qui, sans doute sans connattre lee 
faits, mettant en avant des opinions dictées par la préventiou, me diseait 
que je rende mes comptes. Je déclare que j'ai rendu les miens et que je suis 
prét à les rendre encore. Je demande que le conseil exécutif soit consulte sur 
toutes les parties de ma conduite ministérielle. Qu'on me mette en opposi- 
tion avec ce ci-devant ministre qui par des réticences a voulu jeter des 
soupgons sur moi. 

J'ai fait quelques instants le sacrifice de ma réputation pour mieux payer 
mon contingent à la République, en ne m'occupant que de la servir. Mais 
j'appelle aujomrd'hui sur moi toutes les explications, tous les genres d'accu- 
sa tion, car je suis résolu à tout dire. 

Aussi préparez-vous à étre aussi franos que moi ; soyez francs jusque dans 
vos haines, et francs dans vos passions, car je les attends. Toutes oes discuti- 
sions pourront peut-étre tourner encore au profit de la chose publique. Nos 
maux viennent de nos divisions; eh bien, connaissons-nous tous. Car com- 
ment se fait-il qu'une portion des représentants du peuple traite l'autre de 
conjurés? Que ceux-ci accusent les premiers de vouloir les faire massacrerf 
11 a été un temps pour les passions ; elles sont malheureusement dans l'ordre 
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de la nature ; mais il faut enfin que tout s'explique , que tout le monde se 
juge et se reconnaisse. Le peuple, il faut le dire, ne sail plus on reposer sa 
confiance ; faites donc que Ton sache si vous ètes un compose de deux partis, 
une assemblée d'hommes Iravaillés de soupcons respecUfs, ou si vous tendez 
tous au salul de la patrie. Youlez-vous la réunion?Concourezd'uncommun 
accord aux mesures sévères et fermes que reclame le peuple indigné des 
trahisons dont il a été si longtemps viclime. Instruisez, armez les citoyens ; 
ce n'est pas assez d'avoir des armées aux fronlières, il faut au sein de la 
République une colonne centrale qui fasse front aux ennemis du dedans, 
pour reporter ensuite la guerre au dehors. [On applaudii.) 

Non seulement je répondrai catégoriquement aux inculpations qui m'ont 
été et me seront faites ici, dans cette Assemblée qui a l'univers pour galerie, 
mais je dirai tout ce que je sais sur les opérations de la Belgique, persuade 
que la connaissance approfondie du mal peut seule nous en faire découvrir 
le remède. Ainsì, sMl est un seul d'enlre vous quiait le moindre soupcon sur 
ma conduite, comme ministre; s'il est un seul qui désire des comptes itéra- 
tifs, lorsque déjà toutes les pièces sont déposées dans vos comités ; s'il en est 
un seul qui ait des soupQons sur mon administration , relativement aux 
dépenses secrètes de revolution, qu*il monte domain à la tribune, que tout 
se découvre, que tout soit mis à nu, et, libres de déflances, nous passerons 
ensuite à Texamen de notre situation politique. 

Ces défiances, quand on veut se rapprocher, sont-elles donc si diflaciles à 
faire disparaìtre? Je le dis, il s'en faut qu'il y ait dans cette Assemblée les 
conspirations qu'on se prète. Trop longtemps, il est vrai, un amour mutuel 
de vengeance, inspiré par les préventions, a retardé la marche de la Conven- 
tion, et diminué son energie, enladivisant souvent. Tello opinion forte a été 
repoossée par tei ou tei coté, par cela seul qu'elle ne lui appartenait pas. 
Qu'enfin donc le danger vous rallie. Songez que vous vous trouvez dans la 
crise la plus terrible ; vous avez une armée entièrement désorganisée , et 
c'est la plus importante, car d'elle dépendait le salut public, si le vaste projel 
de ruiner en Bollando le commerce de l'Angleterre, eut réussi. Il faut con- 
nattre ceux qui peuvent avoir trempé dans la conspiration qui a fait man- 
quer ce projet; les tètes de ceux qui ont ìnflué, soit comme généraux, soit 
comme représenlants du peuple, sur le sort de cette armée , ces tétes doi- 
vent tomber les premières. (Des applaudissemenls el des cris: Oui, oui, oui, 
s*élévenl à la fois dans toutes les parties de VXssembUe.) 

D'accord sur les bases de la conduite que nous devons tenir, nous le serons 
facilement sur les résultats. Interrogeons, entendons, comparons, tironsla 
vérité du chaos, alors nous saurons distinguer ce qui appartieni aux pas- 
sions et ce qui est le fruit des erreurs ; nous connattrons où a été la véritable 
politique nationale, Tamourde son pays, et Fon ne dira plus qu'un tei est un 
ambitieux, un usurpateur , parco quMl a un tempérament plus chaud et des 
formes plus robustes. Non, la Franco ne sera pas réasservie, elle pourra 
ètre ébranlée, mais le peuple, comme le Jupiter de roiympe, d'un seul signe 
fera rentrer dans le néant tous les ennemis. (On applauddt.) 
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Je demande que demain le Gonseil exécutìf nous fasse un rapport prélìmi- 
naire; je demande à m'expliquer ensuite, car le peuple doit 6tre instruit de 
tout. Les nouvelles recues hier des armées transpirenl déjà. Cesi en soule- 
vani petit à petit le voile, c'est en renonganl aux palliatifs que nous pré- 
viendrons Texplosion que pourrail produire Texcès de mécontentement. Je 
demande que le Gonseil exécutif . pièces en main, nous rende compie des rap- 
ports de ses différents agents. Que la vérilé colore le civisme et le courage; 
que nous ayons encore Tespoir de sauver la République , et de ramener 
à un cenlre commun ceux qui se soni un moment laissé égarer par leurs 
passions. 

Ciloyens, nous n'avons pas un inslant à perdre. L'Europe entière pousse 
fortement la conspiratlon. Yousvoyez queceux-làquionlpreché plus persé- 
véramment la nécessité du recrutement quis'opère enfln pour le salut de la 
République ; que ceux qui ont demande le tribunal révolulionnaire ; que 
ceux qui ont provoqué Tenvoi des commissaires dans les départements pour 
ysouffler l'esprit public, soni présenlés presque comme des conspiraleurs. 
On se plaint de misérables détails ? Et des corps adminislralifs n'ont-ils pas 
demande ma téle? Ma téle!... elle est encore là, elle y resterà. Que cbacun 
emploie celle qu'il a reque de la nature, non pour servir de petiles passions, 
mais pour servir la République. (On applaudit.) 

Je somme celui qui pourrait me supposer des projets d'ambition, de dila- 
pidalion , de forfailure quelconque, de s'expliquer demain franchement sur 
ces soupcons, sous peine d'élre répulé calomniateur. Gependant je vous en 
atteste lous, dès le commencement de la revolution , j'ai été peint sous les 
couleurs les plus odleuses. 

Je suis reste inébranlable, j'ai marche à pas fermes vers la liberté. On 
verrà qui touchera au terme où le peuple arriverà , après avoir écrasé tous 
les ennemis . Mais puisqu'aujourd'hui Tunion, et par conséquenl une con- 
fiance réciproque nous est nécessaire, je demande à entrer, après le rapport 
du Gonseil exéculif, dansloules les explicalions qu'onjugera. 

(Danton descend de la tribune au bruii des applaudissemenls d'une parile 
de l'Assemblée et de rauditoire.) 
(^ontt«wdul"avril93.) 

Quel calme ! s'il ne prouve pas rinnocence de l'accuse, il 
décèle une profonde scélératesse ; le jugement auquel nous 
allons assister va nous apprendre à laquelle de ces deux appré- 
ciations Thistorien doit s'arréter. Mais ce dont, au préalable, il 
faut étre bien convaincu, c'est que cette assurance ne resultai! 
pas de la certitude d'étre soutenu par un parti au dedans et au 
dehors de l'Assemblée. Il faut bien qu'on sache, quoi qu'aient 
aflBrmé-quelques écrivains, qu'il n'y avait plus de parti Danton à 
partir de la proclamation de la République. Le genie de l'ora- 
teur, l'energie du tribun, la loyauté de l'ami, le bon coeur de 
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rhomme prive avaient pu lui attacher des sympathies, des 
dévouements individuels; mais il n'y a de parti, à propre- 
ment parler, que là oii Ton peul trouver un clief qui donne le 
mot d'ordre; un centre oii tout aboutisse ; or, Danton avait tpop 
d'insouciance de sa glorification , de sa popularité, de son 
avenir, pour se donner tant de peines, pour enróler des parti- 
sans; il avait trop de confiance dans sa propre force pours'at- 
tacher des défenseurs. Lui craindre! ne savait-il pas, pour en 
avoir fait l'épreuve, qu'il lui sufTirait au besoin d'un geste, d'un 
mot, pour attérer ses ennemis. Et n'ayant pas de crainte, pour- 
quoi des soldats? Tous ces satellites qu'on appelait desDanton- 
nistes, étaient attirés par l'irrésistible attraction de la planète; 
mais elle s'avangait dans sa force, insoucieuse de ce qu'elle 
entraìnait après elle. En un mot, Danton était un 'tem:pérameiKt 
révolulionnaire; il ne fut chef de parti que par drconstanoe. 
Expliquons-nous plus clairement. Nous croyons que Danton, 
sous la royauté, avait senti le besoin d'opposer la force à la 
force, et, qu'à cette fin, le président des Cordelìers s'était réel- 
lement fait chef de parti pour qu'il y ait unite d'action. Mais 
nous sommes convaincu, qu'à partir de la Convention, il aurait 
cru trahir que d'en agir ainsi; il pensait qu'alors il tfy avait 
plus que des nuances différentes d'une méme opinion, que la 
ibrce brutale n'était plus nécessaire. C'est cette modificatioa 
d'un méme principe que les historiens ont calomniée, ne pou- 
vant la comprendre. 

Nous avons dit, d'après ses propres aveux, quels furent les 
sentiments de Dumouriez, et les raisons qu'il allégua pour 
appuyer sa trahison; les uns et les autres sont encore consi- 
gnés au Moniteur du 1^' avril 93, dans le rapport fait à l'Assem- 
blée par les trois commissaires Proly, Pereyra 'et Dubuisson : 

la Convention et les Jacobins sont la cause de tout le mal de la France ; je 
suis assez fori pour me battre pardevant et par derrière, et dut-on m'appe- 
ler Cesar, Cromwell ou Monk, je sauverai la France seule et malgré la Con- 
vention. Cette assemblée est composée de 745 tyrans, tous régicldes, je les ai 
tous en horreur ; je me moque de leurs décrets ; j'ai déjà dlt à Danton que 
bientdt U n'aura de validité que dans la banlieue de Paris; je ne veux que 
des troupes de ligne, vos volontaires sont des poltrons ; je ne souffrirai pas 
Texistence de votre tribunal révolutionnaire. Tant que j'aurai qualre pouces 
de lame à nM)n c6té, je saurai bien empgcher toutes ces horreurs; si on 
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renouvelle à Paris des scènes sangianles je marche à Tinstant sur Paris. Yotre 
nouvelle constitution est trop bète. — Mais que metlrez-vous à la place? — 
L'ancienne, t^oute mediocre et vicieuse qu'elle soit. — Sansroyauté, sansdoute? 
Avec un roi car il en faut un et absolument; au reste, peu m'importe qu'ii 
s'appelle Louis ou Jacobus. 

Après ce rapport, Penière, par un incìdent, ramenait toute 
ratlention sur Danlon; c'est alors que raccusation se formula 
plus explicitement, que l'accuse se disculpa; nous allons repro- 
duire en son entier cette mémorable séance. 

Pknières. — Quelques jours après l'arrivée de Danton et de Delacrolx de la 
Beig^que, une lettre écritepar Dumouriez fui renvoyée au comité de défense 
generale, sans ayoir été lue à l'Assemblée. 

pLusiEDHS HEUBRES. — Cela u'cst pas vrai. 

La lettre fut apportée au comité de défense generale, où Danton fut appelé 
ponr en entendre la lecture ; Bréard, qui était alors président , dit qu'il était 
desondevoird'endonner connaissance à TAssemblée. Delacroix lui répondit 
en ces termes : « Quant à moi, si j'étais président , je ne balancerais pas un 
moment à exposer ma responsabilité, et la lettre ne serait pas lue ; car si un 
décret d'accusation devaitétre porte contre Dumouriez J'aimerais mieux que 
ma téte tombàt que la sienne: Dumouriez est utile à Tarmée. » 

Après cette explication, il fut arrèté que le lendemain on ferait renvoyer 
cette lettre au comité, sans en faire faire la lecture. Après que ce renvoi fut 
décrété, Danton nous dit qu'il repartirait avec Delacroix et qu'il promettait 
de faire rétracler Dumouriez ; et il ajouta que dans le cas oìi Dumouriez s'y 
refuserait, il demanderait lui-méme le décret d'accusation contre lui. 

Qu'est-il arrivé? Danton de retour de la Belgique, ne se presenta ni à 
l'Assemblée ni au comité. Je lui demande en ce moment pourquoi, ayant 
promis de faire rétracter Dumouriez, et ne l'ayant pas fait, n'a-t-il pas 
demandé contre lui le décret d'accusation? 

Bre'ard. — Si Fon n'eùt pas parie de moi, je ne parattrais pas à cette tri- 
bune ; mais je dois répondre au fait sur lequel je suis inlerpellé. 

Sur la fin d'une séance on me remit un paquet, je Touvris et je vis qu'il 
renfermait des lettres de la Belgique. Dans ce moment l'Assemblée, composée 
de très peu de membres, leva la séance. Je parcourus ces dépécbes, et je 
crus devoir les communiquer au comité de défense generale, oiì j'annongai 
que je les ferais lire le lendemain à l'Assemblée. On m'observa qu'il était 
Imprudent de faire lire de pareilles lettres; et après m'avoir rassuré sur la 
erainte que j'avais que ma responsabilité ne fut compromise, il fut décide 
qu'elles ne seraient pas lues. Yoilà le fait qui me concerne. Quant à ce que 
dit Penières relativement à Danton, je ne m'en rappelle nullement. 

Danton. — Je commence par bien préciser l'interpellation qui m'est faite ; 
elle se réduit à ceci : Vous avez dit, Danton , que si vous ne parveniez pas à 
faire écrire à Dumouriez une lettre qui détruisit l'effet de la première, vous 
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demanderiez conire lui le décret d'accusalion. Cette lettre n'ayant pomi eu 
lieu, pourquoi n'avez-vous pas tenu volre promesse ? 

Yoilà la manière dont je suls interpellé. Je vais donner les éclaircissements 
qui me sont demandés. 

D'abord, j'ai fait ce que j'avais annoncé : la Convention a regu une lettre 
par laquelle Dumouriez demandali qu'il ne fùt fait de rapport sur sa pre- 
mière qu'après que la Convention aurait entendu les renseignements que 
devaient lui donner ses commissaires. Cette lettre ne nous satisfit pas, et, 
après avoir conféré avec lui, nous acquìmes la conviction qu'il n'y avait plus 
rien à attendre de Dumouriez pour la républìque. 

Arrivé à Paris à neuf du soir, je ne vins pas au comité ; mais le lendemain 
j'ai dit que Dumouriez était devenu tellement atroce, qu'il avait dit que la 
Convention était composée de trois cents imbéciles et de quatre cents bri- 
gands. J'ai demandé au comité que tout fui dévoilé ; ainsi tous ceux qui s'y 
sont trouvés ont diì voir que mon avis était qu'il fallali arracher Dumouriez 
à son armée. 

Mais ce fait ne sufflt pas, il importe que la Convention et la nation entière 
sachent la conduile qu'ont tenue vos commissaires à Tégard de Dumouriez; 
et il est étrange que ceux qui constamment ont été en opposition de prin- 
cipes avec lui soient aujourd'hui accusés comme ses complices. 

Qu'a voulu Dumouriez? Établir un syslème fìnancier dans la Belgique. 
Qu'a voulu Dumouriez? Point de réunion. Quelssont ceux qui ont fait les 
réunions? Vos commissaires. La réunion du Hainaut, dit Dumouriez, s'est 
falle à coup de sabre. Ce sont encore vos commissaires qui Toni falle. C'est 
nous que Dumouriez accuse des malheurs de la Belgique ; c'est nous qu'il 
accuse d'avoir fait couler le sang dans le Hainaut, et, par une fatalité incon- 
cevable, c'est nous qu'on accuse de protéger Dumouriez. 

J'ai dit que Dumouriez avait concu un pian superbe d'invasion de la Hol- 
lande : si ce pian eùt réussi , il aurait peut-étre épargné bien des crimes à 
Dumouriez ; peut-ètre l'aurait-il voulu faire tourner à son profit ; mais l'An- 
gleterre n'en aurait pas été moins abaissée, et la HoUande conquise. 

Yoilà le syslème de Dumouriez : Dumouriez se plaint des sociétés populaires 
et du tribunal exlraordinaire ; il dit que bienlot Danton n'auraplus de crédit 
que dans la banlieue de Paris. 

Une voix. — Ce sont les décrels de l'Assemblée, et non de vous. 

On m'observe que je suis dans l'erreur; je passe à un autre fait plus 
imporlant : c'est que Dumouriez a dit à l'armée que si Danton et Delacroix y 
reparaissaient, il les ferait arreter. Ciloyens, les faits parlent d'eux-mémes ; 
on volt facilement que la commission a fait son devoir. 

Dumouriez s'est rendu criminel, mais ses complices seront bienlot connus. 
J'ai déjà annoncé que Dumouriez a été égaré par les impulsìons qu'il a recues 
de Paris, et qu'il était aigri par les écrits qui présenlaient les ciloyens les 
plus énergiques comme des scélérats. La plupart de ces écrits sont sortis de 
cette enceinte; je demande que la Convention nomme une commission pour 
débrouiller ce chaos et pour connatlre les auteursde ce complot. Quand on 
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verrà comment nous avons combatta les projets de Dumouriez, quand on 
verrà que vous avez ratifié lous les arrètés que nous avons pris, il ne resterà 
plus aucun soupcon sur notre conduite. 

Citoyens, cen'est point assez de découvrir d'où viennent nos maux; il faut 
leur appliquer un remède immédiat. Vous avez, il est vrai, ordonné un recru- 
tement, mais cette mesure est trop lente; je crois que TAssemblée doit nom- 
mer un cernite de la guerre , chargé de créer une armée improvisée. Les 
ennemis veulent se porter sur Paris; leur complice vous Ta dévoilé; je 
demande qu'il soit pris des mesures pour qu'un camp de cinquante mille 
hommes soit forme à vingl lieues de Paris ; ce camp fera échouer les projets 
de nos ennemis, et pourra au besoin servir a compléter les armées. 

Je demande aussi que mes collègucs dans la Belgique soient rappelés sur- 
le-cbamp. 

pLusiEURS MEMBRES. — Cela cst fait. 

Je demande enfìn que le conseil exécutif rende un compie exact de nos 
opérations dans la Belgique : TAssemblée acquerra les lumìères qui lui sont 
nécessaires, et elle verrà que nous avons toujours été en contradiction avec 
Dumouriez. 

Sivos commissaires avaient fait enlever Dumouriez au moment oìi il était 
h la tète de son armée, on aurait rejeté sur eux la désorganisatìon de cette 
armée. Vos commissaires, quoique investis d'un grand pouvoir, n'ontrien 
pour assurer le succès de leurs opérations ; les soldats ne nous prennent en 
arrivantaux armées, que pour de simples secrétaires decommission; il aurait 
fallu que la Convention donnàl à ceux qu'elle charge de promulguer ses lois 
à la téte des armées , une sorte de décoration moitié civile et moitié mili- 
taire. 

Que pouvaient faire de plus vos commissaires, sinon de dire : il y a urgence 
il faut arracber promptement Dumouriez de la tète de son armée? Si nous 
avlons voulu employer la force, elle nous eùt manqué; car quel general, au 
moment où Dumouriez exécutait sa retralte, et lorsqu'll était entouré d'une 
armée qui lui était dévouée, eùt voulu exécuter nosordres? Dumouriez était 
constamment jour et nuit à cheval, et jamais il n'y a eu deux lieues de 
retraite sans un combat : ainsi il nous était impossible de le faire arréter. 
Nous avons fait notre devoir, et j'appelle sur ma tète toutes les dénoncia- 
tions, sur que ma tète, loin de tomber, sera la tète de Meduse qui fera trem- 
bler tous les aristocrates. 

Lasource. — Cen'est point uneaccusation formelle que je vais porter contre 
Danton ; mais ce sont des conjeclures que je vais soumettre à l'Assemblée. 
Je ne sais point déguiser ce que je pense, ainsi je vais dire franchement 
l'idée que la conduite de Delacroix et de Danton a fait naìtre dans mon 
esprit. 

Dumouriez a curdi un pian de contre-révolution; Ta-t-il curdi seul, oui 
cu non? 

Danton a dit qu'il n'avait pu, qu'il n'avait osé sévir contre Dumouriez, 
parce qu'au moment où il se battait aucun officier-général n'aurait voulu 
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exécuter ses ordres. Je réponds à Danton qu'il est bien étonnant qu'il n'aìt 
osé prendre aucune mesure contre Dumouriez, tandis qu'il nous a dit que 
l'armée était lellement républìcaine, que, malgré la confiancc qu'elle avait 
dans son general, si elle lisait dans un journal que Dumouriez a été décrété 
d'accusation, elle ramènerait elle-memeà la barre de TAssemblée. 

Danton vient de dire quMl avait assuré le cornile que la république n'avait 
rien à espérer de Dumouriez. J'observe à l'Assemblée que Danton a dit au 
comité que Dumouriez avait perdu la téte en politique, mais qu'il conservait 
tous ses talents militaires ; alors Robespierre demanda que la conduite de 
Dumouriez fùt examinée; Danton s*y opposa, et dit qu'il ne fallait prendre 
aucune mesure contre lui avant que la retrai te de la Belgique fùt entière- 
ment effectuée Son opinion fut adoptée. 

Voilà les faits, voici comme je raisonne. 

Maure. — Je demando à dire un fait ; c'est qu'on a propose d'envoyer 
Gensonné, qui avait tout pouvoir sur Dumouriez, afin de trailer avec lui du 
salut de la patrie. 

pLcsiEURS MEMBRES. — C'est vrai. 

Lasource. — Voici comme je raisonne. Je dis qu'il y avait un pian de forme 
|)Our rétablir la royauté, et que Dumouriez était à la lète de ce pian. Que 
fallait-il faire pour le faire réussir? Il fallali maintenir Dumouriez à la téte 
de son armée. Danton est venu à la tribune, et a fall le plus grand éloge de 
Dumouriez. S'il y avait un pian de forme pour faire réussir les projets de 
Dumouriez, que fallait-il faire? Il fallali se populariser. Qu'a fait Delacroix? 
Delacroix en arrivant de la Belgique, a affecté un patriotisme exagéré doni 
jusqu'à ce moment il n'avait donne aucun exemple. (De violents murmures se 
font entendre.) Et pour mieux dire, Delacroix se déclareMontagnard. L'avait-il 
fait jusqu'alors? Non. Il tonna contre les citoyens qui ont vote Tappe! au 
peuple, et contre ceux qu'on désigne sous le nom d'hommes d'État. L'avait-il 
fait jusqu'alors? Non. 

Pour faire réussir la conspìrationtramée par Dumouriez, il fallali acquérir 
la confiance populaire, il fallali lenir les deux extrémités du fìl. Delacroix 
reste dans la Belgique ; Danton vient ici ; il y vieni pour prendre des mesures 
de sùreté generale ; il assiste au comité, et il setait... 

Danton. — Cela est faux ! 

Plusieurs voix. — Cesi faux. 

Ensuite Danton, inlerpellé de rendre compie des motifs qui lui ont fait 
abandonner la Belgique, parie d'une manière insignifianle. Gomment se 
fait'il qu'après avoir rendu son compie, Danton reste à Paris? Avait-il donne 
sa démission? Non. Si son intenlion était de ne pas retourner dans la Bel- 
gique, il fallali quii le dit, afln que l'Assemblée le rem placai ; et dans le cas 
contraire, il devait y retourner. 

Pour faire réussir la conspira tion de Dumouriez, que fallait-il faire? Il fal- 
lali faire perdre à la Convention la confiance publique. Que fait Danton ? 
Danton parali à la tribune, et là il reproche à l'Assemblée d'étre au dessous 
de ses devoirs ; il annonce une nouvelle insurrection ; il dit que le peuple 
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esl prèt à se lever, et cependant le peuple étaìt tranquille. Il n'y avait pas 
de marche plus sùre pour amener Dumouriez à ses flns , que de ravaler la 
Convention et de faire valoir Dumouriez ; c'est ce qn'a fait Danton. 

Pour protéger la conspiration, il fallaìt exagérer les dangers de la patrie, 
c'est ce qu'ont fait Delacroix et Danton. On savait qu*en parlant de revers, il 
en résulterait deux choses : la première, que les àmes tìmides se cacheraìent; 
la seconde, que le peuple, enfureur de se volr trahi, se porterait à des mou- 
vements quMl est impossible de retenir. 

En criant sans cesse contro la faction des hommes d*État , ne semble-t-il 
pas qu'on se ménageait lei un mouvement, tandis que Dumouriez se seraìt 
avance à la tète de son armée? 

Citoyens, voilà les nnages que j'ai vus dans la conduite de vos commis- 
saìres. Je domande, comme Danton , que vous nommiez une commission ad 
hoc pour examinerles faits et découvrir les coupables. Gela fait, je vous pro- 
pose une mesure de salut public. Je crois que la conduite de Dumouriez, mal 
connue de son armée, pourrait produire quelques mouvements funestes. Il 
faut réclairer ; il faut qu'elle et la Franco entière sachent les mesures que 
vous avez prises ; car Dumouriez est comme le fut jadis Lafayctte, l'idolo de 
la République. [De violents mttrmures et des cris : Non, non ! s'élèvent dans Umtes 
lesparties de la saUe.) Pour prevenir les inquiétudes que nos revers ont pu 
faire nattre dans l'àme des Francais, il faut que la nation sache que si Tarmée 
a été battue, e' est qu'elle a été trabie; il faut que la nation sache que tant 
cpie son general a voulu la liberté, Tarmée a marche à des triomphes. 

Je termine par une observation : vous voyez maintenant à découvert le 
projet de ceux qui parlaient au peuple de couper des tètes, vous voyez s'ils 
ne voulaient pas la royauté. Je sais bien que le peuple ne la voulait pas, 
mais il était trompé. On lui parie sans cesse de se lever. Eh bien ! peuple 
francais, lève-toi, suis le conseil de tes perfìdes ennemis, forge-toi des 
chatnes, car c'est la liberté qu'on veut perdre, et non pas quelques mem- 
bres de la Convention. 

Et vous , mes collègues , souvenez-vous que le sort de la liberté est entre 
vos mains ; souvenez-vous que le peuple veut la justice. Il a vu assez long- 
temps le Capitole et le trOne , il veut voir maintenant la roche Tarpéienne 
et récbafaud. (Applaudissements.) Le tribunal que vous avez créé ne marche 
pas encore ; je demando : 

1* Qu'il rende compte tous les trois jours des procès qu'il a jugés et de 
ceux qu'il instruit ; de cette manière on saura s'il a fait justice. 

i* Je demando que les citoyens Égalité et Sillery, qui sont inculpés, mais 
que je suis loin de croire coupables, soient mis en état d'arrestation chez eux. 

3* Je domande que la commission demandée par Danton soit à Tinstant 
organisée. 

4* Que le procès-verbal qui vous a été lu soit imprimé, envoyéaux départe- 
ments et aux armées, qu'une adresse soit jointe à ce procès-verbal; ce 
moyen est puissant; car, lorsque le peuple volt une adresse de TAssemblée 
nationale, il croit voir un oracle. Je demando enfin, pour prouver à la nation 

Danton li 
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que nous ne capitulerons jamais avec un tyran, que chacun d'enlre nous 
prenne rengagement de doimer la mort à celui qui tenterait de se faire roi 
ou dictateur. (Une acclamation unanime se fait entendre : Les applaudissements et 
les cris : Qui, oui! se répètent à plusieurs reprises, VassembUe entière est ìeoée; 
tous les membreSj dans Vattitude du serment,répètent c^ui de Lasource. Les tribunes 
apptaudissent. ) 

BiROTEAU. — Je demande la parole pour un fait intéressant. 

Au cornile de défense generale , où Ton agita les moyens de sauver la 
patrie, Fabre d'Églantine, qu^on connati très lìé avec Danton; qui, dans une 
séance précédente avait fait son éloge, Fabre d'Églantine, dis-je, annonce 
qu'il avait un moyen sur de sauver la république, mais qu'il n*osait pas en 
faire pari, altendu qu'on calomniait sans cesse les opinions. On le rassura, 
en lui disanl que les opinions étaient libres, et que d'ailleurs tout ce qui se 
disail au cornile y demeurail enseveli. Alors Fabre d'Églantine à mols cou- 
verls proposa un roi. [Deviolents murmures se font entendre.) 

Plusieurs hbhbrks s'écrienl à la foìs. — Cela n'est pas vrai ! 

Danton. — Cesi une scéléralesse : vous avez pris la défense du roi, et 
vous voulez rejeter vos crimes sur nous. 

BiROTEAU. — Je vais rendre les propres paroles de Fabre avec la réponse 
qu'on lui Ql. Il dil... (De nouneaux murmures s'élèvent.) 

Delmas. — Je demande la parole au nom du salut public. 

Citoyens, Je me suis recueilli ; fai écouté tout ce qui a été dil à celle tri- 
bune. Mon opinion est que Texplication qu'on provoque dans ce mom^t, 
doil perdre la République. Le peuple vous a envoyés pour sauver la cbose 
publique; vous le pouvez; mais il faut éloigner celle explicalion; et moi 
aussi j'ai des soup^ons, mais ce n'est pas le moment de les éclaircir. 

Je demande que Ton nomme la commission proposée par Lasource ; qu'ou 
la charge de recueillir tous les faits,et ensuile on les fera connaìlre au peuple 
francais. 

La proposilion de Delmas est adoptée unanimement. 

Danton. — Je somme Cambon, sans personnalités, sans s'écarler de la 
proposilion qui vieni d'étre décrétée, de s'expliquer sur un fait d'argenl, sur 
100 mille écus qu'on annonce avoir été remis à Danton et à Delacroix, et de 
dire la conduite que la commission a tenue relativement à la réunion... 

Plusieurs voix. — Le renvoi à la commission ! 

Celle proposilion est décrétée. 

Danton retourne à sa place ; tonte Textrémité gauche se lève, et rinvile à 
relourner à la tribune pour étre enlendu. (Des applaudissements s*dèf)ent dans 
les tribunes et se prolongent pendant queiques instants.) 

Danton s'élance à la tribune. — (Les applaudissements des tribunes coiUtiiii«iU 
avec ceux d'une grande partie de V Assemblée,) 

Le présidenl se couvre pour rétablir Tordre et le silence. — (Le calme renali.) 

Le Prbsident. — Citoyens, je demande la parole, et je vous prie de 
m'écouler en silence. 

DiSérenles propositions onl été failes : on avait provoque une explicalion 
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sur des faits qui inculpaient des membres de ia Convention. Delma s a 
demandé la nomination d'une commission chargée d'examiner les faits et 
d'en rendre compte à TAssemblée. Gette proposition a été adoptée à Vunani- 
mité. Danton s'y était rendu , maintenant il domande la parole pour des 
expIicatioBs; je consulte TAssemblée. 

TouTE LA PARTiB GAUCHE. — Nou, uon! il a la parole de droit. 

Un grand nombre de membres de Tautre ed té réclament avec la mème 
chaleur le maintien du décret. — (L'Assemblée est longtemps agitée.) 

Lasource. — Je demando que Danton soit entendu, et je déclare quMl n'est 
entré dans mon procède aucune passion. 

Le Président. — Citoyens, dans cotte crise affligeante le vodu de TAsscm- 
blée ne sera pas équivoque. Je vais le prendre. 

L'Assemblée consultée accordo la parole à Danton, à une très grande 
majorité. 

Danton. — Je dois commencer par vous rendre hommage comme vraiment 
amìs du salut du peuple, citoyens qui ètes placés à cotte montagne (se tour- 
nant vers Tamphithéàtre de Textrémité gauche); vous avez mieux jugé que 
moi. J'ai cru longtemps que, quelle que fùt Timpétuosité de mon caractère, 
je devais tempérer les moyens que la nature m'a départis; je devais 
employer dans les circonstances dijiiciles où m'a place ma mission, la modé- 
ration que m'ont paru commander les événements. Yous m'accusiez de fai- 
blesse, vous aviez raison, je le reconnais devant la Franco entlère. Nous, 
faits pour dénoncer ceux qui, par impéritie ou scélératesse, ont constamment 
voulu que le tyran échappàt au glaive de la loi... (Un très grand nombre de 
ìnembres se lèvent en criant : Qui, oui ! et en indiquant du geste les membres placés 
dans la partie droite. — Des rumews et des récriminations viólentes s'élèvent dans 
cette partie.) Eh bien! ce sont ces mèmes hommes... (Les murmures continuent 
à la droite de la tribune. — L'orateur se tournant vers les interrupteurs.) Vous 
me répondrez, vous me répondrez... Citoyens, ce sont, dis-je, ces mémes 

hommes qui prennent aujourd'hui Fattitude insolente de dénonciateurs 

{Grangeneu/oe interrompi. — Les murmures d'une grande partie de l'Assemblée 
couvrent sa voix. ) 

Grangeneuve. — Je domande à faire une interpellation à Danton 

Un grand nombre de voix. — Vous n'avez pas la parole A l'Abbaye! 

Danton. — Et d'abord, avant que d'entrer aussi à mon tour dans des rap- 
prochements, je vais répondre. Que vous a dit Lasource? Quelle que soit 
Forigine de son roman, qu'il soit le fruit de son imagination ou la suggestioa 

d*hommes adroits (De nouveaux munnures s'élèvent dans la partie de la saHe 

à la droite de la tribune.) 

Albitte. — Nous avons tranquillement écouté Lasource, soyez tranquille^ 
à votre tour. 

Danton. — Soit que cet homme , dont on s'est emparé plusieurs foìs dans 
FAssemblée legislative, ait voulu préparer, ce que j'aime à ne pas croire, le 
poison de la calomnie contro moi, pour la faire circuler pendant Fintervalle 
qui s'écoulera entre sa dénonciation et le rapport general qui doit vous étre 



216 DàNTON (1793). 

fait sur celie affaire, je n'examine pas maintenant ses intentions. Mais que 
vous a-t-il dit? Qu'à mon retour de la Belgiqùe, je ne me suis pas présente 
au comité de défense generale ; il en a menti : plusieurs de mes coUègues 
m'oAt cru arrivé vingt-quatre heures avant mon retour effectif, pensant que 
j'étais parti le jour mème de Farrété de la commission; je ne suis arrivé que 
le vendredi 29, à huit heures du soir. Fatigué de ma course et du séjour que 
j'ai fait à Tarmée, on ne pouvait exiger que je me transportasse immédiate- 
ment au comité. Je sais que les soupgons de Tinculpation m'ont précède. On 
a représenté vos commissaires comme les causes de la désorganisation de 
Tarmée. Nous désorganisateurs ! nous , qui avons rallié les soldats frangais, 
nous qui avons fait déloger Tennemi de plusieurs postes importants!<Ali! 
sans doute tei a dit que nous étions venus pour sonner Talarme , qui , s'ii 
eùt été témoin de notre conduite, vous aurait dit que nous étions faits pour 
braver le canon autrichicn, comme nous braverons les complots et les 
calomnies des ennemis de la liberté. 

J*en vièns à la première inculpation de Lasource. En arrivant, je n'étais 
pas méme instruit quMl dùt y avoir comité ce jour-là. Me fera-t-on un crime 
rt'avoir été retenu quelques heures chez moi pour réparer mes forces afiiaJ- 
blies par le voyage et par la nécessité de manger? Dès le lendemain, je suis 
alle au comité ; et quand on vous a dit que je n'y ai donne que de faiUes 
détails, on a encore menti. J'adjure tous mes collègues qui étaient présents 
à cotte séance : j'ai dit que Dumouriez regardait la Convention comme un 
compose de trois eents hommes stupides et de quatre cents scélérats. « Que 
peut faire pour la République, ai-je ajouté, un homme dont Timagination 
est frappée de pareilles idées? Arrachons-le à son armée. » (L'orateur se 
tournant vers Textrémité gauche de la salle.) N'est-ce pas cela que j'ai dit? 

Plusieurs voix. — Oui, oui! 

Il y a plus. Camus , qu*on ne soupconnera pas d'étre mon partisan indi- 
viduel, a fait un récit qui a coupé le mien ; et ici j'adjure encore mes col- 
lègues. Il a fait un rapport dont les détails se sont trouvés presque iden- 
tiques avec le mien. 

Plusieurs voix. — Cela est vrai ! 

Ainsi , il en est résulté de ce que nous avons dit en commun un rapport 
effectif au comité. 

Lasource trouve étrange que je sois reste à Paris , tandis que ma mission 
me rappelait dans la Belgique ; il cherche à faire croire à des intelligences 
entre Delacroix et moi, dont Tun serait reste à Tarmée, et Fautre à Paris, 
pour diriger à la fois les deux fils de la conspiration. 

Lasource n'est pas de bonne foi ; Lasource saìt bien que je ne devais partir 
qu*autant que j'aurais des mesures à porter avec moi ; que j'avais domande 
et déclaré que je voulais rendre compte à la Convention de ce que je savals. 
Il n'y a donc dans ma présence ici aucun rapport avec les événements de 
la Belgique , aucun déllt , rien qui puisse faire soupconner une connivence. 
Lasource vous a dit : « Danton et Delacroix ont proclamé que si un décret 
d'accusation était porte contro Dumouriez, il s'exécuterait, et qu'il soffirait 
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que le décret fui connu par les papiers publics, pour que Tarmée Texécutàt 
elle-mème. Gomment donc ces mémes commìssaires n'ont-ils pas fait arrèter 
Dumouriez?... Je ne nie pas le propos cité par Lasource; mais avions-nous 
ce décret d'accusation dont j'ai parie? Pouvions-naus prendre la résolution 
d'enlever Dumouriez, lorsque nous n'étìons à Tarmée que Delacroix et moi, 
lorsque la commission iVétait pas rassemblée? Nous nous sommes rendus 
vers la commission , et c'est elle qui a exigé que Delacroix retournàt vers 
rétat-major, et qui a jugé qu'il y aurait du danger pour la retraite méme de 
Tarmée, à enlever Dumouriez. Gomment se fait-il donc qu'on me reproche, , 
à moi indiYidu, ce qui est du fait de la commission? La correspondance des 
commissaires prouve quMls n'ont pu se saisir de Tindividu Dumouriez. 
Qu'auraient-ils donc fait en notre place, ceux qui nous accusent? eux qui 
ont signé des taxes, quoiqu'il y eùt un décret contraìre. (On applaudit dans 
tme grande panie de VA$sefMée>) 

Je dois dire un fait qui s'est passe dans le comité méme de défense gene- 
rale. G'est que lorsque je déclarai que je croyais du danger à ce qu*on lùt 
la lettre de Dumouriez, et à s'exposer d'engager un combat au milieu d'une 
armée en retraite , en présence de Tennemi , je proposai cependant des 
mesures pour que Ton parvlnt à se saisir du general , au moment où on 
pourrait le faire sans inconvénient. Je demandai que les amis méme de 
Dumouriez, que Guadet, Gensonné se rendissent à Tarmée; que pour lui 
oter tonte déflance, les commissaires fussent pris dans les deux partis de la 
Gonvention , et que par-là il fùt prouvé en méme temps que , quelles que 
soient les passions qui vous div ìsent , vous étes unanimes pour ne jamais 
consentir à recevoir la loi d'un seul homme. [On applaudit.) Ou nous le 
guérirons momentanément , leur disaìs-je, ou nous le garrotterons. Je 
demando si Thomme qui proféralt ces paroles peut étre accuse d'avoir eu 
des ménagements pour Dumouriez. 

Quels sont ceux qui ont pris constamment des ménagements? Qu'on 
consuite les canaux de l'opinion, qu'on examine ce qu'on disait partout, par 
exemple, dans le journal qui s'intitule Patriote frauQais. On y disait que 
Dumouriez était loin d'associer ses lauriers aux cyprès du 2 septembre. G'est 
contre moi qu'on excitait Dumouriez. Jamais on n'a eu la pensée de nous 
associer dans les mémes complots ; nous ne voulions pas prendre sur nous 
la responsabilité de l'enlèvement de Dumouriez ; mais je demando si Ton ne 
m'a pas vu déjouer constamment la politique de ce general, ses projets de 
linances, les projets d'ambition qu'ìl pouvait avoir sur la Belgique ; ]e les ai 
constamment mis à jour. Je le demande à Gambon , il dira, par exemple, 
la conduite que j'ai tenue relativement aux 300,000 livres de dépenses qui 
ont été secrètement faites dans la Belgique. 

Et aujourd'hui, parce que j'ai été trop sago et trop circonspect, parce qu'on 
a eu l'art de répandre que j'avais un partì, que je voulais étre dictatewr, 
parce que je n'ai pas voulu , en répondant à mes adversaires , produire de 
trop rudes combats, occasionner des déchirements dans cotte assemblée, on 
m'accuse de mépriser et d'avilir la Gonstitution. 
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Avilir la Convention! Et qui plus que rooi a constamment cherché à 
relever sa dignité, à fortifler son autorité? N'aì-je pas parie de mes ennemis 
méme avec une sorte de respect? (Se tournant vers la partie droite.) Je vous 
interpelle, vous qui m'accusez sans cesse 

Plusieurs voix. — Tout à Theure vous venez de prouver votre respect ! 

Tout à Theure , cela est vrai ; ce que vous me reprochez est exact ; mais 
pourquoi ai-je abandonné le système du silence et de la modération? parce 
qu'il est un terme à la prudence, parce que quand on se sent attaqué par 
ceux-là méme qui devraient s'applaudir de ma circonspection, il est permis 
d'attaquer à son tour et de sortir des limites de la patience. (On appilaudit 
duns une grande partie de V Assemblée.) 

Mais comment se fait-il que Ton m'impute à crime la conduite d'un de 
mes collègues? Oui, sans doute, j'aime Delacroix ; on Tinculpe parce qu'il a 
eu le bon esprit de ne pas partager, je le dis franchement, je le tiens de lui ; 
parce qu'il n'a pas voulu partager les vues et les projets de ceux qui ont 
cherché à sauver le tyran. (De vioknts murmures s'élèvent dans la partie droite. 
— Les plus vifs applaudissements édatent dans une grande partie du coté oppose 
et dans les tribunes.) 

Quelques voix s'élèvent pour demander que Danton soit rappelé à Tordre. 

DuHEM. — Oui, c'est vrai, on a conspiré chez Roland, et je connais le noni 
des conspirai eurs. 

Maure. — C'est Barbaroux, c'est Brissot, c'est Guadet. 

Danton. — Parce que Delacroix s'est écarté du fédéralisme et du système 
système perfide de l'appel au peuple ; parce que lorsqu'après Fépoque de la 
mort de Lepelletier, on lui demanda s'il voulait que la Convention quittàt 
Paris, il flt sa profession de foi, en répondant : « J'ai vu qu'on a arme de 
préventions tous les départements contre Paris ; je ne suis pas des vOtres. » 
On a inculpé Delacroix, parce que, patriote courageux, sa manière de votar 
dans TAssemblée a toujours été conséquente à la conduite qu'il a tenue dans 
la grande affaire du tyran. Il semble aujourd'hui que moi, j'en ai fait mon 
second en conjuration. Ne sont-ce pas là les conséquences, les apercus jetés 
en avant par Lasource? (Plusieurs voix à la droite de la tribune ; Oui, oui ! ) 

Une autre voix. — Ne parlez pas tant, mais répondez ! 

Danton. —Eh ! que voulez-vous que je réponde? Tai d'abord réfuté pleine- 
ment les détails de Lasource : j'ai démontré que j'avaìs rendu au comité de 
défense generale le compie que je lui devais, qu'il y avait ìdentité entre mon 
rapport et celui de Camus, qui n'a été qu'un prolongèment du mien ; que si 
Dumouriez n'a pas été déjà amene pieds et poings liés à la Convention, ce 
ménagement n'est pas de mon fait. J'ai répondu enfln assez pour satisfaire 
tout homme de bonne foi (plusieurs voix dans Vextrémité gauche : Oui, oui !) ; 
et certes, bientòt je tirerai la lumière de ce chaos. Les vérités s'amoncèle- 
ronl et se dérouleront devant vous. Je ne suis pas en peine de ma justifi- 
cation. 

Mais tout en applaudissant à cette commission que vous venez d'instituer, 
je dirai qu'il est assez étrange que ceux qui ont fait la réunion, contre 
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Dumouriez, qui, tout en rendant hommage à ses talents milìtaires , ont 
combattu ses opìnions politiques, se trouvent ètre ceux contre lesquels cette 
commission parati étre principalement dirigée. 

Nous , vouloir un roi ! Encore une fois les plus grandes vérités, les plus 
grandes probabilités morales restent seules pour les nations. Il n'y a que 
ceux qui onl eu la stupidite, la làcheté de vouloir ménager un roi, qui peuvent 
étre soupconnés de vouloir rétablir un tròne ; il n'y a, au contraire, que ceux 
qui constaroment ont cherché à exaspérer Dumouriez contre les sociétés 
populaires et contre la roajorité de la Convention ; il n'y a que ceux qui ont 
présente notre empressement à venir demander des secours pour une armée 
délabrée, comme une pusillanimité ; il n'y a que ceux qui ont manifestement 
voulu punir Paris de son civisme, armer contre lui les départements... (Un 
grand nombre de memhres se levant, et indiquant du geste la partie droite :0m, oui, 
ils Tont voulu ! ) 

Marat. — Et leurs petits soupers ! 

Danton. — Il n'y a que ceux qui ont fait des soupers clandestins avec 

Dumouriez quand il était à Paris (On ajyplaudit dans une grande partie de 

la saUe.) 

Marat. — Lasource ! Lasource en était Oh ! je dénoncerai tous les 

traltres. 

Danton. — Oui, eux seuls soni les complices de la conjuration. (Devifs 
appktudissemente s^^Uvent à Vextrémité gauche et dans les tribunes.) Et c'est moi 

qu'on accuse! moi ! Je ne crains rien de Dumouriez, ni de tous ceux 

avec qui j'ai été en relation. Que Dumouriez produise une seule ligne de moi 
qui puisse donner lieu à Tombre d'une inculpation, et je livre ma téte. 

Marat. — Il a les lettres de Gensonné... C'est Gensonné qui était en rela- 
tion intime avec Dumouriez. 

Gensonné. — Danton, j'iriterpelle votre bonne foi. Vous avez dit avoir vu 
la minute de mes lettres, dìtes ce qu'elles contenaient. 

Danton. — Je ne parie pas textuellement de vos lettres, je n'ai point parie 
de vous ; je reviens à ce qui me concerne. 

J'ai,moi, quelques lettres de Dumouriez : elles prouveront qu'il a étéobligé 
de me rendre justice ; elles prouveront qu'il n'y avail nulle identité entre 
son système politique et le mien : c'est à ceux qui ont voulu le fédéralisme... 

Plusieurs voix. — Nommez-les ! 

Marat (se lournant vers les membres de la partie droite). — ^Non, vous ne 
parviendrez pas à égorger la patrie ! 

Danton. — Youlez-vous que je disc quels sont ceux que je désigne? 

Un grand nombre de voix. — Oui, oui ! 

Danton. — Écoutez ! 

Marat (se tournant vers la partie droite). — Écoutez ! 

Danton. — Youlez-vous entendre un mot qui paye pour tous? 

Les mémes cris s'elèvent. — Oui, oui ! 

Danton. —Eh bien! je crois quMl n'est plus de tréve entre la Montagne, 
entre les patriotes qui ont voulu la mori du tyran et les Iftches qui, en vou- 
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lant le sauver, nous ont calomniés dans la France. (Un grandnomìfredemem- 
bres de la partie gauche se lèvent simuUanément, et applaudissent. — Plusie^rs 
voix se font enlendre ; Nous sauverons la patrie !) 

Danton. — Eh ! qui pourrait se dispenser de proférer ces vérités, quand, 
npialgré la conduite immobile que j'aì tenue dans cette assemblée, quand 
vous représentez ceux qui ont le plus de sang-froid et de courage, comme 
des ambitieux ; quand, tout en semblant me caresser, vous me couvrez de 
calomnles, quand beaucoup d'hommes qui me rendent justice individuellfr- 
ment, me présentent à la France entière dans leur correspondance, comme 
voulant ruiner la liberté de mon pays? Cent projets absurdes de cette nature 
ne m'ont-ils pas été successivement prétés? Mais jamaìs la calomnie n'a iìé 
Gonséquente dans ses systèmes , elle s'est replìée de cent facons sur mm 
compte, cent fois elle s'est contredite. Dès le commencement de la revolu- 
tion, j'avais fait mon devoir, et vous vous rappelez que je fus alors calomnie, 
j'ai été de quelque utilité à mon pays, lorsqu'à la revolution du 10 aoùt, 
Dumouriez lul-méme reconnaissait que j'avais apporté du courage dans le 
conseil, et que je n'avais pas peu contribué à nos succès. Aujourd'hul les 
homélies misérables d'un vieillard cauteleux, reconnu tei, ont été le texte de 
nouvelles inculpations ; et puisqu'on veut des faits, je vais vous en dire sur 
Roland. Tel est Texcès de son delire, et Garat lui-méme m'a dit que ce vieil- 
lard avait tellement perdu la téte, qu'il ne voyait que la mort ; qu'il croyait 
tous les citoyens prèts à le Trapper ; qu'il dit un jour, en parlant de son ancien 
ami, qu'il avait lui-mème porte au ministère : Je ne mov/rrai que de la mem 
de Pache, depuis qu'il se met à la téte des factieux de Pa/ris... Eh bien! quand 
Paris perirà, il n'y aura plus de République. Paris est le cenlre constitué et 
naturel de la France libre. G'est le centro des lumières. 

On nous accuse d'ètre les factieux de Paris : Eh bien! nous avons dérouljé 
notre vie devant la nation, elle a été celle d'hommes qui ont marche d'un 
pas ferme vers la revolution. Les projets crìminels qu'on m'ìmpute, les épi- 
thètes de scélérafts, tout a été prodigué contre nous, et Fon espère main|e- 
nant nous effrayer ! Oh ! non. (De vifs applaudissements éclatent dans VextréméH4 
gawhe de la saìle; Us sont suivis de ceitx des tribunes. — Plusieurs membres 
demandent qu'ettes soient rappelées au respect qu'eUes doivent à l'Assemblée.) Eh 
bien! les tribunes de Marseille ont aussi applaudi à la Montagne... J'ai ya 
depuis la revolution, depuis que le peuple francais a des représentants, j'ai 
vu se répéter les misérables absurdités que je viens d'entendre débiter ìci. 
Je sais que le peuple n'est pas dans les tribunes, qu'il ne s'y en trouve qu'une 
petite portion, que les Maury, les Gazalès et tous les partisans du despotisme 
calomniaient aussi les citoyens des tribunes. 

Il fut un temps où vous vouliez une garde départementaire. (Quelques 
murmwres se font entendre,) On voulait l'opposer aux citoyens égarés par la 
faction de Paris ; eh bien ! vous avez reconnu que ces mémes citoyens des 
départements, que vous appelìez ici, lorsqu'ils ont été à ieur tour placés dans 
les tribunes, n'ont pas manifeste d'autres sentiments que le peuple de Paris, 
peuple instruìt, peuple qui juge bien ceux qui le servent (on applaudit doAs 
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l$$ tribwMS et dansune tris grande panie de V Assemblée) ; peuple qui se compose 
de citoyens pris dans tous les départements ; peuple exercé aussi à discerner 
quels sont cèux qui prostitueni leurs talents ; peuple qui volt bien que qui 
combat avec la Montagne, ne peut pas servir les projets d'Orléans. (Mémes 
appUiudissements.) Le projet làche et stupide qu'on avait concu d'armer la 
fureur populaire contro les Jacobins, contro vos commissaìres, contro moi, 
parco que j'avais annoncé que Dumouriez avait des talents militaires, et qu'il 
avait fait un coup de genie en accélérant Tentreprise de la HoUande : ce 
projet Yient sans doute de ceux qui ont voulu faire massacrer les patriotes ; 
car il n'y a que les patriotes qu'on égorge. 

Un grand nombre db yoix. — Qui, oui. 

Marat. — Lepelletier et Léonard Bourdon. 

Danton. — Eh bien! leurs projets seront toujours décus, le peuple ne s'y 
méprendra pas. J'attends tranquillement et impassiblement le resultai de 
cette commission. Je me suis justiflé de Tinculpation de n'avoir pas parie de 
Dumouriei. J'ai prouvé que j'avais le projet d'envoyer dans la Belgique une 
commission composée de tous les partis pour se saisir, soit de Tesprit, soit 
de la personne de Dumouriez. 

Marat. — Oui, c'était bon, envoyez-y Lasource ! 

Danton.— J'ai prouvé, puisqu'on me demando des preuves pour répondre 
à de simples apercus de Delasource, que si je suis reste à Paris, ce n'a été en 
eontravention à aucun de vos décrets. J'ai prouvé qu'il est absurde de dire 
que le séjour prolongé de Delacroix dans la Belgique, était concerté avec ma 
présence ici, puisque Tun et Tautre nous avons suivi les ordres de la totalilé 
de la commission ; que si la commission est coupable, il faut s'adresser à elle 
et la juger sur des pièces après Tavoir entendue ; mais qu'il n'y a aucune 
inculpation individuelle à faire contro rooi. J'ai prouvé qu'il était làche et 
absurde de dire que moi, Danton, j'ai recu cent mille écus pour travailler la 
Belgique. N'est-ce pas Dumouriez qui, comme Lasource, m'accuso d'avoir 
opere à coups de sabre la réunìon? Ce n'est pas moi qui ai dirige les dépenses 
qu'a entratnées Texécution du décrct du 15 décembre. Ges dépenses ont été 
nécessitées pour déjouer les prètres fanatiques qui salariaient le peuple mal- 
heuroux; ce n'est pas à moi qu'il faut»en demander compte, c'est à Lebrun. 

Cambon. — Ges cent mille écus sont tout simpiement les dépenses indis- 
pensablement nécessaires pour Texécution du décret du IS décembre. 
(Maniteur du 3 avril.) 

Danton. — Je prouverai subséquemment que je suis un révolulionnaire 
immuable, que je resisterai à toules les atteintes , et je vous prie , citoyens 
(se tournant vcrs les membres de la partie gauche), d'en accepter l'augure. 
J'aurai la satìsfaction de voir la natìon entière se lever en masse pour com- 
battre les ennemis extérieurs, et en memo temps pour adhérer aux mesures 
que vous avez décrétées sur mes propositions. 

A*t-on pu croire un instant, a-t-on eu la stupidite de croire que moi je me 
sois coalisé avec Dumouriez? Gontre qui Dumouriez s'élève-t-il? Gontre le 
tribunal révolulionnaire : c'est moi qui ai provoqué Tétablissement de ce 
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tribunal. Damouriez veut dissoudre la Convention. Quand on a propose, dans 
le mème objet, la convocation des assemblées primaìres, ne m'y suis-je pas 
oppose? Si j*avais été d'accord avec Dumouriez, aurais-je combatta ses pro- 
jets de flnances sur la Belgique? Aurais-je déjoué son projet de rétablisse- 
ment des trois États ? Les citoyens de Mons, de Liége, de Bruxelles, diront si 
]e n'ai pas été redoutable aux aristocrates , autant exécré par eux qu'ils 
méritent de Tètre ; ils vous diront qui servait les projets de Dumouriez, de 
moi ou de ceux qui le vantaient dans les papiers publics, ou de ceux qui 
exagéraient les troubles de Paris, et publiaient que des massacres avaient 
lieu dans la rue des Lombards. 

Tous les citoyens vous diront : quel fut son crime? c'est d'avoir défendn 
Paris. 

A qui Dumouriez déclare-t-il la guerre ? aux sociétés populaires. Qui de 
nous a dit que sans les sociétés populaires, sans le peuple en masse, nous ne 
pourrions nous sauver? De telles mesures coì'ncldent-elles avec celles de 
Dumouriez? ou la complicité ne serait-elle pas plutdt de la part de ceux qui 
ont calomnié à Tavance les commissaires pour faire manquer leur mission? 
(Applaudissements.) Qui a presse Tenvoi des commissaires? Qui a accéléré le 
recrutement, le complétement des armées? C'est moi; moi, je le déclare à 
tonte la France, qui ai le plus puissamment agi sur ce complétement. Ai-je, 
moi, comme Dumouriez, calomnié les soldats de la liberté qui courent en 
foule pour recueillir les débris de nos armées ? N'ai-je pas dit que j'avaìs va 
ces lìommes intrépides porter aux armées le civismo qu'ils avaient puisé 
dans Tintérieur? N'ai-je pas dit que cotte portion de Tarmée, qui, depuis 
qu'elle habitait sur une terre étrangère, ne montrait plus la méme vigueur, 
reprendrait, comme le géant de la fable, en posant le pied sur la terre de la 
liberté, tonte Fénergie républicaine? Est-ce là le langage de colui qui aurati 
voulu tout désorganiser? N'ai*je pas mentre la conduite d'un citoyen qui 
voulait vous tenir en mesure contro tonte FEurope? 

Qu'on cesse donc de reproduire des fantOmes et des chimères qui ne résis- 
teront pas à la lumière et aux explications. 

Je domande que la commission se mette sur-le-champ enacUvité, qu'elle 
examine la conduite de chaque dépu|é depuis Touverture de la Convention. 
Je domande qu'elle ait caractère surtout pour examiner la conduite de ceux 
qui, postérieurement au décret pour Tindivisibilité de la République , ont 
manoeuvré pour la détruire ; de ceux qui, après la rejection de leur système 
pour Tappel au peuple, nous ont calomniés ; et si, ce que je crois, il y a ici une 
majorité vraiment républicaine, elle en fera justice. Je domande qu*elle 
examine la conduite de ceux qui ont empoisonné Topinion publique dans 
tous les départements; on verrà ce qu'on doitpenser de ces hommes qui ont 
été assez audacieux pour notifier à une administration qu'elle devait arrèter 
des commissaires de la Convention; de ces hommes qui ont voulu constituer 
des citoyens, des administrateurs, juges des députés que vous avez envoyés 
dans les départements pour y réchauffer Tesprit public et y accélérer le 
recrutement. On verrà quels sont ceux qui, après avoir été assez audacieux 
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pour transiger avec la royauté, après avoir désespéré, comme ils en sont 
convenus, de Ténergie populaire, ont voulu sauver les débris de la royauté ; 
car, on ne peut trop le répéter , ceux qui onl voulu sauver l'individu, ont 
par-là mSme eu intention de donner de grandes espérances au royalisme. 
(Applaudissements d'une grande partie de l'Assemblée.) Tout s'éclaircira ; alors 
on ne sera plus dupe de ce raisonnement par lequel on cherche à insinuer 
qu'on n'a voulu détruire un trOne que pour en rétablir un autre. Quiconque 
auprès des rois est convaincu d'avoir voulu Trapper un d'eux, est pour tous 
un ennemi mortel. 

Une voix, — Et Cromwell? (Des murmures s'élèvent dans une partie de 

l'Assemblée.) 

Danton, se toumant vers Vinterlocuteur. — ^Vous ètes blen scélérat de me dire 
que je ressemble à Cromwell. Jevous ci te devant la nailon. (Un grand nombre 
de voix s'élèvent simvltanément pour demander que l'interrupteur soit censure; 
d'autres pour qu'il soit envoyéà l'Abbaye.) 

Danton. — Oui, je demando que le vii scélérat qui a eu Timpudeur de dire 
que je suis un Cromwell soit punì, qu'il soittraduit à TAbbaye. (On applaudii.) 
Et si, en dédaignant d'insister sur la justice que j'ai le droit de réclamer, si 
je poursuis mon raisonnement , je dis que quand j'ai pose en principe que 
quiconque a frappé un roi à la téle, devient Tobjet de Texécration de tous 
les rois, j'ai établi une vérité qui ne pourrait ètre oontestée. 

Plusieurs voix. — C'est vrai ! 

Eh bien ! croyez-vous que ce Cromwell dont vous me parlez ait été l'ami 
des rois''^ 

Une voix. -— Il a été roi lui-méme ! 

Danton. — Il a été craint, parce qu'il a été le plus fort. lei ceux qui ont 
frappé le tyran de la France seront craints aussi. Ils seront d'autant plus 
craints que la liberté s'est engraissée du sang du tyran. Ils seront craints, 
parce que la nation est avec eux. Cromwell n'a été souffert par les rois que 
parce qu'il a travaillé avec eux. Eh bien! je vous interpelle tous. (Se tour- 
nani vers les membres de la partie gauche.) Ést-ce la terreur , est-ce Tenvie 
d'avoir un roi qui vous a fait proscrire le tyran? (V Assemblée presque unanime: 
Non, non !) Si donc ce n'est que le sentiment profond de vos devoirs qui a 
diete son arrét de mort, si vous avez cru sauver le peuple , et faire en cela 
ce que la nation avait droit d'attendre de ses mandataires , ralliez-vous 
(s'adressant à la méme partie de l'Assemblée), vous qui avez prononcé l'arrét 
du tyran contro les làches (indiquant du gesto les membres de la partie 
droite) qui ont voulu l'épargner (une partie de l'Assemblée applaudii); serrez- 
vous ; appelez le peuple à se réunir en armes contro l' ennemi du dehors, et à 
écraser colui du dedans, et confondez, par la vigueur et l'immobilité de votre 
caractère, tous les scélérats, tous les aristocrates , tous les modérés (l'ora- 
teur, s'adressant toujours à la partie gauche , et indiquant quelquefois du 
gesto les membres du coté oppose) ; tous ceux qui vous ont calomniés dans 
les départements. Plus de composition avec eux ! (Vifs appUaudissements d'une 
grande partie de l'Assemblée et des tribunes,) Reconnaissez-le tous, vous qui 
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n'avez jamais sa tirer de votre situation polìtiqae dans la oaUon le fiarli qae 
vous aariei pa en tirer ; qa'enfin justice vous soit rendae. Yoos voyez, par 
la situation où ]e me troave enee moment, la nécessité où vous étes d*ètre 
fermes, et de déelarer la guerre à tous vos ennemis, quels qu'ils soient. 
(Mémes opplaudissemedu.) Il faut former une phalange indomptable. Ce n'est 
pas vous, puisque vous aimez les sociétés populaires et le peuple, ce n'e9t 
pas vous qui vondrez un roi. (Us apjplaudissemeius recommewent. — ^Non, non ! 
s^écrie-t-on anee force dans la grande majoritéde l'Assemblée,) Cesi à vous à en 
dter ridée à ceux qui ont machine pour conserver Tancien tyran. Je marehe 
à la République; marchons-y de concert, nous verrons qui de nous oude nes 
détracteurs atteindra le but. 

Après avolr démontré que loin d*avoir été jamais d'accord avec Dumon- 
riez, il nous accuse textuellement d'avoir fait la réwUon à ewgpsdesahre, quìi 
a dit publiquement qu'il nous ferait arréter, qu*il était impossible à Bela- 
croix età moi, qui ne sommes pas la commission, de Tarracherà son armée; 
après avoir répondu à tout ; après avoir rempli cette tàche de manière à 
satisCaire tout homme sanse et de benne foi, je domande que la commission 
des six, que vous venez d*ìnstituer, examine non seulement la conduite de 
ceux qui vous ont calomniés, qui ont machine contro Tindivisibìlité de la 
République, mais de ceuxencore qui ont cherchéà sauver le tyran (nouoeaiur 
applaudissemenls d'une panie de l'Assemblée et des tribunes) , enfin de tous le$ 
coupablesquiont voulu ruiner la liberté, et Ton verrà si je redoute lesaceu- 
sateurs. 

Je me suis retranché dans la citadelle de la raìson; j'en sortirai avec le 
canon de la vérité, et je pulvériserai les scélérats qui ont voulu m'accuser. 
(Danlon descend de la tribune au mHieu des plus vifs applaudissements d^une 
tris grande partie de l'Assemblée et des citoyens, — Plusieurs membres de lextrémité 
gauche se précipilent eers lui pour l'embrasser. — Les applaudissements se pro- 
langent.) 

(Moniteur du 4 avril 93.) 

Si Fon veut savoìr quelle profonde impression produisit cette 
séance, qu'on lise ce récit d*un témoin siégeant à la Convention 
méme. 

Je n'oublierai jamais Tinstant où Lasource commenca son ìnconcevable 
accusation contro Danton. Lorsqu'à Taide de rapprochements captieux, il 
essayait de transformer ce redoutable montagnard en un partisan secret de 
Dumouriez; lorsqu'il rassemblait des indnctìons forcées pour former un fan- 
tòme de corps de délit, et quMl coordonnait tous les éléments de cet écha* 
faudage misérable sans cacher une espèce de complaisance et de contente* 
ment secret; Danton, immobile sur son banc, relevait sa lèvre avec une 
expression de mépris qui lui était propre et qui inspirait une sorte d'effroi; 
son regard annon^it en méme temps la colere et le dédain ; son attitude 
contrastait avec les mouvements de son visage, et Fon voyaìt dans ce mélange 
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bizarre de caline et d*agitation qu'il n'interrompaìt pas son adversaire parce 
qn'il lui serait facile de lui répondre et qu'il était certain de Fécraser. Mais 
torsque Lasource eut termine sa diatribe, et qu'en passant devant nos bancs 
poar s'élancer à la tribune, Danton dit à voix basse, en montrant le cOté 
droit : « Les scélérats, ils voudraient rejeter leurs crimes sur nous ! » il fut 
fticile de comprendre que son impétueuse éloquence, longtemps contenue, 
allait rompre enfin toutes les digues, et que nos ennemis devaient trembler. 

Bn effet son discours fut une déclaration de guerre plus encore qu^nne 
jnstification. Sa voix de stentor, retentit au milieu de Tassemblée, comme le 
canon d'alarme qui appelle le soldat sur la brèche. 11 avait enfln renoncé aux 
ménagements quii avait crus utiles à la chose publique, et certains désor- 
mais de ne voir jamais les Girondlns se réunir à lui pour sauver la liberté, il 
annoncait hautement que cette liberté chérie pouvait étre sauvée sans enx. 
Assez souvent il avait refusé de relever le gant qu'on lui jetait presqu'à 
chaque séance. Le gage du combat était enfln accepté, et en paraissant pour 
la première fois dans l'arène arme de toutes pièces, il dut prouver au cOté 
droit que Fon ne pourrait pas sans peine renverser un athlète comme lui 

Après son énergique début, Danton parla plus de deux heures, et suivit 
t*accusateur dans toutes ses imputations. La réponse était facile, elle fut 
accablante d'évidence el de vigueur. 11 démontrait que toutes les haines de 
Dumouriez avaient été pour la Montagne, toutes ses affections pour le cOté 
droit; il démontrait que de la Montagne étaient partis, contre Tancien collègue 
de Roland, les premiers soupcons qui, le 12 mars mème, avaient été repoussés 
par le coté droit comme un crime de lèse-nation. Enfln, poursuivant tour à 
tour les faits cités par Lasource et ses raisonnements, il les réduìsit égale- 
ment en poussière 

Après avoir complète sa justiflcation, Danton reprit Toffensive 

Pour juger de tout Teffet que produisit sur nous cette eloquente improvisa- 
tion, il faut se rappeler que Danton avait jusqu'alors cherché à amener une 
réconciliation entro les deux còtés de l'Assemblée. Il faut se rappeler que, 
bien qu'assis au sommet de la Montagne, il était en quelque sorte le chef du 
Marais. Il faut se rappeler enfln qu'il avait souvent blàmé notre fougue, 
combattu les déflances de Robespierre, etsoutenu qu'au lieu de s'occuper de 
guerroyer contre les Girondins, il fallait les contraindre à nous seconder pour 
sauver de concert la chose publique. Peu de jours mème avant la malencon- 
treuse levée de boucliers de Lasource et Taccablante répUque qu'on vient de 
lire, Danton avait eu une conférence avec les prìncipaux chefs du cdté droit, 
conférence dans laquelle on était convenu de marcher d'accord, et de ne plus 
songer à autre chose qu'à battre Tétranger et à confondre Taristocratie. Nous 
almions toas Danton ; mais la plupart d'entre nous pensaient qu'ìl jugeait 
mal de l'état des choses quand il espérait rétablir Tunion entre les Girondins 
et la Montagne. La plupart d'entro nous, il est vrai, avaient consenti à mar- 
cher avec lui vers la fusion sur laquelle il paraissait fonder tant d'espérances : 
mais c'était plutOt pour tenter un essai auquel on croyait peu, que dans la 
conviction de la réussite que Danton nous promettait. Aussi, lorsque ce cha- 
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leurenx orateur, maladroitement provoqaé par Tun des éclaireurs de la 
partie adverse, répondit avec tant de force à d'imprudentes attaques, lors- 
qu'il déclara si hautement la guerre à des hommes avec lesquels noos avions 
vu depuìs longtemps qu'il n'étaìt point de paix possible ; lorsqu'il brùie en 
quelque sorte ses vaisseaux pour s'enlever toute possìbilité de retour, nous 
fìimes transportés d'une espèce d'enthousìasme électrique, nous regardàmes. 
la résolution ìnopinée de Danton comme le signal d'une victoire certaine 
Quand il descendit de la tribune , un grand nombre de députés coururent 
rembrasser et la salle retentit du bruit réitéré de nos applaudissements. 
Cependant cet incident n'eut pas de suite : Lasource n'ayant fait aucune 
motion formelle, la Convention reprit simplement la suite de ses travaux; 
mais si le discours de Danton n*amenait aucun résultat positif, il en avait un 
Immense pour la direction des esprits. Nous étions rassurés sur notre 
avenir, et les Girondins ne nous paraissaient plus à craindre, depuis quMl 
était décide à les combattre : son acquisition valait à nos yeux une armée. 
(Mémoires de René Levasseur, t. I", chap. V.) 

Plus loia Levasseur répondant aux différentes accusations 
des Girondins, ajoute : 

Hs ont osé dire que Danton se frayait un chemin au tròne, lui qui dans sou 
enthousiasme patriotique a associé tant de déslntéressement à un dévoue- 
ment sublime; Danton qui, lorsque les aristocrates furent vaincus et les 
ennemis repoussés , alma mieux se laisser tralner à réchafaud que de com- 
battre pour se défendre; Danton qui se retira dans ses foyers domestiques 
dégoùté du maniement des affaires, lorsque la cause lui sembla gagnée, et 
qui ne reparut un instant sur la scène publique que pour ressaisir les 
royalistes de la Gommune, masqués en démagogues et en athées. 

Les deux amis de la liberté, n'ont point tenu compie du procès; 
ils s*étaient promis de condamner sans entendre la défense. 

Danton et Lacroix qui, tirés du sein de la Convention furent chargés de se 
rendre à Bruxelles, y commirent des spoliations qui flrent rougìr leurs col- 
lègues du corps législatif, qui ne sentaient que trop qu'une pareìlle conduite 
avilissaitlesénat francais aux yeux des étrangers auxquels il était sì impor- 
tant d'inspirer de la confiance. Une des fautes graves de ces deux commìs- 
saires, fut de charger des détails de leurs opérations le commissaire ordon- 
nateur Ronsin, anarchiste et brigand déterminé, qui, pour faire ses exécutions 
et apposer les scellés, ne se servait la plupart du temps que de fripons qui 
lui ressemblaient et qui séquestraient, à leur profit une partie des effets 
commis à leur surveillance. Nous avons ouì' de braves militaires, des soldats 
francais dignes de porter ce nom, sMndigner encore, de retour dans leurs 
foyers, des spoliations dont ils avaient été témoins. 

[Histoire de la Revolution de France, par deux amis de la liberté, tome X, 
3* partie, V epoque.) 
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Dans son procès Gustine répondit au sujet de Danton, qu'il lui connaissait 
infinìment d'esprit et detalent, mais que n'ayant pas jugé Dumouriez lorsqu'il 
était auprès de lui et ne l'ayant pas dénoncé lorsqu'il fut de retour, il n'avait 
jamais pu s'empécher de le regarder comme un de ses complices , interesse à 
ne pointdéclamer contre lui. 

Cette observatìon dìctéeà Gustine par lafranchise est inflniment judìcieuse, 
il parie ici de la conduìte de Danton qui, envoyéen Belgique près de Dumou- 
riez, garda un silence profond sur les manoeuvres de ce general perfide , sur 
des manoeuYues et un pian qui ne devait point échapper à la sagacité de 
Danton, à qui quelques-uns n'ont accordé qu'une forme et une éloquence 
colossale, mais qui au vrai, ne manquait ni de volonté, ni de lumières, et 
qui par son courage et son audace avait, dès le principe de la revolution 
rendu de grands services à la patrie et au peuple dont il avait chaudement 
défendu lesdroits. Trop d'incurie a perdu cet homme qui, une fois parvenu à 
posseder qudque fortune, aurait pour beaucoup voulu élre ignoré, pour jouir 
en paix de son aisance . 

(Histoire de la Revolution de France, par deux amis de la liberté, tome XI, 
3* partie, 3« epoque.) 

Ce passage de Thistoire des deux Amis appelle surtout Tatten- 
tion sur les vols qu'iis prétendent avoir été commis par Danton. 
Comme cette accusation sera reproduite plus tard par le comité 
de salut public, nous y reviendrons, et nous terminerons cet 
ouvrage par un résumé justificatif tire d'un mémoire des fils du 
conventionnel^ tendantàdétruire les accusations de vénalité portées 
contre leurpère. 

Après la séance du 1®' avrii , on aurait pu croire que Danton 
ne pardonnerait jamais aux Girondins; dès le i, il a déjà oublié 
leur injustice, leurs injures ; il a presque regret de s'étre laissé 
aller à l'emportement ; une fois encore, lui ie vainqueur dans 
la lutte, il leur tend la main : « Rapprochons-nous fraternelle- 
ment. » Il n'y avait pas dans son coeur une goutte de fiel, la 
moindre envie; ses ennemis purent-ils en dire autant? 

Isnard avait présente un projet dedécret dont les dispositions 
étaient de créer dans le sein de la Convention un comité d'exé- 
cution, compose de 9 membres quiaient le pouvoir de destituer 
tous les agents du pouvoir exécutif. 

Danton. — Je demande aussi la parole ppur une motion d'ordre. Quelle 
qu'ait été la divergence des opinlons, il n'en est pas moins vrai que la majo- 
rité de la Convention veut la Républlque 
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Un GitAND NOvftRE DE voix. — Tous la veulciit ! 

Nous Youlons pepousser et anéantir la conjuration des rois ; nous sentons 
({ne tellé est la nature des circonstances, telle est la grandeur du péri! qui 
nous menace, qu'il nous faut un développement extraordinaire de forces et 
de mesures de salut public ; nous cherchons à établir une agence funeste pour 
les rois; nous sentons que, pour créer des armées, trouver de nouveaux 
ohefs, il faut un pouvoirnouveau toujours dans la main de la Convention, et 
({tt'elle puisse anéantir à volonté; maisje pense que ce pian doit 6tre médité, 
approfondi. Je crois qu'une République , tout en proscrìvant les dictatenrs 
et les triumvirs, n'en a pas moins le pouvoir et mème le devoir de créer une 
autorité terrible. Telle est la violence de la tempète qui agitele vaisseau de 
rÉtat, qu'il est impossible, pour lesauver, d'agir avecles seuls principesde 
l'art. Écartons tonte idée d'usurpation. Eh! qui dono pourrait ètre usurpa- 
teur? Yous voyez que cet homme qui avait remporté quelques victoires va 
appeler contre lui toutes les forces des Fran^ais. Déjàle département où il est 
né domande satète. Rapprochons-nous, rapprochons-nous fraternellement ; 
ily vadu salut de tous. Si la conjuration triomphe, elle proscrira tout ce qui 
aura porte le nom de patriote, quelles qu'aient été les nuances. Je domande 
le renvoì du projet de décret, et rajournement à domain. 

L'ajournement est décrété. 
(Moniteur du 2 avril 93.) 

Le 7, le président de TAssemblée lisait les noms des neufs 
membres du nouveau comité : c'était Barrère, Delmas, Bréard, 
Cambon, Jean-Debry, Danton^ Guiton-Morvaux , Treilhard, 
Lacroix. (Moniteur du 10 avril 93.) 

Àinsi il concourait il y a quelques jours à la création du tri- 
bunal révolutionnaire , aujourd'hui à celle du Comité de salut 
public. Il nommait lui-méme ceux qui devaient bientót le guil- 
lotiner sans rentendre. 

La politique de Danton avait cela de particulier qu*elle était 
éminemment pratique. 

Lacroix avait fait la motion qu aucun ci-devant privilégié ne 
soit admis dans rarmée ni comme volontaire ni comme ofBcier, 
mais qu elle fut exclusivement composée de Sans-Culottes. 

Cette proposition avait été adoptée par acclamation. 

Danton. — Le décret que vous venez de rendre annoncera à la nation et à 
Tunivers entier quei est le grand moyen d'éterniser la république ; c'est d'ap- 
peler le peuple à sa défense. Vous allez avoir une armée de sans-culottes 
{on applaudii àplugieurs reprises dans toutes lesparties dela saUe) ; mais cen'est 
pas assez ; il faut que, tandis que vous irez combattre les ennemis de Texté- 
rieur, les aristocrates de Tintérienr soient mis sous la piqué des sans^ 
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cttlottes. (Les applaudissements recommencent,) Je demande quUl soit créé une 
giurde du peuple qui sera salariée par la nation. Nous serons bien défendus, 
quand nous le serons par les sans-culoUes. J'ai une autre proposition à faìre; 
il faut que dans toute la France, le prix du painsoit dans une justepropor- 
tion avec le salaìre du pauvre: ce qui excédera'sera payé par le riche. (On 
applaudii.) Par ce seul décret, vous assurez au peuple et son existence et sa 
di^té ; vous Tattacherez à la revolution ; vous/acquerrez son estimo et son 
amour, li dira : nos représentants nous ont donne du pain ; ils ont plus fait 
qu'aucun de nos anciens rois. Je demande què vous mettiez aux voix les 
deux propositions que j'ai faites, et qu'elles soi^nt renvoyées au comité pour 
vous en présenter la rédaction. 

Ces deux propositions sont adoptées au milieu des applaudissements de 
tonte TAssemblée. 
) (Moniteur du 9 avril 93.) 

A propos d'une adresse rédigée dans la section de la Halle- 
aux-Blés, adrèsse qui cìrculait dans toutes les autres sections 
et demandant entre autres choses que Roland fùt décrété 
d'accusation ainsi que les députés coupables, Pétion était monte 
à la tribune et avait propose que le président et les secrétaires 
de la section fussent appelés à la barre pour étre de là envoyés 
au tribunal révolutionnaire. 

Danton monte à son tour à la tribune (une partie de TAssem- 
blée et des spectateurs applaudissent). 

Danton. — G'est une vérité incontestable, que vous n'avez pas le droit 
d'exiger du peuple ou d'une portion du peuple plus de sagesse que vous n'en 
avez vous-mémes. Le peuple n'a-t-il pas le droit de sentir des bouillonne- 
ments qui le conduisent à un delire patriotique, lorsque cette tribune semble 
continuellement étre une arène de gladiateurs? N'ai-]e pas été mol-méme, 
tout à rheure, assiégé à cette tribune? Ne m'a-t-on pas dit que je voulais 
étre dictateur?... Je vais examiner froidement le projet de décret présente 
par Pétion ; je n'y mettrai aucune passion, moi, je conserverai mon immo- 
bili té, quels que soient les flots d'indigna tion qui me pressent en tous sensi 
Je sais quel sera le dénouement de ce grand drame ; le peuple resterà libre ; 
je veux la République, je prouverai que je marche constamment à ce but. 
{On applaudit.) Pétion a disséqué le projet d'adresse ; je ne suis arrivé qu'à la 
fin de la lecture, et voilà pourquoi je demandais qu'on discutàt la mention 
honorable, car j'avais trouvé dans cette adresse des articles vraiment bons. 
La proposition de Pétion est insignifiante. On sait que dans plusieursdéparte- 
ments on a domande tour à tour la téte des membres qui siégeaient dans 
Vun ou Tautre des còtés de la salle. N'a-t-on pas aussi demande la mienne? 
Et qui? Des administrateurs, notamment ceux du département du Finistère. 
Bh ! citoyens, remarquez bien quelles seraient les conséquences générales 

Danton. 15 



m DANTON (1793). 

de la proposition de Pétion. Tous les jours il arrive des pétitions plus ou 
moins exagérées ; mais il faut les juger par le fond. J'en appelle à Pétion 
lui-méme. Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'il se trouve dans les orages pupa- 
laires. Il sait bien que lorsqu'un peuple brise sa monarchie pour arriver à la 
République, il dépasse son bnt par la force de projection qu'il s'est domiée. 
Que doit faire la représentation natlonale? Proflter de ces excès mémes. Dans 
la première Assemblée constitaante, Marat n'était ni moins terrible aux 
aristocrates, ni moins odieux aux modérés. Eh bien ! Marat y trouva des 
défenseurs. Il disait aussi que la majorité était mauvaìse; et elle Tétait. 

Ce n'est pas que je croie qu'il en soit de méme de cotte assemblée. Mais que 
devez-vous répondre au peuple, quand il vous dit des vérités sévères? Vous 
devez lui répondre en sauvant la République. Eh ! depuis quand vous doit-on 
des éloges? Etes-vous à la fin de votre mission? On parie des calomniateurs : 
la calomnie , dans un État vraiment libre, n'est rien pour Thomme qui a la 
conscience intime de son devoir. Encore une fois, tout ce qui a rapport à la 
calomnie ne peut étre la base d une délibération dans la Convention. Il existe 
des lois, des tribunaux; que ceux qui croient devoir poursuivre cotte adresse, 
Vy poursuivenl. Mais si vous délibérez sur cet objet, pourquoi ne délibére- 
riez-vous pas sur Tadresse de Marseille? Voyez sur quelle mer vous vous 
embarqueriez ! Oui, je le déclare, vous seriez indignes de votre mission, si 
vous n'aviez pas constamment devant les yeux ces grands objets : vaincre les 
ennemis, rétablir Tordre dans l'intérieur, et faire une benne constitution. 
Nous la voulons tous, la Franco la veut ; elle sera d'autant plus belle qu'elle 
sera née au milieu des orages de la liberté ; ainsi un peuple de Tantiquité 
construisaìt ses murs, en tenant d'une main la truelle, et de Tautre Tépée 
pour repousser les ennemis. N'allons pas nous faire la guerre, animer les 
sections, les mettre en délibération sur des calomnies, tandis que nous 
devons concentrer leur energie pour la diriger contro les Autrichiens. Je dis 
qu'il est impolilique de convoquer les sections pour délibérer sur celle 
adresse ; je dis que si un décret portali une pareille disposìtion, elle devrail 
s'étendre à toutes les adresses, quelques principes qu'elles manifestassenl. 
Que Ton ne Vienne dono plus nous apporter des dénonciations exagérées, 
comme si Fon craignait la mori. (On mwrmwre.) 

Lepaux. — Je ne crains pas la mori pour moi, mais je craìns celle de la 
République. 

Danton. — Et voilà l'exemple que vous donnez! Vous voulez sévir contre 
le peuple, et vous ètes plus virulents que lui ! {Quelques rumev/rs.) On me dit 
de venir au fait : eh ! n'y suis-je pas venu au fait? n'ai-je pas parie de vaincre 
les ennemis, de rétablir Tordre, de faire une Constitution? J'y suis au fait. 

Tout à rheure quelques-uns d'entro vous ont eu la làcheté de dire que je 
voulais étre dictateur ; il vous sied bien de vouloir vous élever contre le 
peuple, lorsqu'il vous dit des vérités énerglques ! Je dis que la discussìon est 
insignifiante Je ramène Tassemblée au rapport q uè le comité de salut public 
va vous faire. 

Notre marine peut se présenter encore d'une manière fori imposante. Le 
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comUé va vous dire que le ministre de la marine, d'après sa propre déclara- 
tion, ne peut sufflre au fardeau qui lui est impose. 11 faut, dès Tinstant méroe, 
nommer un ministre. L'influence de Téquinoxe est passée; les Anglais, 
enhardis par les premiers succès de nos ennemis, vont infester toutes les 
mers. Quand l'Europe est liguée conlre nous, ne devons-nous pas former une 
phalange pour la vaincre ou pour mourir ensemble ? 

Je demande la question préalable sur la molion de Pétion. Si Paris montre 
une espèce dMndignalion, il a bien le droit de reporter la guerre à ceux qui 
Font calomnié après les services quMl a rendus. (On murmwre.) 

Une voix. — Ce n'est pas le peuple de Paris. 

Je demande la question préalable et le rapport du cernite de salut public. 

On demande que la discussion sur la proposition de Pétion soit ajournée 
jusqu'après le rapport du comité de salut public. 

Gotte proposition est adoptée. 
(Moniteur du 12 avril 93.) 

A propos de cette séance Levasseur de la Sarthe dit encore : 

Malgré sa généreuse colere, Danton fit encore avec les Girondins plusieurs 
tentatives de retour vers la paix ; mais son langage était entièrement changé, 
et il lancait à chaque occasion importante, contre le còlè droit, les traits 
véhéments qu'il avait jusqu'alors réservés aux ennemis publics. 

L'éditeur des mémoires de Levasseur, M. Achille Roche, que 
Quérard prétend étre Tauteur de Touvrage tout entier, ajoute 
en forme de note : 

Ce discours de Danton nous paraìt suffire pour faire connaitre les plans de 
rénergique Montagne, et surtout de l'homme fort qui marchait alors à sa téte. 
On a pu voir dans les mémoires de Levasseur, que, tout en nourrissant 
Fenthousiasme, le delire mème des masses, ce chef vigoureux n'avait jamais 
appelé de vengeance sur la téte des ìndividus. G'es\ quMl déplorait autant 
que les Girondins les excès résultant d'une exaltation peu commune ; mais 
il croyait voir en méme temps que cette exaltation était un mal indispen- 
sable ; et , loin de la calmer, il Taccueillait comme un arme de victoìre. 
Gonvaincu que la République serait perdue au moment où elle serait calme, 
sans avoìr à force de temps conquis des moeurs démocratiques et une Consti^ 
tution qui les sanctionnàt, il sentit que sa mission était avant tout la victoire, 
et il la remporta. Les Girondins se trouvaient sur son chemin ; après de vaìns 
efforts pour ne point les heurter, il vit qu'il ne pourrait pas les tourner, et 
résolut de les abattre. Mais il pleura sur Yergniaud condamné à mort, après 
avoir renversé Vergniaud puissant ! Son système, qu'avait si bien compris 
rame enthousiaste et pure de Camille DesmoulinB, est contenu tout entier 
dans le discours qui fait l'objet de cette note. Il consistait à profiter, pour 
débarrasser la France de ses ennemis du dedans et du dehors, de tous les 



252 DANTON (l793). 

éléments que présentaient les circonstances et des excès populaires mgmes. 
Ifais on a feint de prendre pour son but ce qui n'était à ses yeux qu'un 
laoyen, on Ta accuse de ménées démagogiques, et Fon a prétendu qu'il n'avait 
pas de pian forme, pas de vues arrétées ; qu'ìl n'avait en vue qu'une gros- 
sière domination à Taide du pillage et de la terreur ! Ges faciles calomnie3 
se réfutent par toute la carrière de Dauton ; toujours conséquent et toujours 
gigantesque, il a constamment tendu à Tétablissement de la liberté, mais 
d'une liberté sage et constilutionnelle en dépit de luttes sanglantes qu'il n> 
pas regardées comme nécessaires pour Tatteindre. 
(Mémoires de René Levasseur, 1. 1", chap. Y.) 

Guadet dans sa réponse à une dénonciation de Robespierre 
contre les Girondins, s'était écrié : « Dans tous les spectacles 
de Paris , qui était sans cesse aux còtés de Dumouriez ? votre 
Danton. » 

Danton. — Ah! tu m'accuses, moi!... Tu ne connais pas ma force... Jc te 
répondrai, je prouverai tes crimes,.. A l'opera, j'étais dans une loge à cOlé 
de lui, et non dans la sienne... Tu y étais aussi. 
(Moniteur du 15 avril 93.) 

Marat occupe quelques instunts la tribune; il veut défendre 
une proclamation de la Société des amis de la liberté^ qui con- 
cluait à ce qu'on marchàt contre TAssemblée pour faire justice 
des traitres. On Tinterrompt à plusieurs reprises ; on le décrète 
d'accusation; une voix demando que ceux-là seulsqui voudraient 
parler en faveur de Marat soient entendus. 

Cotte proposition est adoptée. 

Danton. — Je savais bien que la majorité de la Convention ne voudrait 
pas prononcer sur le sTort d'un de ses membres, sans avoir entendu parler, 
non en faveur d'un homme, mais de l'intérét public; je déclare d'abord que, 
lout en reconnaissant le civisme de Robespierre, je n'aurais pas fait , moi, 
une dénonciation qui ne repose que sur des preuves politiques. La grande 
question est de savoir ce que c'est que la conspiration d'Orléans , et si elle 
existe; j'ai cru longtemps que cotte faction n'était qu*une chimère , mais je 
pense aujourd'hui qu'elle peut avoir quelque réalité. 

Plusisurs membres. — Parlez de Marat. 
(Monitem du 15 avril 93.) 

Danton. — Marat n'est-il pas représentant du peuple, et ne vous souvene«- 
vous plus de ce grand principe que vous ne devez entamer la Convea- 
tion qu*autant qu'une foule de preuves irréfragables en démontreraient 
la nécessité? Si je demando quel est le coupable dans cotte affaire, vous 
me direz : c'est Marat. 11 répondra : ce sont les hommes d'État. Notre 



CHAMTRE VI. 235 

juge ne peut étre que Tévidence bien acquise ; eh bien, cherchons l'évidence. 
Yous nous accusez l'un et Taulre de conjuration ; ainsi vous seriez en quelque 
sorte juges et parties. Le vrai coupable , c'est d'Orléans. Pourquoi n'est-il 
pàs déjà traduit au tribunal révolutionnaire , au lieu d'étre confonda avec 
les femmes de sa famille? Eh! remarquez bien que ce n'est que par cotte 
instruction immediate que Fon connaìtra enfln et la faction et les complices. 
lei je vous observerai que la mesure d'envoyer quatre commissaires dans les 
départementsoù cet indivldu a pu tramer, est incomplète. Je domande dono, 
car cette mesure doit precèder la décision à prendre sur Marat , qu'avant 
tdut il soìt statue sur cette proposition : Que d'Orléans sera traduit devant 
le tribunal révolutionnaire. Je domande aussì que ce tribunal soit tenu 
d'etivoyer à la Convention copie exacte de la procedure qui sera faite dans 
raffaire d'Orléans, afin que la Convention puisse connattre ceux de ses mem- 
bres qui ont pu y tremper ; et comme j'aime à lier deux grands objets , je 
domande aussi que la tète des Capets émigrés, soit mise à prix, comme Ta 
été celle du general. 

Plusiburs voix. — Et nos commissaires. 

Danton. — Nos commissaires sont dignes de la nation et de la Convention 
nationale ; ils ne doivent pas craindre le tonneau de Régulus. (Applaudisse- 
ments.) Je passe à Marat, et à son égard, je dis qu'il est impossible que vous 
vous écartiez assez des principes de justice pour le décréter d'accusation ; je 
ne dis pas sur son écrit, mais sur tous les faits dont on l'accuse, sans avoir 
envoyé à un comité; et pour qu'il y ait réciprocité, je domande le renvoi au 
méme comité, des accusations faites par Marat contro ses accusateurs ; mal^ 
examinez quel moment vous choisissez pour traiter cette questioti. 

Plusieurs membres. — Nos collègues sont absents. 

Youlez-vous saisir cet à propos pour entamer une partie de l'Assemblée , 
tandis que cette méme partie a eu le courage de vous quitter pour aller 
échauffer l'esprit public dans les départements , et diriger de nouvelles 
forces contro les ennemis ; si Marat est coupable, Marat n'a pas l'intention 
de Tous échapper. 

Marat. — Non. 

Danton. — Tous les griefs qu'on croit pouvoir lui reprocher neseront point 
affaiblis par ce renvoi à un comité. Je domande que mes propositions soient 
mises aux voix. 

(Monitewr du 16 avril 93.; - 

Quelle réponse pense-t-on que les Orléanistes eussent faite k 
Torateur, s'il eut été vendu à d'Orléans? 

On a dù remarquer déjà que sous cette fougue apparente, 
Danton conserve toujours le sangfroid de la raison, il y a 
autant à gagner à Tétude de ses discours pour le politique quel 
pour le tribun. C'est ce qu'on n'avaitpas semblé croire jusqu'à 
présent, notre livre en porte avec lui la preuve. 
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Danton.— Il faul bien saisir le véritable objel de la molionqui vieni d'étre 
fai te, et ne pas lui donner une étendue que n'a pas voulu lui attribuer son 
auteur. Je demande qu'elle soit ainsi posée : « La peine de mort est décrétée 
contre quiconque proposerait à la République de transiger avec des ennemis 
qui, pouf préliminaire, ne reconnaltraient pas la souveraineté du peuple. » 
11 est temps, citoyens, que la Convention nationale fasse connaltre à TEurope 
que la France sait allier à la politique les vertus républicaines. Yous avez 
rendu, dans un moment d'enthousiasme, uadécret doni le motif était beau 
sans doute, puisque vous vous gtes obligés à donner protection aux peuples 
qui voudraient resisterà Toppression de leurs tyrans. Gedécret semblerait 
vous engager à secourir quelques patriotes qui voudraient faire une revolu- 
tion en Chine. Il faut, avant tout , songer à la conservation de notre corps 
politique, et fonder la grandeur fran^aise. Que la République s^affermisse, 
et la France, par ses lumìères et son energie, fera attraction sur tous les 
peuples. 

Mais voyez ce que votre position a d'avantageux malgré les revers que 
nous avons éprouvés. La trahison de Dumouriez nous donne Toccasion de 
faire un nouveau scrulin épuratoire de Tarmée. L'ennemi va ètre force de 
reconnattre que la nation veut absolument la liberté, puisqu'un general vic- 
torieux qui avait promis à nos ennemis de leur livrer et son armée tout 
entière et une parile de la nailon, ne leur a porte que son misérable individu, 
Citoyens, c'esl le genie de la liberté qui a lance le char de la revolution. Le 
peuple tout enlier le lire, et il s'arrèlera aux lermes de la raison. Décrélons 
que nous ne nous mélerons pas de ce qui se passe chez nos voisins; mais 
décrélons aussi que la République vivrà , et condamnons à mort celui qui 
proposerait une transaction aulre que celle qui aurail pour base les principes 
de notre liberté. (On applaudii.) 
(Moniteur du 16 avril 93.) 

Si, comme nous le disions tout à l'heure, Danton a le genìe 
de la politique, hàtons-nous d*ajouter à sa gioire , qu'il apporta 
dans cette science ordinairement si aride sa qualité distinctive; 
il a l'art de passionner les abstractions. 

Danton. — Rien ne doli plus nous faire préjuger le salul de la patrie que 
la disposilion actuelie. Nous avons parus divisés entrenous, mais au moment 
où nous nous occupons du bonheur des hommes, nous sommes tous d'accord. 
(Vifs applaudissements.) Yergniaud vieni de vous dire de bien grand es et 
d'éternelles vérités. L'Assemblée consliluante, embarrassée par un roi, par 
les préjugés qui enchatnaienl encore la nation , par Tintolérance qui s'élait 
élablie, n'a pu heurter de front^les principes recus, et a fall encore beaucoup 
pour la liberté en consacranl celui de la lolérance. Aujourd'hui le terrain de 
la liberté est déblayé, nous devons au peuple frangais de donner à son gou- 
vernemenl des bases élernelles et pures ! Quoi ! nous leur dirons : Francals, 
vous avez la Hberlé d'adorer la divinile qui vous parati digne de vos bom- 
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mages, la liberté de eulte que vos lois peuvent avoir pour objet ne peut ètre 
que la liberté de la réunion des individiis assemblèa pour rendre , à leur 
manière , hommage à la divinité. Une telle liberté ne peut gtre atteinte que 
par des lois réglementaires et de police; or, sans doute, vous ne voudrez pas 
insérer dansune déclaration des droits une loi réglementaire. Le droit de la 
liberté du eulte, droit sacre, sera protégé par vos lois qui, en harmonie avec 
les principes, n'auront pour but que de les garantir. La raison bumaine ne 
peut rétrograder; nous sommes trop avancés pour que le peuple puisse 
crolre n'avoir pas la liberté de son eulte, parce quUl ne verrà pas le principe 
de cetle liberté grave sur la table de vos lois. 

Si la superstition semble encore avoir quelque part aux mouvements qui 
agitent la République , c'est que la politique de nòs ennemis Fa toujours 
employée ; mais regardez que partout le peuple, degagé des impulsions de 
la malveìllance, reconnalt que quiconque veut s'interposer entre lui et la 
divinité, est un ìmposteur. Partout on a demandé la déportation des prétres 
fanatiqucs et rebelles. Gardez-vous de mal presumer de la raison nationale; 
gardez-vous d'insérer un article qui contiendrait cotte présomption injuste; 
en passant à Fordre du jour, adoptez une espèce de question préalable 
sur les prétres, qui vous honore aux yeux de vos concitoyens et de la 
postérité. 

(Moniteur du 21 avril 93.) 

Marat avait été mis en accusation par l'Assemblée ; livré par 
elle au tribunal révolutionnaire; il fut acquitté, le peuple le 
ramena en triomphe à la Convention ; Danton prit la parole : 

Ce doit ètre un beau spectacle pour tout bon Francais, de voir que les 
citoyens de Paris portent un tei respect à la Convention, que ga été pour eux 
un jour de fèto que colui où un député inculpé a été rétablit dans son sein. 
(On applavrdit.) La Convention nationale a dù applaudir à de pareils senti- 
ments; elle Ta fait. Elle decréto que les citoyens qui venaient lui manifester 
ici leur satisfaction de ce que la représentation nationale est restée intacte, 
défileraient dans cetle salle. Eh bien I que ce décret s'exécute. Nous avons vu 
leur satisfaction, nous avons partagé leurs sentiments : maintenant il faut 
que les citoyens déHlent, qu'ils évacuent le lieu de nos délibérations, et que 
nous reprenions nos travaux. (On applaudii.) 

(Moniteur du 26 avril 93.) 

A-t-on bien remarqué tonte l'adresse de cette allocution? 
Sent-on bien de quelle confusion cet échec d'autorité devaìt 
couvrir la majo'rité réactionnaire? Quelles funestes conséquences 
il pouvait avoir? Celui-là seul qu'on savait toujours au dessus 
de toute considération d'amour-propre personnel , Danton seul 
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pouvait sauver la positìon, et tourner cette défòite de TAssem- 
blée au profit de son patriotisme. 

Le Moniteur du 28 avril annonce que Danton^ Petit et Ana- 
charsis Clootz prononcent sur la Constitution des discours, dont 
il donnera des extraits. 

Nous trouYons, én effet, ceux de Petit et d*Anacharsis Glootz, 
mais non celui de Danton. Seulement, au 28 avril, nous lisons 
un discours du citoyen Daunon sur le sujet indiqué. Nous 
Tavons étudié attentivement, nous n'y avons pas reconnu le 
genie du tribun ; c'est pourquoi nous sommes fonde à croire 
que c'est par erreur que dans son numero du 27, le Moniteur a 
écrìt Danton au lieu de Daunon. (Yoir notre chap. VI.) 

Les riches ne durent pas peu contribuer à nourrir les soupcons 
odieux qu'on soulevait contro lui, car plusieurs fois déjà nous 
avons entendu le tribun demander qu'on fit peser sur eux les 
cbarges de l'État. Ils ne sentaient pas que c'était le seul moyen 
de sauver leur fortune. Le convalescent pardonne-t-il au chirur- 
gien de lui avoir sauvé la vie au prix d'un membro? 

Voici encore un discours qu'ils ne durent pas oublier. 

Danton. — ^Vous venez de décréter la mention honorable de ce qu'a cru faire 
pour le salut public le département de THérault. Ce décret autorise la Répu- 
blique entière à adopter les mémes mesares ; car votre décret ratifie celles 
qu'on vient de vous faire connaìtre. (On applaudii.) Si partout les mémes 
mesures soni adoptées, la République est sauvée ; on ne traitera plus d*agita- 
teurs et d'anarchìstes les amis ardents de la liberté, ceux qui mettent la 
nation en mouvement, et Ton dira : Honneur aux agitateurs qui tournent la 
Yìgueur du peuple contre ses ennemis. (On applaudii.) Quand le tempie de la 
lìberté sera assis, le peuple saura bien le décorer. Perisse plutòt le sol de la 
Franco que de retourner sous un dur esclavage! mais qu'on ne croie pas que 
nous devenions barbares après avoir fonde la liberté; nous Tembelllrons : 
les despotes nous porteront envie ; mais tant que le vaisseau de FÉtat est 
battu par la tempSte, ce qui est à chacun est à tous. (Applaudissements.) 

On ne parie plus de lois agraires ; le peuple est plus sage que ses calodi- 
niateurs ne le prétendent, et le peuple en masse a plus de genie que beau- 
coup qui se croient des grands hommes. Dans un peuple on ne compte pas 
plus les grands hommes que les grands arbres dans une vaste foret. On a cru 
que le peuple voulait la loi agraire ; cette idée pourrait faire naltre des soap- 
9ons sur les mesures adoptées par le département de THérault; sans doùte 
on empoisonnera ses intentions et ses arrStés ; il a, dit-on, impose les richés; 
lioiais, citoyens, imposer les riches, c'est les servir ; c'est un véritable avan*- 
tage pour eux qu'un sacriflce consldérabie, plus le sacriflce sera grand sur 
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rusufruit, plus le fonds de la propriété est garanti contre renvahissement 
des ennemis. G'est un appel à toat homme qui a les moyens de sauver la 
République. Cet appel est juste. Ce qu'a fait le département de THérault, 
Paris et toute la France veut le faire. (On appUtudit.) 

Voyez la ressource que la France se procure. Paris a un luxe et des richesses 
considérables; eh bien, par ce décret, cette éponge va ètre pressée. (On 
appìaudit.) Et, par une singularité satisfaisante, il va se trouver que le peuple 
fera la revolution aux dépens de ses ennemis intérieurs. Ges ennemis eux- 
mémes apprendront le prix de la liberté ; ils désireront la posseder lorsqu'ils 
reconnattront qu'elle aura conserve leurs jouissances. Paris, en faisant un 
appel aux capitalistes, fournira son contingente il nous donnera les moyens 
d'étouffer les troubles de la Yendée ; car, à quelque prix que ce soit, il faut 
que nous étouffions ces troubles. A cela seul tìent votre tranquillité exté- 
rieure. Dé]à les départements du Nord ont appris aux despotes coalisés que 
votre territoire ne pouvait étre entamé ; et bientot peut-étre vous appren- 
drez la dissolution de cette ligue formidable de rois ; car, en s'unissant contre 
vous, ils n'ont pas oublié leur vieille baine et leurs prétentions respectives, 
et peut-ètre, si le conseil exécutif eut eu plus de latitude dans ses moyens, 
cette ligue serait entièrement dissente. 

Il faut donc diriger Paris sur la Yendée; il faut que les hommes requis dans 
cette ville pour former le camp de réserve, se portent sur la Yendée. Gette 
mesure prise, les rebelles se dissiperont ; et, comme les Autrichiens, com- 
menceront à se retrancher eux-mèmes , comme eux-mèmes à cette heure 
sont en quelque sorte assiégés. Si le foyer des discordes civiles est éteint, on 
nous demanderà la paix, et nous la ferons honorablement. 

Je demande que la Convention nationale décrète que sur les forces addi- 
iionnelles au recrutement vote par les départements, 20,000 hommes seront 
portés par le ministre de la guerre sur les départements de la Yendée, de la 
Mayenne et de la Loire. 

La proposition de Danton est décrétée à Tunanimité. 
(Monitewr du 29 avril 93.) 

Cesi à propos d'un de ces discours que Marat écrivail : 

Je regrette de n'avoir pas le temps de rapporter ici le discours de Danton ; 
j'observerai qu'il est de main de maitre, et d'autant plus précieux qu'il contieni 
Tengagement solennel qu'a pris Danton de combattre désormais avec un 
courage indomptable. Or, on dolt beaucoup attendre des moyens de ce 
patriote célèbre, le peuple a les yeux sur lui et Tattend dans le champ de 
lìionneur. 

(Marat, publiciste de la République, n<» 159.) 

Celle déclaralioa faisail d'aulanl plus d'honneur à l'ami du 
peuple, qu'on se rappelle que Danlon n'avail pas dissimulé son 
anlipalhie pour lui. 



^38 DANTON {l793). 

Remarquons encore que la politique ne se dément jamais, 
parce qu'elle repose sur des principes invariables. 

A propos d'un blàme infligé à une pétition du faubourg Saint- 
Antoine, outrageante pour la Convention, Danton s'exprimait 
en ces termes : 

Citoyens, sans doule la Convention nationale peut éprouver un mouve- 
ment d'indignation, quand on lui dit qu'elle n'a rien fait pour la liberté; ]e 
suis loin de désapprouver ce sentiment; je sais que la Convention peut 
répondre qu'elle a frappé le tyran, qu'elle a déjoué les projets d'un ambi- 
tieux/ qu'elle a créé un tribunal révolutionnaire pour juger les ennemis de la 
patrie; enfln, qu'elle dirige l'energie frangaise conlre les révoltés; voilà ce 
que nous avons fait. Ce n'est pas par un sentiment d'indignation que nous 
devons prononcer sur une pétition bonne en elle-méme ; je sais qu'on dis- 
tingue la pétition du dernier paragraphe , mais on aurait dù considérer ce 
qu'était la plénitude du droit de pétition. Lorsqu'on répète souvent ici que 
nous sommes incapables de sauver la chose publique, ce n'est pas un crime 
de dire que, si telles mesures ne sont pas adoptées , la nation a le droit de 
s'insurger 

Plusieurs voix. — Ces pétitionnaires ne sont pas la nation. 

On conviendra sans doute que lavolonté generale ne peut se composer en 
masse, que devolontés individuelles. Si vous m'accordez cela Je dis que tout 
Fran^ais a le droit de dire que si telle mesure n'est pas adoptée, le peuple a 
le droit de se lever en masse. Ce n'est pas que je ne sois convaincu que de 
mauvais citoyens égarent le peuple, ce n'est pas que j'approuve la pétition 
qui vous a été présentée ; mais j'examine le droit de pétition en lui-mème, et 
je dis que cet asile devrait ètre sacre, que personne ne devrait se permettre 
d'insulter un pétitionnaire, et qu'un simple individu devrait étre respecté 
par les représentants du peuple, comme le peuple tout entier. (Qudqìies 
rumems.) Jene tirerai pas la conséquence de ce que je viens de dire, que vous 
assuriez l'impunite à quiconque semblerait ètre un conspirateur dangereux, 
dont l'arrestation serait nécessaire à l'intérét public ; mais je dis que quand 
il est probable que le crime d'un individu ne consiste que dans des phrases 
mal digérées, vous devez vous respecter vous-mèmes. Si la Convention sen- 
tait sa force, elle dirait avec dignité et non avec passion, à ceùx qui viennent 
lui demander des comptes et lui déclarer qu'ils sont dans un état d'insur- 
rection; voilà ce que nous avons fait, et vous, citoyens, qui croyez avoir 
l'initiative de l'insurrection, la hache de la justice est là pour vous frapper si 
vous étes coupables. Voilà comme vous devez leur répondre. Les habitants 
du faubourg Saint -Àntoine vous ont dit qu'ils vous feraient un rempart de 
leur corps, après cette déclaration, comment n'avez-vous pas répondu aux 
pétitionnaires : citoyens, vous avez été dans l'erreur, ou bien : si vous etes 
coupables, la loi est là pour vous punir. Je demande l'ordre du jour, et j*ob- 
serve que quand il sera notoire que la Convention a passe à l'ordre du jour 
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motivé sur rexplication qui lui a été donnée, il n'y aura pas de pusillanimité 
dans sa conduite; croyez qu'un pareli décret produira plus d'effet sur Tàme 
des citoyens, qu'un décret de rigueur. Je demande qu'en accordant les hon- 
neurs de la séance aux pélitìonnaires, TAssemblée passe à l'ordre du jour sur 
le tout. 
Celle pétition est décrétée. 
(Monitewr du 4 mai 93.) 

Si injustes qu'aient été les accusalions du 1®' avril, elles 
n'avaient pas découragé le patriotisme de Danton ; au dessus 
des individus et deleurs passions criminelles il sentaittoujours 
la patrie , et pour la sauver il retrouvait toujours la méme élo- 
quence.Envérité,lesGirondins furent bien coupablesde n'avoir 
pas sacrifié leurs ressentiments personnels à cette considéra- 
tion , qu'au moment du perii Danton était le seul qui avait fait 
sortir de terre des armées , qui pouvait encore soulever la 
France. En ce moment surtout la ténacité de leur baine deve- 
naitcriminelle, car nous étions plus en danger que jamais. Mais 
écoutez le tribun , et dites si son ardeur s'est éteinte ; il s'agis- 
sait encore de nouvelles levées de volontaires. 

Danton. — Cesi une vérité puisée dans Thisloire et dans le coeur humaìn, 
qu'une grande nation en revolution, ou méme en guerre civile, n'en est pas 
moins redoutable à ses ennemìs. (On applaudii.) Ainsi donc loin de nous 
effrayer de notre situation, nous n'y devons voir que le développement de 
rénergie nationale que nous pouvons toumer encore au proflt de la liberté. 
La France entière va s'ébranler. (On applaudii.) Douze mille hommes de 
troupes de ligne, tirés de vos armées où ils seront aussitOt remplacés par 
des recrues, vont s'acheminer vers la Vendée. Avec cette Torceva sejoindre 
la force parisienne. Eh bien, combinons avec ces moyens de puissance les 
moyens politiques? Cesi de faire connaltre à ceux que des iraltres onl 
égarés, que la nation ne veut pas verser leur sang, mais qu'elle veut les 
éclairer et les rendre à la patrie. (On applaudii.) 

Les despotes ne sont pas toujours malhabiles dans leurs moyens. Dans la 
Belgique , Tempereur traile les peuples avec la plus grande douceur , et 
semble méme flatter ceux qui s'étaient déclarés contre lui avec plus d'ener- 
gie ; pourquoi n'agirions-nous pas de méme pour rendre des hommes à la 
liberté? 11 faut donc créer une commission ayant pouvoir de faire gràce à 
àceux des rebelles qui se soumeltraientvolontairementavant l'action de la 
force armée. 

Celle mesure prise, il faut faire marcher la force de Paris. Deux choses se 
soni un moment opposées à son recrutement : les inlrigues des arlstocrates, 
et les inquiéludes des patriotes eux-mémes. Ceux-cin'ont pas considéré que 
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Paris a une arrière-garde bien formldable ; elle est composée de làO,Ó0O 
ciioyens que leurs occupatlons quotidiennes ont éloignós jnsqn'ici de$ aflàìrés 
publiques, mais que voas devez engager à se porter dans les sections, sauf 
à les indemntser de la perle de temps qa'ils essaieront. Ce sont ces citoyetis 
qui, dans un grand Jour, se débordant sur nos ennemis, les feronl disparattre 
de la terre de la liberté. (Applaudissements.) 

Que le riche paye, puisqu'il n'est pas dìgne, le plus souvent, de combattre 
pour la liberté ; qu'il paye largement et que l'homme du peuple marche dans 
la Yendée. 

Il y a telle section où se trouvent des goupes de capitalistes , il n'est pas 
juste que ces cìtoyens proiitent seuls de ce qui sortirà de ces éponges. Il faut 
que la Convention nationale nomme deux commissaires par section pour 
s'informer de Tétat du recrutement. Dans les sections où le contingent est 
complet, ils annonceront que Ton répartira également les contributions des 
riches. Dans les sections qui dans trols jours n'auront point fourni leur con- 
tingente ils assembleront les citoyens, et les feront tlrer au sort. 

Ce mode, je le sais, a des inconvénients, mais il en a moins encore que tous 
les autres. Il est un décret que vous avez rendu en principe et dont je demande 
Texécution pratique. Yous avez ordonné la formation d'une garde soldfó 
dans toutes les grandes villes. Cette institution soulagera les citoyens que 
n'a pas favorisés la fortune. 

Je demande qu'elle soit promptement organisée, et j'annonce à la Conven- 
tion nationale qu'après avoir opere le recrutement de Paris, si elle veut 
revenir à Punite d'action , si elle veut mettre à contribution les malheurs 
mémes de la patrie, elle verrà que les machinations de nos ennemis pour 
soulevor la France, n'auront servi qu'à son triompbe. La force nationale va 
se développer ; si vous savez diriger son energie, la patrie sera sauvée, et 
et vous verrez les rois coalisés vous proposer une paix honorable. (On 
afplaudit.) 

La mesure de Tenvoi des 96 commissaires dans les sections de Paris , est 
décrétée. 

(Monitewr du 10 mai 98.) 

Quelques jours après il revenait en ces termes sur la méme 
question : 

Une loi que Thumanité reclame, et que vous avez déjà adoptée, pourra 
^ntribuer efficacement à 6teindre cette guerre civile. Il y a parmi les révoltéd 
des hommes qui ne sont qu'égarés et contraints. Il ne faut pas les réduite 
àu désespoir. Je demande qu'on décrète que les peines rigoureuses pronon^ 
cées par la Convention nationale, ne porteront que sur ceux qui seront coft 
vaincus d'avoir commencé ou propagé la révolte. 

La proposition de Danton est décrétée. 
(Moniteur du 13 mai.j 
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A propos de la mort du general Dampierre, on avait propose 
les honneurs du Panthéon. 

Da^ton. — L'évéaement malheureux que vous venez d'apprendre , vous 
fournit Toccasion de consacrer un grand principe. Dampierre est déjà dans 
un tempie de mémoiresupérìeur à tous ceux éievés par la main des hommes, 
celui de l'immortalile. Décrétons pour principe que nul ne pourra enlrer au 
Panthéon fran^ais que 20 ans après sa mort ; laissons à une generation entière 
le soin de juger si cet honneur fut mérité. 

La Convention passe à Tordre du jour motivé sur le décret qui porte que 
nul n'obtiendra les honneurs du Panthéon que 10 ans après sa mort. 

(Monitev/r du 12 mai 93.) 

C'était, en effet, le seul moyen d'éviter les revirements ridi- 
cules de l'opinion publique à Tégard de certains hommes. Ne 
vous semble-t-il pas que la postérité tarde bien à se prononcer 
à son égard ? 

Pour qui voudrait y donner attention, cette suite de discours 
serait un véritable cours de la politique dantonnienne ; mais tei 
n'est pas le but de notre livre, aussi ne faisons-nous cette 
remarque que pourprouverl'étendue de l'intelligence du maitre. 
Isnard, par motion d'ordre, avait propose de décréter un pacte 
social avant la Gonstitution. 

Panton.— Je me présente à cette tribune pour demander Tordre du jour sur 
la proposition d'Isnard, et rendre à la discussion toute la latitude qu'eUe doit 
avoir. Isnard aurait dù sentir que les éléments de la justice humaine et la 
source de la liberté des nations, sont dans la déclaration des droits ; il aurait 
du sentir qu'une Gonstitution est le véritable pacte social, et qu'une Gonsti- 
tution acceptée parie peuple, était éternelle comme lui. 

Mais c'est le jour où les représentants du peuple prennent possession du 
palais du despote, qu'il sera beau de poser la première base de la Gonstitu- 
tiop. (On ajyplaudit.) Puisque vous ailez de nouveau écrire la Gonstitution, je 
pense qu'il faut déclarer de nouveau que le gouvernement de la France est 
républicain, et discuter ensuiteune sèrie d'idées fondamentales. 

11 faudra que le pouvoir exécutif soit élu par le peuple ; il faudra l'investir 
d'une grande puissance, et la balancer par une autre ; il faudra fiu'un tribunal, 
créé par la nation, soit chargé d'acquitter ou de condamner tous les fonction- 
naires publics sortant de place ; il faudra surtout se pénétrer de cette vérité 
que le peuple est essentiellement bon, et que les fonctionnaires publics ont 
intérét d'ètre mauvais. 

Je demande donc que la Convention nationale, écartant la proposition 
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d'Isnard, proclame encore, à la face de Tunivers, que la France est une Bépa- 
blique. 

(Monitem du 12 mai 93.) 

Le bon sens du professeur fait plus de frais que la science, 
comme pour indiquer que bien comprise la vraie politique est à 
Tusage de tous. 

La date du dìscours qui va suivre rappelle à quel moment nous 
sommes de cette terrifiante histoire de la Revolution frangaise : 
le 18 les Girondins implacables avaient obtenu Tétablissement 
d'une commission extraordinaire pour contenir les terroristes. 
Déjà elle prenait ses mesures contre Paris, elle venait de pro- 
poser un décret ainsi congu : « La Convention nationale met sous 
la sauvegarde speciale des bons citoyens la fortune publique, 
la représentation nationale et la ville de Paris. » 

Danton. — L'objet de cet article n'a rien de mauvais en soi. Sans doute la 
représentation nationale a besoin d*étre sous la sauvegarde de la nation.Mais 
comment se fait-il que vous soyez assez dominés par les circonstances pour 
décréler aujourd'hui, ce qui se trouve dans toutes vos lois? Sans doute 
Taristocralie menace de renverser la liberté, mais quand les périls sont com- 
muns à tous, il est indigne de nous de faire des lois pour nous seuls, lorsque 
nous trouvons notre sùreté dans celles qui protégent tous les citoyens. Je dis 
donc que décréter ce qu'on vous propose c'est décréter la peur. 

N.... — Eh bien, j'ai peur, moi!... 

Danton. — Je ne m'oppose pas à ce que l'on prenne des mesures pour 
rassurer chaque individu qui craint pour sa siìreté; je ne m'oppose pas à ce 
que vous donniez une garde de crainte au citoyen qui tremble ìci. Mais la 
Convention nationale peut-elle annoncer à la République qu'elle se laisse 
dominer par la peur. Remarquez bien jusqu'à quel point cette crainte est 
ridicule. Le comité vous annonce qu'ìl y a des dépositions portant qu'on a 
voulu attenter à la représentation nationale. On sait bien qu'il existe à Paris 
une multitude d'arìstocrates, d'agents soudoyés par les puissances; mais les 
lois ont pourvu à tout ; on dit qu'elles ne s'exécutent pas ; mais une preuve 
qu'elles s'exécutent c'est que la Convention nationale est intacte, et que si un 
de ses membres a péri, il était du nombre de ceux qui ne tremblent pas. 

Remarquez bien que l'esprit pubUc des citoyens de Paris qu'on a tant 
calomniés... 

Un grand nombre de voix. — Cela est faux, la preuve en est dans le projet 
qu'on propose. 

Danton.— Je ne dis pas que ce soit calomnier Paris, que de proposer le 
projet de décret qui vous est présente ; mais on a calomnié Parìs^en deman- 
dant une force départementale ; car dans une ville comme Paris où la popula- 
tion présente une force si imposante, la force des bons citoyens est assez 
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grande pour terrasser les ennemis de la liberté. Je dis que si dans la réunion 
doni on a parie, il s'est trouvé des hommes assez pervers pour proposer de 
porter atleinte à la représentation natìonale, catte proposition a été vivement 
repoussée, et que ces hommes sont saisis et peuvent ètre livrés à la justice, 
ils ne trouveront point ici de défenseurs. On a cherché aussi à inculper le 
maire de Paris, et à le rendre pour ainsi dire complice de ces hommes ven- 
dus ou traìtres ; mais Ton n'a pas dit que si le maire de Paris n'était pas verni 
vous instruire de ce qui s'élait passe, c'est qu'il était venu en rendre compte 
au comité de salut public, qui devait vous en instruire. Ainsi donc quand il 
est démontré que les propositions qui vous ont été faites, ont été rejetées 
avec horreur, quand Paris est prét à s'armer contre tous les traìtres quMl 
renferme, pour protéger la Convention nationale, il est absurde de créer une 
loi nouvelle. Pour protéger la Convention nationale, il ne s'agit que de bien 
diriger l'action des lois existantes contre le vrai coupable. Encore une fois, 
je ne combats que le fond du projet ; mais je dis qu'il se trouve dans les lois 
préexistantes. Ne faisons donc rien par peur, ne faisons rien pour nous- 
mèmes ; ne nous attachons qu'aux considérations nationales ; ne nous lais> 
sons point diriger par les passions. Prenez garde qu'après avoir créé une 
commission pour rechercher les complots qui se trament à Paris, on ne vous 
demando s'il ne conviendrait pas d'en créer aussi une pour rechercher les 
crimes de ceux qui ont cherché à égarer l'esprit des départements. Je ne 
domande qu'une chose, c'est que les membres qui proposent ce projet, se 
dépouillent de toutes leurs haines. Il faut que les criminels soient bien 
connus , et il est de votre sagesse d'attendre un rapport préliminaire sur 
le tout. 

(Moniteu/r du 26 mai 93.) 

La commission n'avait pas tarde de se mettre à l'oeuvre, et 
pour qu'on sut bien où elle en voulait venir, que c'était une 
guerre à mort entre elle et la Montagne, elle commenda par 
s'attaquer à un des membres les plus influents des clubs. 

Une députation de la commune de Paris était venne dénoncer 
à la barre de l'Assemblée Tattentat commis par la commission 
des douze sur la personne d'Hébert, substitut du procureur de 
la commune. 

A ce propos Isnard, président de la Convention, avait 
répondu : 

Si jamais par ses insurrections sans cesse renaissantes il arrivait que Paris 
portàt atteinte à la représentation generale, je vous déclare au nom de la 
France entière, Paris serait anéanti, bientOt on chercherait sur les rlves de 
la Scine, si Paris a existé. 
{Moniteur du 27 mai 93). 
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Danton ne tarda pas à répondre à cette menace pirovocatrice, 
roccasion s'en offrii bientot. La section, dite des Gardes-Fran- 
caises, venait de présenter son contingent, le présìdent de 
TAssemblée lui fait un accueil patriotique. 

Danton. — Si le président eut présente l'Olivier de la paix à la Commune 
avec autant d'art qu'il a présente le signal du combat aux guerriers qui 
viennent de défller lei, j'aurais applaudi à sa réponse, mais ]e dois examiner 
quel peut ètre Teffet politique de son discours. Assez et trop longtemps on a 
calomnié Paris en masse. (On applaudit dans la partie gauche et dans les tri- 
bunes. — /{ s'élèvedeviolents murmures dans la partie droite. ) 

Plusieurs voix. — Non, cen'est pas Paris qu'on accuse, mais les scélérats 
qui s'y trouvent. 

Danton. — Voulez-vous constater que je me suis trompé ? 

Un GRAND NOMBRE DE VOIX. — 0ui. 

Danton. — Ce n'est pas pour disculper Paris que je me suis présente à cette 
tribune, il n'en a pas besoin. (Applaudissements.) Maisc'est pour la République 
entière. Il ìmporte de détruire auprès des départements les impressions 
défavorables que pourrait faire la réponse du président. Quelle est cette 
imprécation du président contro Paris. H est assez étrange qu'on Vienne 
présenter la dévastation que feraient de Paris tous les départements, si cette 
ville se rendaìt coupable. (Oui, s'écrient un grand nombre de voiXy ils le feraient. 
— On murmure dans Vextréme gauche.) Je me connais aussi, moi, en figures 
oratoires. (Mv/rmu/res dans la partie droite.) Il entro dans la réponse du prési- 
dent un sentiment d'amertume. Pourquoi supposer qu'un jour on cherchera 
vainement sur les rives de la Scine, si Paris à exìsté? Loin d'un président de 
pareils sentiments, il ne lui appartient que de présenter des idées conso- 
lantes. Il est bon que la République sache que Paris ne déviera jamais des 
principes ; qu'après avoir détruit le tròno d'un tyran couvert de crimes, il 
ne le relèvera pas pour y asseoir un nouveau despote. Que l'on sache aussi 
que les représentants du peuple marchent entro deux écueils ; ceux qui 
servent un parti lui apportent leurs vues comme leurs vertus. Si dans le 
parti qui sert le peuple, il se trouve des coupables, le peuple saura les punir; 
mais faites attention à cette grande vérité, c'est que s'il fallait choisir entre 
deux excès, il vaudrait mieux se jeter du coté de la liberté que de rebrousser 
vers l'esclavage. En reprenant ce qu'il y a de blàmable, il n'y a plus partout 
que des républicains. 

Depuis quelque temps les patriotes sont opprimés dans les sections. Je 
connais l'insolence des ennemis du peuple ; ils ne jouiront pas longtemps de 
leur avantage; bientOt les aristocrates, fldèles aux sentiments de furour qui 
les animent, vexeraient tout ce qui a porte le caractère de la liberté ; mais 
le peuple détrompé les fera rentrer dans le néant. (On applaudit.) Qu'avons- 
nous à faire, nous législateurs, qui sommes au centre des événements ? 
Réprimons tous les audacieux; mais tournon^-nous d'abordvers l'aristo- 
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crate, car il ne changera pas. (On applaudii.) Yous, hommes ardents, qui 
servez le peuple, qui étes attachés à sa cause, ne vous effrayez pas de voir 
arriver une sorte de modérantisme perfide; unissez la prudenceà rénergie 
qui vous caractérise, tous les ennemis du peuple seront écrasés. Farmi les 
bons citoyens, il yen a de trop impétueux, mais pourquoi lui faìre un crime 
d'une energie qu'ils emploient à servir le peuple? S'il n'y avait pas eu des 
liommes ardenls, si le peuple lui-méme n'avail pas été violent, il n'y aurait 
pas eu de revolution. (On applaudii àplusieurs reprises,) 

Jereviens à mon premier objet ; je ne veux exaspérer personne, parce que 
j'ai le sentiment de ma force en défendant la raison. Sans faire mon apologie, 
je défle de me prouver un crime. Je demande que Ton renvoie devant le tri- 
bunal révolutionnaire ceux qui auront conspiré contre la Convention; et moi 
je demande à y èlre envoyé le premier sì je suis trouvé coupable. 

On a répété souvent que je n'avais pas rendu mes comptes. J'ai eu 400,000 
livres à ma disposìlion pour des dépenses secrètes ; j'ai rendu compie de 
l'emploi que j'en ai fait. Que ceux qui me font des reproches les parcourent 
avant de me calomnier. Une somme de 100,000 livres avait été remise entre 
mes mains pour faire marcher la revolution. Cette somme devait élre em- 
ployée d'après l'avis du Gonseil exécutif ; il connati l'emploi que j'en ai fait ; 
il a, lui, rendu ses comptes. 

Plusieurs voix. — Ce n'est pas la question. 

Danton. — Je reviens à ce que souhaite la Convention ; il faut réunir les 
départements, il faut bien se garder de les aigrir contre Paris. Quoi! cette 
cité immense qui se renouvelle tous le^ jours, porterait atteinte à la repré- 
sentation nationale ! Paris qui a brisé le premier le sceptre de fer, violerait 
l'Arche salute qui lui est confiée! Non; Paris alme la revolution; Paris par 
les sacrlfices qu'il a fails à la liberté, mérite les embrassements de tous les 
Fran^ais. 

Ces sentimenis sont les vOtres , eh bien ! manifestez-Ies ; faites imprimer 
la réponse de votre président, en déclarant que Paris n'a jamais cesse de bien 

mériter de la République. Puisque la munìcipalité (Il s'élève deviólenls 

murmures dans une grande panie de la salle.) Puisque la majorilé de Paris a 
bienmérité... (On applaudii dans louies ksparlies de la saUe.) Et cette majorité, 
c'est la presque totalité de Paris. (Mémes applaudissemenls.) Par cette décla- 
ration, la nation saura apprécier la proposition qui a été faite de transporter 
le siége de la Convention dans une autre ville. (On applaudii.) Tous les dépar- 
tements auront de Paris l'opinion qu'ils doivent en avoir , et qu'ils en ont 
réefìement. Paris, je le répète, sera toujours digne d'étre le dépositaire de la 
représentation generale. Mon esprit sent que partout où vous irez, vous 
y trouverez des passions , parce que vous y porterez les vOtres. Paris sera 
bien connu ; le petit nombre de conspira teurs qu'il renferme sera puni. Le 
peuple francais, quelles que soient vos opinions, se sauvera lui-méme, sMl le 
faut, puisque tous les jours il remporte des victoires sur les ennemis, malgré 
nos dissensions. Le masque arraché à ceux qui jouent le patriotisme... (On 
appiaudit successivemenl dans louies les parlies de la saUe) et qui servent de 
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rempart aax arìstocrates , la France le leverà el terrassera ses ennemis. 
(Applaudissements.) 
(Monitevr du 2$ mai.) 

Le 27 mai , Taudace du comìté gìrondin n*a plus de borne ; la 
lutte s'engage; Danton a tout fait pour concilier les partìs, ses 
discours soni là; mais les orgueilleux ne veulent rien entendre; 
il faudra dono que Tun ou Tautre parti succombe ; c'est à ee 
triste spectacle que nous allons assister. 

Une autre députation de la section de la cité vient réclamer 
contre la commìssion des douze qui a fait eniever nuitamment 
son président etson secrétaire. Grande rumeur à ce propos; le 
président Isnard soutient la commission , la gauche défend la 
députation. Robespierre demande la parole, elle lui est refusée. 

Danton. — Je vous le déclare« tant d'impudence c(Hnmence à nous peser, 
iKHis vous résisteron». 

Tous LB8 MBHBHES al'bxtrbiib GAUCHE.— Ouì nous résisleroiis. (Onapfplmidit 
à plusieurs reprises dans les tribunes.) 

On demande dans la parile droite que la déclaration de Danlon soit colisi- 
gnée dans le procès-verbal. 

Danton. — Dui, je le demande moi-méme. 

La déclaration de Danton est consignée dans le procès-verbal. 

Danton monte à la tribune. — Je demande la parole. 

pLusiBUBs voix. — Vous uc scrcz pas privilégié. 

Le Président. — Danton a fait une déclaration ; comme elle doit ètre 
insérée dans le procès-verbal, 11 demande à la répéter. 

Danton. — Je déclare à la Convention et à tout le peuple fran^ais, que si 
Ton persiste à retenir dans les fers des citoyens qui ne sont que présumés 
coupables, dont tout le crime est un excès de patriotisme ; si l'on refuso 
constamment la parole à ceux qui veulent les défendre : je déclare, dìs-je, 
que s'il y a ici cent bons citoyens, nous résisterons. f Dui, oui, s'écrie-^-^m à 
Vextréme gauche.) Je déclare en mon propre nom, et je signerai cotte décla- 
ration, que le refus de la parole à Robespierre est une làche tyrannie. 

Lbs mémbs voix. — Oui, un despotisme affreux. 

Je déclare à la France entière que vous avez mis souvent en liberté des 
gens plus que suspects sur de simples réclamations, et que vous retlnez 
dans les fers des citoyens d'un civisme reconnu, qu'on les tient en chartre 
privée, sans vouloir faire aucun rapport. 

Plusieurs meiibrbs.— C'est faux, le rapporteur de la commission des dome 
a domande la parole. 

Danton. — Tout membro de TAssemblée a le droit de parler sur et contie 
la commission des douze. C'est un préalable d'autant plus nécessaire, qiie 
cotto commission des douze tourne les armes qu'oa a mises dans ses mwnSy 
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contre les meilieurs citoyens ; cette commission est d'autant plus funeste, 
qa'elle arracheàleurs fonctions des magistrats du peuple. (Onmurmwedans 

Plusieurs voix. — Bt les commissaires envoyés dans les départements. 

Dajìton. — Vos commissaires, vous les entendrez... Si vous vous obstinez 
à refuser la parole à un représentant du peuple qui veut parler en faveur 
d'un patriote jeté dans les fers, je déclare que je proteste contre votre dcs- 
poUsme, contre votre tyrannie. Le peuple francais jugera. 

Danton descend de la tribune, au milieu des applaudìssements d'une partie 
de l'Assemblée et des tribunes. 
(Mùmteur du %9 mai 93.) 

Il ajoute dans la méme séance : 

Danton. — Je demande que le ministre me réponde ; je me flatte que de 
cette grande lutte sortirà la vérité, comme des éclats de la foudre sort la 
sérénité de Tair ; il faut que la nation sache qui sont ceux qui veulent la 
tranquillité. Je ne connaissais pas le ministre de Tintérieur ; jen'avais jamais 
eu de relation avec lui ; je le somme de déclarer, et cette déclaratìon m'im- 
porte dans les circonstances où nous nous trouvons , dans un moment où 
un député (c'est Brissot) a fait contre moi une sanglante diatribe ; dans un 
moment où le produit d'une charge que j'avais est travesti en une fortune 

imrmense (Il s'éUve de violents murmwres dans la pa/rtie droite.) Il est bon 

que Ton sache qu'elle est ma vie. 

PLUSIEURS voix DE LA DROITE. — ^Nc uous parlcz pas de vous, de votre guerre 
avec Brissot. 

C'cst parce que le comité de salut public a été accuse de favoriser les 
mouvements de Paris, qu'il faut que je m'explique... 

Plusieurs hembres. — On ne dit pas cela. 

Voilà ces amis de l'ordre qui ne veulent pas entendre la vérité ; que Tou 
juge par là quels sont ceux qui veulent Tanarchie. (On murmure dans Ui 
partie droite. — Applaudissements dans la partie opposée.) JMnterpelle le ministre 
é^ diro si je n'ai pas été plusieurs fois chez lui pour Tengager à calmer les 
troubles, à unir les départements, à faire cesser les préventions qu'on leur 
avait inspirécs contre Paris; jMnterpelle le ministre de dire si depuis la 
l'évolution je ne Tal pas invite à apaiser toutes les haines, si je ne lui ai pas 
dit : je ne veux pas que vous flattiez tei parti plutot que tei autre, mais que 
vous préchiez Tunion. Il est des hommes qui ne peuvent se dépouiller d'un 
ressentiment. Pour moi, la nature m'a fait impétueux, mais exempt de 
baine. Je l'interpelle de dire sMl n'a pas reconnu que les prétendus amis de 
Tordre étaient la cause de toutes les divisions , s'il n'a pas reconnu que les 
ciloyens les plus exagérés sont les plus amis de Tordre et de la paix. 
{Manitewr du %9 mai 93.) 

Le 28, OQ étaìtrevenu sur le décret qui cassaìt la commission 
des douze, on voulait le rapporter. 
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Danton. — Volre décret d'hìer étail un grand acte de justice ; j'aime à 
croire quMl sera reproduit avant la levée de la séance. Mais si votre coni- 
missìon conservait le pouvoir que, je le sais de bonne pari , elle voulait 
exercer sur les membres mèmes de cette Assemblée... 

Plusielrs voix. — Oui, oui. 

D'autres. — Cela est faux. 

GoLLOT o'Herbois (s'agìte au milieu des gradins). 

Je dis que si le fll de la conjuration n'était pas rompu , si les magistrats 
du peuple n'étaìent pas rendus à leurs fonctìons, et entourés du respect qui 
doit les accompagner, après avoir prouvé que nous passons nos ennemis 
en prudence, nous leur prouverons que nous les passons en audace et en 
vigueur révolutionnaire. 
(Moniteur du 30 mai 93.) 

Une députation se présente, l'orateur dans son discours pré- 
tend qu'on a laissé trop longtemps entre les mains du peuple 
les instruments révolutionnaires, qu'il sert les projets des 
ambitieux. Isnard admet les pétitionnaires aux honneurs de la 
séance; d'autres demandent Timpression du discours. 

Danton. — Personne ne respect e plus que moi le droit de pétition ; j'ai 
applaudi à l'opinion principale contenue dans celle que vous venez d'en- 
tendre. Nous sentons tous la nécessité d'une constitution, et sous ce rapport 
je partage les vceux des pétitionnaires. Mais ordonnerez-vous Timpression 
d'une adresse où Ton dit qu'il faut arracher au peuple les instruments de la 
revolution. Si j'entends bien ce que signiflent ces mots , cela veut dire la 
faculté de se réunirpour délibérersur les affaires publiques. Or, les pétition- 
naires nous ont demandé ce quMl nous est impossible de faire; car le peuple 
francais est au dessus de nous. Il est digne de se servir de ces instruments 
de revolution, il est prèt à les tourner contre ses ennemis. Le peuple fran- 
cais, avec ces mémes instruments, fera, quand il le voudra, rentrer en un 
seul jour dans le néant les hommes assez stupides pour croire qu'il y a une 
distinction entre le peuple et les citoyens. Il serait ridicule de livrer, par un 
décret, à Timpression une pétition par laquelle qmlqites honnéles gens de 
section viennent censurer ici la minorité. Songez que si Ton se vante d'avoir 
contre nous la majorité, vous avez dans la République, et Paris en est un 
exemple, une majorité immense. (Oui , oui , s'écrie une partie de l'Assemblée.) 
Il est temps que le peuple ne se borne plus à la guerre défensive , et qu'il 
attaque tous les fauteurs de modérantisme ; il est temps que nousmarchìons 
lièrement dans la carrière ; U est temps que nous raffermissions les desti- 
nées de la France ; il est temps de signaler notre courage ; il est temps que 
nous nous coalisions contre les complots de tous ceux qui voudront détruìre 
la République. Nous avons montré de l'energie un jour et nous avons vainca. 
Paris ne perirà pas ; aux brillantes destinées de la République se joindront 
cellesde cette cité fameuseque les tyrans voulaient anéantir. Paris sera tou- 
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jours la terreur des amis de laliberté, etses seclions, dans les grands jours, 
lorsquelepeuple s'y réunira en masse, feront toujours disparattre cesmisé- 
rables FeuiUants, ces làches modérés dont le Iriomphe est d'un moment. 
{Applaudissemenls dans une pariie de l'Assemblée et duns les tribunes.) 

(Monitew du 31 mai 93.) 

Ce jour la Gironde Temporte ; la commission est rétablie. 

Danton revient sur la nécessité du rejet de la commission des 
douze; celle fois elle est définitivement supprimée. Plus tard 
on l'accuserà d'avoir soutenu ce parti, Saint-Just s'écriera: 
<c Tu vis avec horreur la revolution du 31 mai. » 

Je demande la parole pour motiver la priorité en faveur de la molion de 
Thuriot. 11 ne sera pas difficile de prouver que celie motion est d'un ordre 
supérieur à celle méme de mander le commandant à la barre. Il faut que 
Paris ait juslice de la commission ; elle n'existe pas comme la Convention. 
Vous avezcréé une commission impolitique... 

Plusieurs voix. — Nous ne savons pas cela. 

Vous ne le savez pas, il faut dono vous le rappeler. Oui, volre com- 
mission a mérité Tindignation populaire. Rappelez-vous mon discours à 
ce sujet, ce discours trop modéré. Elle a jeté dans les fers des magistrats du 
peuple, par cela seul qu'ils avaient combattu, dans des feuilles, cet esprit 
de modérantisme que la France veut tuer pour sauver la République. Je ne 
prétends pas inculper, ni disculper la commission, il faudra la juger sur un 
rapport el sur leur défense. Pourquoi avez-vous ordonné Télargissement de 
ces fonctionnaìres publics? Vous y avez élé engagés sur le rapporl d'un 
homme que vous ne suspectez pas , un homme que la nature a créé doux , 
sans passion, le ministre de Tintérieur. Il s'est expliqué clairement, textuel- 
lement, avec développemenl sur le compie d'un des magistrats du peuple. 
En ordonnant de le relàctier , vous avez élé convaincu que la commission 
avait mal agi sous le rapport politique. C'est sous ce rapport que j'en 
demande, non pas la cassation, car il faut un rapport, mais la suppression. 
Vous l'avez créée, non pas pour elle, mais pour vous. Si elle est coupable, 
vous en ferez un exemple terrible qui effrayera tous ceux qui ne respectent 
pas le peuple, méme dans son exagération révolutionnaire. Le canon a tonné, 
mais si Paris n'a voulu donner qu'un grand signal pour vous apporter ses 
représentations (Les citoyens des iribunes applaudissent avec unepartie del As- 
semblée), si Paris, par une convocalion trop solennelle, trop relentissante, n'a 
voulu qu'avertir tous les citoyens de vous demander un juslice eclatante, 
Paris a encore bien mérilé de la patrie. Je dis donc que si vous étes législa- 
teurs politiques, loin de blàmer celle explosion, vous la lournerez au profit 
de la chose publique, d'abord en réformant vos erreurs , en cassanl volre 
commission. (On mwrmure.) 

Ce n'esl qu'à ceux qui ont recu quelques talents polilìques que jem'adresse. 
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ot non à ces hommes stupides qui ne savent faire parler qae leurs pas- 
sions. Je leur dis : ^considérez la grandeur de votre but, c'est de saaYer le 
peuple de ses ennemis, des aristocrates, de le sauver de sa propre coldre. 
Sous le rapport politique, la commission a été assez dépourvue de sens, poar 
prendre de nouveaux arrètés et les notifier an maire de Paris, qui a eu la 
prudence de répondre quMl consulterait la Convention. Je domande la sup- 
pression de la commission et le jugement de la conduite particulière de ses 
membres. Vous les croyez irréprochables ; moi, je crois qu'ils ont servi leurs 
ressentiments. Il faut que ce chaos s^éclaircisse ; mais il faut donner justice 
au peuple. 

QuELQUEs voix. — Quel peuple? 

Quel peuple, dites-vous? Ce peuple est immense, ce peuple est la senti, 
nelle avancée de la République. Tous les départements hal'ssent fortement 
la tyrannie. 

Un grand nombre de voix. — Oui, oui. 

Tous les départements exècrent ce làcbe modérantisme qui ramène la 
tyrannie. Tous les départements en un jour de gioire pour Paris avoueront 
ce grand mouvement qui exterminera tous les ennemis de la liberté. Tous 
les départements applaudiront à votre sagesse, quand vous aurez fait dispa- 
rattre une commission impolitique. Je serai le premier à rendre une justice 
eclatante à ces hommes courageux qui ont fait retentir les airs. (Les tribwies 
applaudisserU.) 

Je vous engagé, vous, représentants du peuple à vous montrer impassi- 
bles; faites toumer au profit de la patrie cette energie que de mauvais 
citoyens seuls pourraient présenter comme funeste. Et si quelques hommes, 
vraiment dangereux, n'importe à quel parti ils appartiennent, voulaient 
prolonger un mouvement devenu inutile, quand vous aurez fait justice, Paris 
lui-mèmeles fera rentrer dans le néant; je demando froidement la suppres- 
sion pure et simple de la commission sous le rapport politique seul , sans 
rien préjuger, ni pour, ni contre; ensuite vous entendrez le commandant 
general, vous prendrez connaissance de ce qui est relatif à ce grand mouve- 
ment, et vous ilnirez par vous conduire en hommes qui ne s'effraient pas des 
dangers. 

Salles. — Nous savons bien que ce n*est qu'un simulacro, les citoyens 
coorent sans savoir pourquoi. 

Danton. — Yous sentezque s'il est vrai que ce ne soit qu'un simulacre, 
quand il s'agit de la liberté de quelques magistrats, le peuple fera pour sa 
liberté une insurrection entière. (Applaudissemenis des trihuiies.) Je demande 
que pour mettre fin à tant de débats fàcheux, que pour marcher à la Consti- 
tution qui doit comprimer toutes les passions, vous mettiez aux voix^ par 
rappel nominai, la révocation de la commission. 
ijifonitem du i juin 93.) 

Voici ce qu'ont dit de l'affaire du 31 mai les deux amis ; mais 
ils ne soni pas la postérité. 
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On a prétendUy on a écrit et Ton écrit meme encore aujourd'hui que ces 
oumées ont été tramées à Gharenton entre Marat, Robespierre et Danton, 
fquelques agents de la Gommune et les chefs de la force armée, et que dans 
ce conciliabule secret, il avait méme été question de piacer sur le trdne le fils 
de Louis XYI ; on a prétendu que cette insurrection était dirigée par la Mon- 
tagne contro tous les députés qui n'avaient pas vote la mort du roi ; enfln Ton 
prétend que ces journées avaient au contraire pour but d'exterminer tous 
les membres de la Convention, à Texception seulement de quelques indivi- 
dus. Assurément voilà des versions bien dìfférentes; chacun adopte la sìenne 
qui paratt contredire celle des autres, et cependant, si Fon veut y réfléchir 
sérieusemenl, on verrà que tout en se heurtant, toutes ces conspirations ont 
pu avoir lieu à la fois et dans le méme moment. L'envie de dominer a fait 
uaìtre tant de partis... Ces trois hommes avaient chacun leur chimère, et 
cette chimère était davoir chacun beaucoup de puìssance... On sait que Tidée 
favorite de Danton a été longtemps d'ètre principal ministre; quMl aurait 
bien désiré allier cette place à celle de conventionnel.... Danton, Tàme du 
parti cordelier, Danton Taffidé de Dumouriez, voyant les espérances de ce 
demier ruinées et d'Orléans dans les fers a pu, ainsi que Marat, songer à ne 
travailler que pour lui, quand il n'a plus eu de chef à servir efflcacement. 
{Hi$t&ir€d£ la Revolution de France, pardeux amis de la liberté, tornei, 
3' partie, i" epoque.) 

Qu'on nous permette d'insister : ceux qui connaissent dans 
• son ensemble rhistoire de ces funestes débats ont dù remarquer 
que dans cette déplorable lutte de personnalités, Danton est le 
seul qui n'ait pris a partie aucun de ses ennemis, quand tous 
au contraire Tinterpelaìent individuellement. Il combat pour le 
triomphe du principe tandis que les autres n'écoutent que leur 
baine personnelle; et s'il se résoud à leur porter le coup mortel, 
c'est qu'ils n'ont rien voulu entendre, c'est qu'aucun n'a consenti 
à fiaire de concessions d'amour-propre ; vingt fois, tout ce qui 
précède le prouve, il avait conjuré les partis de se pardonner 
mutuellement un zèle mal entendu, des erreurs involontaires, 
des excès de patriotisme; et, sous ce rapport, l'in ter pellation 
du 27 n'est que le résumé yéridique de tonte sa conduite anté- 
rieure, et le discuìpe devant la postérìté. Son dernier mot est 
celui-ci, et nous défions qu'on puisse en nier la vérité : « La 
nature m'a fait impétueux, mais exempt de baine. » Or, ne nous 
lassons pas de le répéter, c'est sa justificatiòn : l'affaire du 
M mai a porte à la République un coup mortel, mais vingt fois 
Danton a voulu le détourner. 
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La suppression de la commission des douze auraìt peut-étre 
sufH à l'Assemblée, mais la Gommune de Paris voulait davan- 
tage ; elle avait résolu de faire la contre-partie des violences 
qu'exergaient les Girondins de Lyon. A son òrdre le tocsin 
retentit, les sections s'assemblent, leurs délégués se constituent 
pouvoir révolutionnaire; ils chassent du conseil general de la 
Gommune tous les modérés ; ils entourent d'hommes armés la 
Gonvention, campent'aux Tuileries, et ne se retirent qu'après 
avoir obtenu la proscription de vingt-neuf députés, et des 
ministres Glavières et Lebrun.On sait le reste. On pouvait croire 
que désormaìs la Gonvention s*occuperait exclusivement de la 
chose publique. Poursuivons notre enquéte, et voyons quel róle 
remplit Danton dans cette reprise des hostilités ' qui devait 
aboutir pour lui à réchafaud. 

Le 8 juin on venait de proposer un décret de nature à eflfrayer 
les étrangers qui résidaient en France, et à les faire sortir du 
territoire. Danton qui ne se laissait jamais entraìner au patrio- 
tisme des mots, prévit le tort qu'une telle mesure pouvait faire 
au commerce dans ce moment d'extréme misere generale. 

Je demande, non pas la suspension, non pas la levée de la séance; mais le 
renvoi au comité de salut public de tous les projets. Nous sommes, je crois, 
assez généralement d'accord que les prìncipales mesures proposées peuvent 
ètre mieux concues, mieux rédigées, mieux accommodées aux circonstances, 
et méme qu'elles peuvent étre différées sans ìnconvénient. Par exemple, tout 
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le monde sent la nécessité d'une loi sur les étrangers ; mais on sent aussi 
qu'il faut une loi développée, et que ce qu'on vous propose n'esl qu'un prin- 
cipe déjà étabii par vous, mais qui serait d'une exéculion dangereuse, sì on 
ne le modifiait par aucune exception. li faut bannir les étrangers qui nous 
troublent par leurs intrigues, mais il ne faut pas imprudemment appauvrir 
la population et le commerce. 

11 est tei étranger qui étabii et domicilié en France, est plus patriote que 
beaucoup de Fran^ais. Je dis donc que ce décret, dont le principe est bon, 
doit encore étre muri dans un comité. Quant à ce qu'on a improprement 
qualifié d'otage, cotte mesure ne paratt pas urgente puisque l'Assemblée 
presque entière s'accordo à la dire inutile. Les autres articles du projet 
méritent une discussion solennelle. Chacun dira son opinion sur les grandes 
mesures de salut public que vous avez à prendre. On prouvera que des 
administrateurs n'ont pas le droit de créer une représentatìon nationale, ni 
de provoquer les citoyens d'un département à exercer isolément et parliel- 
lement les actes de souveraineté. 

Le peuple ne s'ébranlera pas pour reclamar par la violence quelques 
députés que vous avez cru devoir poursuivre devant la nation, et qui ne 
doivent attendre leur iiberté que d'un jugement légalemenl prononcé par 
un tribunal national que vous organiserez solennellement à cet effet. Non, le 
peuple ne fera pas la guerre civile pour des individus. 

Me résumant, je demando le renvoi du projet au comité de salut public, et 
l'ajoumement à deux jours. 
(Monitew du 10 juin 93.) 

A propos d'un rapport sur Bordeaux. 

Danton. — Fonfrède n'a pas fait complétement l'éloge des citoyens de Bor- 
deaux ; s'ils n'ont pas forme le projet de traiter avec la ville de Londres, 
jamais aussi ils n'ont concu le projet de marcher contro Paris, ni contro la 
Convention ; il peut y avoir des intrigues à Bordeaux, mais les Bordelais sont 
et seront toujours de dignes Francais, et le pian de constitution qu'on vient 
de lire sera une pièce d'opposition contre ceux qui auraient pu les égarer. 
(On applaudii.) 

{Moniteur du 12 juin 93.) 

C'est quelquefois un moyen d'amener les gens à son parti, que 
de les y comprendre, et dans ce moment de défection generale, 
Danton sentait très bien qu'il n'était pas politique d'annoncer 
publiquement les succès des contre-révolutionnaires. 

Gependant on demandait de tous còtés une Constitution, tant 
on sentait le besoin de lois qui parlassent au nom de tous, qui 
détrónassent les individualités. C'était le réve des patriotes de 
bonne foi, qu'on n'attendait que l'expressìon de la véri té pour se 



2M DA^ON (179S). 

ranger de son parti. II s'agi^sait de savotr comment on recaeil- 
lerait les votes. 

Daiston. — La question n'est pas éclaircie. Nous sommes tous d'accord sur 
un principe consacré par la déclaratìon des droUs. Ce principe veut que 
chacun puisse émettre librement son opinion, et ce principe doit surtout étre 
reconnu lorsque le peuple exerce sa souveraineté. Yous ne pouvez donc pas 
empècher un citoyen qui ne sait pas signer, de voler à haute voix. 

Je ne demande pas que vous obligiez personne à voler de Ielle ou Ielle 
manière ; je demande que chacun ail la liberlé de voterà son choix; j'observe 
seulement que la lumière et la publicité soni les aliments natnrels de la 
Itberté. Je demande donc que le riche puisse écrire, et que le pauvre puisse 
parler. 

{Monitew du 11 juin 93.) 

N'oublions pas, à propos de la Constitution de 93, que Danton 
avait été choisi pourfaire partie de la commission delégislation. 
Cela n'a rien qui nous étonne après tout ce que nous avons lu 
déjà; il était digne de cette distinction. Mais que penser des 
auteurs qui nous le représentent encore aujourd'hui comme un 
homme bon tout au plus pour haranguer le bas peuple? 

Il ne suffisait pas à Danton d'avoir soulevé l'insurrection du 
31 mai, pour en finir avec des ennemis irréconciliables, avec 
des patriotes que leur baine contre les Montagnards avait 
entraìnés dans le fédéralisme; il devait en préndre hautement 
la responsabilité pour ne pas mettre Paris au ban de la France. 
C'est ce qu'il fit sans éqilivoque, avec l'energie d'une conscience 
qui n'a rien à se reprocher. 

Danton. — Nous touchons au moment de fonder véritablement la liberté 
francaise, en donnant à la France une Constitution républicaine. C'est aa 
moment d'une grande production que les corps politìques comme les corps 
physiques paraissent toujours menacés d'une destruction prochaine. Nous 
s<unmes entourés d'orages, la foudre gronde. Eh bien, c'est du milieu de ses 
éclats que sortirà l'ouvrage qui immortalisera la nation francaise. Rappelez- 
vous, citoyens, ce qui s'est passe du temps de la conspiration de Lafayette. 
Nous sembllons étre dans la position dans laquelle nous nous trouvons 
aujourd'hui, rappelez-vous ce qu'était alors Paris; les patriotes étaient 
opprimés, proscrits partout ; nous étions menacés des plus grands malheurs ; 
c'est aujourd'hui la mème position, il semble qu'il n'y ait de périls que pour 
ceux qui ont créé la liberté. Lafayette et sa faction furent bientdt démasqués : 
aujourd'hui les nouveaux ennemis du peuple se soni trahis eux-mèmes, ils 
ont fui, ils ont changé de nom, de qualilé, ils ont prls de faux passeports. 
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(On apptavdU.) Ce Brissot, ce corypbée de la secte impie qaì va Stre étooffée, 
cet homme «pxi vantait son courage et son ìndigence en m'accusant d'étre 
couvert d'or, n'est plus qu'un misérable qui ne peul échapper au glalve des 
liois, et dont )e peaple a déjà fait justice en Tarrètant comme un coitspira- 
teur. On dit que rinsurrectìon de Paris cause des mouvements dans les 
départements ; je le déclare à la face de Tunìvers, ces événenients feront la 
gioire de cette superbe cité ; je le proclame à la face de la France, sans les 
canons du 31 mai, sans Tinsurrection, les conspirateurs triomphaient, ils 
noas donnaient la loi. (On applaudit à plusieurs reprises dans une grande partie 
de V Assemblée et dans les trihnnes.) Que le crime de celte insurrection retombe 
sur nous ; je Fai appelée mol cette insurrection, lorsque j'ai dit que sMl y avait 
dans la Convention cent hommes qui me ressemblassent, nous résisterions 
à Toppression, nous fonderions la ìiberté sur des bases inébranlables. 

Rappelez-Yous qu'on a dit que Tagitatìon qui règne dans les départements, 
ne s'était manifestée que depuis les événements qui se sont passés ici. Eh 
bicn, il y a des pièces qui constatent qu'avant le 31 mai, les départements 
avaient envoyé une circulaire pour faire une fédération et se coaliser. 

Vy GRAND NOMBRE DE VOIX. — C'CSt Vrai. 

Danton. — Que nous reste-t-il à faire? A nous identifier avec le peuple de 
Paris, avec lous les bons citoyens, à faire le récit de tout ce qui s'est passe. 
On sait que moi, plus que tout autre, j'ai été menacé des baìonnettes, qu'on 
les a appuyées sur ma poitrine; on sait que nous avons couvert de nos corps 
ceux qui se croyaient en danger. Non, les habitants de Paris n'en voolaient 
pas à la liberlé d'aucun représentant du peuple ; ils ont pris Tattitude qui 
leur convenaìt ; ils se sont mis en insurrection. Que les adresses envoyées 
des départements pour calomnier Paris ne vous épouvantent pas ; elles sont 
Touvrage de quelques intrigants et non celui des citoyens des départements : 
rappelez-vous qu'il en est venu de semblables contre Paris en faveur tf« 
tyran. (On applaudii.) Paris est le centre où tout vient aboutir; Paris sera le 
ayer qui recevra tous les rayons du patriotisme francais, et en brillerà to«s 
les ennemis. Je demande que vous vous expliquiez loyalement sur Tinsuf- 
rection qui a eu de si heureux résultats. Le peuple volt que ces hommes 
cftt'on avait aceusés de vouloir se gorger du sang du peuple, ont plus faft 
depuis huit jours pour le bonheur du peuple que la Convention, tourmentée 
par des intrigants, n'en avait pu faire depuis son existence. (Applaudiate^ 
inents.) Voilà le résultat qu'il faut présenter au peuple des départements : il 
est bon, il applaudirà à vos sages mesures.Xes hommes criminels qui ont 
fui, ont répandu des terreurs partout sur leur passage; ils ont tout exagéré, 
tout amplifié; mais le peuple détrompé reagirà plus fortement, et se vengera 
sur ceux qui font trompé. 

Quant à la question qui nous occupe, je crois quMl faut prendre des mesures 
générales pour tous les départements; il faut qu'il soitaccordé vingt-quatre 
heures aux administrateurs qui auraient pu étre égarés, sans cependant 
donner une amnistie aux agitateurs. TI faut que dans les départements oli 
le» Communes patriotes luttent contre des administrateurs aristocrates, ees 
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adminìstrateurs soient destitués et remplacés par de vraìs républicaìns. Je 
demande enfln, que la Convention déclareque, sans Tìnsurrection du 31 mai, 
il n'y aurait plus de liberté. [On applaudii.) 

Gitoyens, pas de faiblesse ; faìtes cette déclaration solennelle au peuple 
frangais -, dites-lui qu'on veut encore le retour des nobles ; dites-lui que la 
borde scélérate vient de prouver qu'elle ne voulait pas de constitution ; 
dites-lui de prononcer entre la Montagne et cette faction ; dites aux citoyens 
francaìs: rentrezdans vos droits imprescriptibles ; serrez-vous autour de la 
Convention ; préparez-vous à accepler la constitution qu'elle va vous pré- 
senter; cette constitution qui, comme je Tai déjà dit, est une batterìe qui fai! 
un feu à mitraille contro les ennemis de la liberté, et qui les écrasera tous ; 
préparez une force armée, mais que ce soit contro les ennemis de la Yendée. 
(On applaudii.) Étouffez la rébellion de cetle partie de la France, et vous aurez 
la paìx. 

Le peuple instruit sur cette dernière epoque de la revolution, ne se lais- 
sera plus surprendre, on n'entendra plus de calomnies contro une ville qui a 
créé la liberté, qui ne perirà pas avec elle, mais qui triomphera avec la 
liberté, et passera avec elle à Timmortalité. (Vifs applaudissements.) 
(Moniteur du 16 juin 93.) 

On peut pressentir, d'après le discours qui va suivre, que 
Danton donna sans doute la première idée du gouvernement 
provisoire révolutionnaire. 

Danton monte à la tribune des Jacobins, parie avec son energie ordinaire, 
et déclare que s'il ne vient pas plus souvent aux séances de la société, c'est 
quii est occupé dans les comités à la Convention , et partout oti il y a des 
intrigants à combattre. 11 promet d'égaler toujours les Jacobins en energìe 
et en audace révolutionnaire, et de mourir Jacobin. Si quelquefois, dit-il, je 
suis obligé d'user de certains ménagements pour ramener des esprits faibles, 
mais d'ailleurs excellents , soyez persuadés que mon energie n'en est pas 
moindre, et je vous presago d'avance que nous serons vainqueurs. Les con- 
Yulsions d'une faction expirante ne doivent pas vous intimìder. Il n'existe 
rien de commun entre le peuple et les adminìstrateurs ; je suis instruit de 
bonne part que le peuple se dispose à en faire justice. Soyez assurés qu'on 
fera un exemple des contre-révolutionnaires. 
(Jowrnàl de la Monlagne, n*,15.) 

Suite de la discussion sur la constitution. Apropos de la 

guerre offensive. 

Danton. — Le système du comité remplit parfaitement Tobjet de Thuriot 
lui-méme. 11 n'a pas assez considéré que le peuple francaìs ne peut jamaìs 
faire de guerre offensive. Mais quand le gouvernement verrà que des puìs- 
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sances voisines font des préparatifssurnosfrontières; quand il aura lacon- 
vìctìon que ces préparatifs soni dirigés contre nous, ne doit-il pas tàcher de 
les prevenir? En théorie, en raison et en justice, Tagressìon, là, n'esl pas 
une guerre offensive. Quand ]e vois un ennemi qui me coucbe en Jone, ]e 
tire sur lui le premier, si je peux, et je ne fais en cela que me défendre. Vollà 
donc un genre de guerre que les puissances ennemies caractériseront peut- 
étre de guerre offensive, mais qui ne sera que purement défensive, et que 
le corps législatif doit pouvoirdéclarer. 

Une guerre offensive serait celle où, sans aucune provocation, nous com- 
binerions des attaques inopinées et injustes, dans des vues d'agrandissement 
denotre territoire. Le corps législatif ne serait jamais seconde dans unetelle 
entreprise. Sans doute, si des puissances ennemies nous ont suscité une 
guerre injuste, si elles nous ont entratné à des dépenses énormes, nous pou- 
vons séquestrer momentanément une portion de leur territoire, pour nous 
indemniser ; mais c'est encore au corps législatif à veiller à cet égard aux 
intér^.ts de la nation. Getto espèce de sequestro sera une chose tellement 
juste et simple, qu'il n'y aura aucune nécessité de convoquer le peuple pour 
le faire. 

Thuriot dans sa réplique avait demandé que la déclaration de 
guerre fut mise au nombre des lois, et, à ce titre, soumise à la 
ratìfication du peuple. 

Danton reprit. — Je demando à expliquer ma pensée, et à proposer un 
moyen conciliatoire. S'il est possible de combiner la manière de retarder le 
fléau de la guerre, et la rigueur des principes avec la nécessité d'une défense, 
ce moyen doit s'appliquer à la guerre défensive : car si la guerre offensive 
est toujours injuste, celle-ci peut quelquefois s'éviter par quelques sacri- 
fices ; et ces sacriflces, il n'appartient qu'au peuple de les faire. Supposez 
que le corps législatif voie dans Tattitude de l'Europe une apparence de 
guerre, il faut qu'il soit autorisé à faire immédiatement tous les préparatifs 
de défense; il faut mème, si la sùreté de TÉtat Texigc, quMl puisse porter les 
premiers coups àTennemi, ce que j'appelle un acte légitime de défense contre 
un ennemi déclaré; mais ces préparatifs, et méme ce common coment d'bos- 
tilités n'empSche pas que le peuple ne soit ensuite convoqué pour délibérer 
sur la nécessité de terminer ou de convoquer la guerre. Je me réfère donc 
à demander que la déclaration soit soumise à Une ratìfication populaire dont 
le mode sera flxé, et que le comité de salut public soit chargé de présenter 
la rédactìon de ce principe. 

L'Assemblée decréto ces propositions. 
(Moniteur du 18 Juin 93.) 

Olì avait répandu à nouveau dans le Calvados le bruii d*une 
prétendue dictaturepartagée entre Danton, Marat, Robespierre 
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et Garat. A ce propos YAmi du peuple répond à Végsvd de 
Qanlon : 

Il réunit et les talents et Ténergie d*un chef de parti, maisses inclinations 
natnrelles Temportent si loin de toute idée de dominatiOD, qu*i1 préfère une 
cbaise percée à un trOne. 

(Marat, lepubliciste de la Répuòlique, n* 221 .) 

A coup sur, Marat aurait mieux choisi le tróne qu*il destinait 
à Danton, s'il se fut rappelé Téloge qu'il en avait fait plus haut 
comme orateur. 

Encore une preuve de plus que Danton si violent en parole 
inclìnait toujours à la clémence quand il s'agìssait de Tapplicfle- 
tion d'un décret. 

Levasseurvenaitd'annoncer que deux batailions delaGironde 
voulaient quitter Tarmée pour retourner dans leurs départe- 
ments; il proposait en conséquence de décréter que les batail- 
ions qui quitteront leur poste seront déclarés traìtres à la patrie 
et traités comme tels. 

Danton. — Il est impossible de rendre un pareli décret. Ce ne sont point 
les batailions qui sont coupables, ce sont quelques scélérats qui sèment la 
division dans les armées, et à cet égard je domande que le ministre de la 
guerre prenne des renseignements sur les malveillants, et nous en rende 
compte ; mais il ne faul point calomnier les batailions, comme il ne faut 
point dire non plus que les départements sont enrévolte; mais bien que les 
administrateurs sont d'adroits coquins qui veulent envahir la puissance 
nationale. N'en doutez pas, le voeu national s'est manifeste, la conduite de 
Buzot est jugée ; citoyens, vous avez créé une constilution populaire et eHe 
sera rivée par le peuple, et la Franco entière se ralliera autour d'elle. Or, si 
dans un moment oùla Franco n'avait point encore de gouvernement, Tétran- 
ger n'a pu entamer le territoire de la République , quel sera dono le peuple 
francais lorsqu'il défendra cotte constitution qui devient son ouvrage. Rani- 
mez les sociétés populaires ; car il ne faut pas que la legislature qui va 
bientot se former, soit influencée par ce modérantisme et ce làche Brissol- 
tismequiafalbli nousperdre. 11 faut qu'elle soit composée àia foisd'hommes 
eapables de conserver votre ouvrage et de diriger le mouvement révolu- 
tionnaire. Je demando rajournement de toutes les propositions relatives aux 
batailions, jusqu'à ce que nous ayons re^u des renseignements plus cer- 
tains. Je domande aussi qu'en envoyant à Paris deux députés pour apporter 
leprocès-verbal de son vote pour la constitution, chaque Assemblée primaìre 
envoie deux hommes armés qui, réunis à Paris, pourront former une armée 
centrale de réserve pour rétablir la paix intérieure, et se porter aux points 
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des Irontières où la Répal)liqu£ serait le plus imminemiDent menacée. (On 

appkatdU.) 
La propositioa est renvoyée ai cornile de salut imUic. 
(Momteur du 9 juìUet 93.) 

Si nous avons bien suivi tous les détails qui précèdent sur 
rhomme qui nous occupe dans ce livre, on a dù remarquer quUl 
fui toujours en butte aux mémes insinuations; après les royalistos 
pure les constituants , après ceux-ci les Girondins, après la 
Gironde les Jacobins ; et toujours méme tactique. Décidément, 
il est bon de le répéter, ce n'est pas impunémentqu'onsemontre 
supérieur par son talent ou par son caractère. Qu'est-ce, à plus 
forte raison, quand un citoyen excelle à la fois et par le coeur et 
par rintelligence? 

Nous allons voir poindre la calomnie dans le trait qui va 
suivre. Pour étre légères encore, presque insignifiantes en 
apparence, ses tentatives n*en sont pas moias remarquables. 

Club des Jacobins. 

Le ministre de la marine écrit une lettre dans laquelle il 
répond aux inculpations dirigées contre lui dans la dernière 
séance par les citoyens Essendi et Issoire. Il a nommé un homme 
suspect pour inspecter le port de Toulon , mais cet homme lui 
fut présente par un membre du comité de salut public qui répon- 
dait de son civisme et de ses talents. (Il s'agit ici de Peyron 
présente au ministre par Danton. ) 

Dantow. — Je demande que la lettre du ministre me soit communiquée; 
car c*est moi qui, après avoir pris des renseignements auprès de Granet de 
Toulon et d'autres patriotes, ai dit au ministre qu'après tout on pouvatt 
envoyer à Toulon l'homme dont il s'agit, en prenant toutefois la précaution 
de le faire surveiller par d'autres. 

(On Ut une seconde fois la lettre du ministre.) 

Danton. — Je n'aì qu'une très petite expllcation à donner sur cet artlcle à 
la société. Je ne m'occupo pas de la dénonciation en elle-méme qui ne regarde 
que le ministre ; c'est à lui à se disculper. S'il est comme moi, il ne craindra 
jamais les dénonciations. 

Je n'ai qu'un point de contact en cette affaire et c'est colui de la recom-^ 
mandation que j'en ai Cait au ministre. Yoici les faits. 

J'ai vu Peyron cinq à six fois, particulièrement lors de Tarrivée des Mar^ 
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seillais à Paris ; il me sembla excellent patriote. Il me dit qu'il avait com- 
mandé les 6,000 hommes levés à Marseille par nos commissaires, et qui 
devaient se transporter d'ici aux fronlières du Nord. J'appris qu'il avail élé 
emprisonné par le tribunal anti-populaire établi alors dans cette ville. Cen 
fut assez pour flxer mon opinion. 

Que voulait-on que je fisse? Quel intérèt avais-je de procurer une place à 
Peyron? Mais d'ailleurs je n'ai point répondu de Peyron. Si j'eusse ditau 
ministre, voilà un homme dont je suis siìr, employez-le sur ma parole, je 
serais véritablement responsable des fautes quMl aurait pu commettre ; mais 
lorsque j'y mets la condition expresse de ne Tenvoyer qu'en le faisant sur- 
veiller lui-méme, je crois que mes intentions doivent étre à Tabri du soupgon 
comme du reproche. Je sens bien qu'on a dù envenimer prodigieusement 
cette démarche aux yeux de la société. 

11 est impossible que quand j'étais enchatné au comité de salut public, des 
hommes qui y avaient leur petit intérét ne se soient pas déchatnés contre 
moi ; qu'on ait fait circuler sur mon compte un tas de petites histoires fort 
bien imaginées, et qui ne laissent pas que d'obtenir créance dans l'esprit des 
faibles ou de ceux qui se laissent trop aisément prevenir; mais je vous dis 
la vérité, la vérité tonte nue. J'ai cru faire à la République le cadeau d'un 
patriote et d'un homme à talent. 

Un membre rappelle que dans la demière séance on avait seulement cité 
le fait sans dénoncer. 

Danton répète qu'il ignorait tous ces faits, mais qu'il savait seulement que 
Peyron avait été présente par le tribunal soi-disant populaìre ; que c'était 
pour lui une présomption favorable, et qu'on a eu tort de ne pas écrire un 
mot. Danton finit par déclarer qu'il sera toujours dispose à rendre à la société 
un compte eiact de ses moindres actions. 
(Jownal de la Montagne, n* 43.) 

Séance des Jacobins. 

Desfieux déclare que dans la section de 92 on a nommé des 
commissaires pour aller dans le département de TEure, qu'ils 
sont entrés en accommodement avee les rebelles, auxquels ils 
ont promis leur gràce, sMls voulaient s'en rapporter à eux. 

Danton. — Ce n'est pas seulement la démarche en elle-mème qui est crimi- 
nelle, mais c'est un abus de pouvoir des plus grands. 11 y a ici un crime 
positif. Non seulement ils ont outrepassé leur mission qui était de frater- 
niser ; mais ils se sont rendus coupables au premier chef, en promettant de 
leur propre mouvement et sans y étre autorisés par la République, la gràce 
à des révoUés. 

Je demando qu'ils soient traduits au tribunal révolutionnaire. Je demanda 
qu'on éclaire partout les mémes manoeuvres. Un vieux coquin, Dupont de 
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Nemours, de TAssemblée constìtuante, a intrigué dans sa section, celle de 
risle, pour faìre nommer deux citoyens qu'ìl avait préalablement cor- 
rompus. 

(Journal de la Montagne y n' 44.) 

Marat vient d'étre assassine; un membre de l'Assemblée 
dénonce Fauchet comme complice de Charlotte Corday. Gelui-ci 
veut monter à la tribune pour se disculper. Le président met 
aux voix si on le lui permettra. 

Danton. — Il n'y a rien à meltre aux voix : ne laisser pas souiller la tribune 
par Fauchet; ordonnez-lui de se retirer à la barre. (On applaudii.) 

Fauchet descend à la barre. On demande qu'il soit renvoyé 
devant le comité de sùreté generale. 

Danton. — Je demande qu'on entende Fauchet, cet apostat de la liberté, 
qui a allume la guerre civile dans son département ; vous allez volr que tout 
ce quMl dira ne fera que nous confirmer dans Tidée que nous avons qu'il est 
un contre-révolutionnaire. 

(Journal de la Montagne, n' 44.) 

Remarquons bien qu'à quelque degré de culpabilité qu'il croie 
Fauchet descendu, Danton n'empéche pas qu'on l'entende. G'est 
un point essentiel quand il s'agit d'un hommequi, dansquelques 
mois, sera condamné sans étre entendu. 

On demandait que les évéques qui ne voulaient pas consentir 
au niariage des prétres, fussent considérés comme ayant donne 
leur démission. 

Danton. — La rédaction nouvelle qu'on vous propose est indigne du peuple 
francais. Les évéques qui s'opposent au mariage des prétres sont d'autant 
plus coupables, qu'ils sont salariés par la nation. La sagesse ne doit pas étre 
pusillanime. Nous avons conserve les traitements des évéques, quMls imitent 
leurs fondateurs ; ils rendront à Cesar ce qui appartient à Cesar. Eh bien, la 
nation est plus que tous les Césars. Je demande donc la destitution de tout 
évéque qui s'opposerait au mariage des prétres ; je demande mémeuneannée 
de fers, si cotte oppositìon a une source d'incivisme. 
(Moniteur du 22 juillet 93.) 

A propos de faits déplorables qui avaient eu lieu à Baucaire 
en avril : 

Danton. —Le comité de sùreté generale vous propose de décréter d'accu- 
sation, ceux qui ont assassine les patriotes de la viUe de Baucaire ; cette 

Danton. 17 
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mesure tend à favoriser l'impunite de ces conspirateuns. Renvoyez-leB att 
tribunal révolutionnaire, sans prononcer des décrets d*accusation, dont tes 
actes sont toujours lents à redìger. O'est à Taccusateur public à le faire, ti 
le tribunal les expédie. (On applaudii.) 

Lacroix ayant demandé qu'on pronongàt la dégradation civique 
pendant deux ans contre les municìpaux de cette ville, coupables 
d'avoir laissé égorger des patriotes ; Danton ajoata : 

Je demande la question préalable sur la demière proposition de Lacroix. 
Attendez que le peuple vous ait remis sa foudre dans la fédératìon du lOaottt; 
alors vous frapperei des coups plus forls sur les administrateurs, qui n'en 
sont pas moins coupables quoiqu'ils se soient rétractés. Vous les rendrez 
inbabiles à venir empoisonner la legislature. (On appUmdit.) 
(Monitewr du 23 juillet 93.) 

Cesi après de telles paroles recueillies dans le journal officiai, 
connu de tout le monde, que des historiens ont dit : « Danton, 
après son second mariage, ne montra plus sa première 
energie! » 

A propos des soupQons qui commencaient à planer sur Gus- 
tine : 

Danton. — ^La Convention ne peut pas rester dans Tincertitude sur unpareil 
objet ; U faut qu'elle sache ce qu'est Gustine. Gondé a été obligé de se rendre, 
fante de vivres ; Valenciennes est cernée de toutes parts, et chauffée detrès 
près. L'armée du Nord a besoin d'un general ; la nation a des doutes sur 
Gustine, il faut que Gustine soit jugé. Je demande que le ministre de la guerre 
et le comité de salut public rendent compte de ce qui peut étre à la ctiarge 
de ce general, afin que la Gonvention prononce. 
(Monitewr du 23 fuillet 93.) 

Le 25 juillel il fut nommé président de TÀssemblée. (Moniteur 
du 27 juillet 93.) 

Une deputa tion de la Société républicaine du 10 aoùt se pré- 
sente à la barre pour demander que Bouchotte soit maintenu au 
ministère. 

Danton, répond en sa qualité de président : 

li appartient à ceux qui le 10 aoùt ont puissamment concouru à la conquéte 
de la liberté, de la surveiller. Si c'est Taudace qui a créé la Répubiique, c*est 
la défiance qui doit la surveiller. La Gonvention sait que les défenseurs de la 
liberté sont dans le sein du peuple. La Gonvention examinera votre pétitìon, 
et vous accorde les honneurs de la séance. 
(Monitewr du 98 juillet 93.) 
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A propos d'assignats Cambon avait formule en ces termes une 
proposition qu'il présentait à l'Assemblée : « Si vous démon- 
nayez dès aujourd'hui les assignats de 80 livres, vous allez 
occasionner une secousse ; mais je ne vois pas de danger à 
démonnayer ceux d'une valeur d'au dessus de cent livres. » 
Quelques membres avaient demandé l'ajournement. 

Danton.— Je demande à parler coltre rajournement. Il y a plus de six mois 
que j'ai dit ici qu'il y a trop de signes représentatifs en circulation ; il faut que 
ceux qui possèdent immensément paient la dette natìonale. Quels sont ceul 
qui supportent la misere publique, qui versent leur sang pour la liberté, qui 
combattent l'aristocratie financière et bourgeoise? ce sont ceux qui n'ont pas 
en leur pouvoirun assignat royal de cent livres. Frappez, que vous ìmportent 
les clameurs des aristocrates ; lorsque le bien sort en masse de la mesure 
que vous prenez, vous obtenez la bénédiction nationale. [On applaudit.) On a 
dit que cette loi aurait un effet rétroactif, c'est ici une loi poiitique, et toutes 
les lois politiques qui ont rase le despotisme, n'ont-elles pas eu un effet 
rétroactif? Qui de vous peut les blàmer? 

On a dit que celui qui n'a qu'un assignat de cent livres sera greve, parce 
qu'il sera obligé de vendre son assignat. Je réponds qu'il y gagnera, car les 
denrées baisseront ; d'ailleurs ce ne sont pas les hommes de la Revolution 
qui ont des assignats. Soyez comme la nature, elle voit la conservatìon de 
Tespèce; ne regardez pas les individus. (Applaudissements.) Sì le despotisme 
triomphaìt, il ferait disparattre tous les signes de la liberté. Eh bien, ne 
souillez pas les yeux des amìs de la liberté de Timage du tyran dont la tète 
est tombée sous le glaive de la loi. Les despotes de l'Europe dìront : quelle 
est cette nation puissante qui par un seul décret améliore la fortune pubiìque, 
soulage le peuple, fait revivre le crédit national, et prépare de nouveaux 
moyens de combattre les ennemis. Cette mesure n'est pas nouvelle, Cambon 
Ta longtemps méditée ; il est de votre devoir de Tadopter ; si vous ne Tadop- 
tez pas, la discussion qui vient d'avoir lieu produira les inconvénients qui 
peuvent etre attachés à la loi, et n'en presenterà aucun avantage. Je ne me 
connaìs pas grandement en finances, mais je suis savant dans le bonheur de 
mon pays. Les riches frémissent de ce décret ; mais je saìs que ce qui est 
funeste à ces gens est avantageux pour le peuple. (On applaudit.) Le ren- 
chérissement des denrées vient de la trop grande masse d'assignats en cir- 
culation ; que réponge nationale épuise cette grande masse, Téquilibre se 
rétablira. Je demande que la proposition de Cambon soit adoptée. 
(Moniteur du 1" aoùt 93.) 

Nous avons pu remarquer déjà que Danton appuie presque 
toujours les mesures fmancìères de Cambon ; homme de genie 
lui-méme, comment aurait-il été envieux de la supériorité des 
autres? je ne crois qu'à l'envie des impuissants. 
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Les Girondins vaincus au 2 juin s'élaient pour la plupart 
répandus dans tous les départements de la France ; au crime 
de n'avoir pas su sacrifier leurs ressentiments personnels au 
salut de la patrie attaquée de tous cótés par les armées étran- 
gères, ils allaient ajouter celui d'allumer la guerre civile entre 
les Frangais; déjà les principaux s'étaient réfugiés dans le Cal- 
vados; ils y organisaient une armée contre-révolutionnaire à la 
téte de laquelle ils nommaient uif royaliste, Wimpfen; il était 
permis de croire qu'ils s'unissaient ou tout au moins allaient 
s'unir à la Vendée triomphante; ils détachaient du parti de la 
Convention les fonctionnaires publics; la plus complète anar- 
chie désorganisait le gouvernement ; Tautorité centrale était 
méconnue; jamais, en réalité, le perii n'avait été plus immi- 
nent. 

Danton monte à la tribune. 

Couthon venait de proposer que Fon décrétàt que tous les 
Frangais qui placeront des fonds sur la banque de Londres, 
fussent condamnés à une amende égale à la somme placée. 

Danton. — J'appuie d'autant plus ces propositions , que le moment est 
arrivé d'étre politique. Sans doute unpeuple républicaìnnefail pas la guerre 
à ses ennemis par la corruption, Tassassinat et le poignard. Mais le vaisseau 
de la raison doit avoir son gouvernail, c'est la saine politique. Nous n'aurons 
de succès que lorsque la Convention, se rappelant que Tétablissement du 
comité de salut public est une des conquétes de la liberté, donnera à cette 
institutìon l'energie et le développement dont elle peut étre susceptible. Il 
a, en eflfet, rendu assez de services pour qu'elle perfectionne ce genre de 
gouvernement. N'en doutez pas, ce Cobourg qui s'avance survolre territoire, 
rend le plus grand service à la République. Les mémes circonstances que 
Tannée dernière se reproduisentaujourd'hui; les mémes dangers nous mena- 
cent... Mais le peuple n'est point use, puisquMlaaccepté la constitution ;j'en 
jure par Tenthousiasme sublime qu'elle vient de produire. Il a, par cette 
acceptation, contraete Tengagement de se déborder tout entier contre les 
ennemis. (On applaudii.) Eh bien, soyons terribles, faisons la guerre en lions. 
Pourquoi n'établissons-nous pas un gouvernement provisoire qui seconde, 
par de puissantes mesures, Ténergie nationale. Jele déclare, je n'entrerai 
dans aucun comité responsable. Je conserverai ma pensée tout entière, et la 
faculté de stimuler sans cesse ceux qui gouvernent , mais je vous donne un 
conseil, j'espère que vous en profiterez. Il nous faut les mémes moyens 
qu'emploie Pitt, à Texception de ceux du crime. Si vous eussiez, il y a deux 
mois, éclairé les départements sur la situation de Paris; si vous eussiez 
répandu partout le tableau fidèle de votre conduite; si le ministre de Tinte- 
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rieur se fut montré grand et ferme, et qu'il eul fait pour la revolution ce 
que Roland a fait contre elle, le fédéralisme etTinlrigue n'auraienl pas excité 
de mouvements dans les départements. Mais rien ne se fait. Le gouverne- 
ment ne dispose d'aucun moyen politique. 

Il faut dono, en attendant que la constitution soit en actìvité et pour 
qu'elle puisse Tetre, que volre comité de salul public soit erige en gouver- 
nement provisoire ; que les ministres ne soient que les premiers agents de 
ce comité de gouvernement. 

Je sais qu'on objectera que les membres de la Convention ne doivent pas 
ótre responsables. J'ai déjà dit que vous étes responsables de la liberté, et 
que si vous la sauvez, et alors seulementvous obtiendrez les bénédictions du 
peuple. Il doit ètre mis à la disposition de ce comité de gouvernement, les 
fonds nécessaires pour les dépenses politiques, auxquelles nous obligent les 
perfldies de nos ennemis. La raison peut ètre servie à moindres frais que la 
perfidie; ce comité pourra enfin mettre à exécution des mesures provisoires 
fortes, avant leur publicité. 

N'arrachons point en ce moment aux travaux de la campagne , les bras 
nécessaires à la récolte. Prenons une première mesure , c'est de faire un 
inventaire rìgoureux de tous les grains. Pitt n'a pas seulement joué sur nos 
finances ; il a acca pare, il a exporté nos denrées. il faudrait avant tout assu- 
rer tous les Francais que si le ciel et la terre nous ont si bien servis, nous 
n'aurons plus à craindre la disette factice dans une année d'abondance. Il 
faudra, après la récolte, que chaque Gommune fournisse un contingent 
d'hommes qui s'enrOleront d'autant plus volontiers que le terme de la cam- 
pagne approche. Ghez un peuple qui veut étre libre, il faut que la nation 
entière marche quand sa liberté est menacée. L'ennemi n'a encore vu que 
l'avant-garde nationale. Qu'il sente enfin le poids des efforts réunis de cette 
superbe nation. Nous donnons au monde un exemple qu'aucun peuple n'a 
donne encore. La nation frangaise aura voulu individuellement, et par écrit, 
le gouvernement qu'elle a adopté ; et perisse un peuple qui ne saurait pas 
défendre un gouvernement aussi solennellement juré ! ! 

Remarquez que dans la Vendée on fait la guerre avec plus d'energie que 
nous. On fait marcher de force les indifférents. Nous qui stipulons pour les 
générations futures; nous que Tunivers contemple; nous qui, méme en 
périssant tous laisserions des noms illustres, comment se fait-il que nous 
envisageons dans une froide inaction les dangers qui nous menacent? Com- 
ment n'avons-nous pas déjà entratné sur les frontières une masse immense 
de citoyens ? Déjà dans plusieurs départements le peuple s*est indigné de 
cette mollesse, et a demandé que le tocsin du réveil general fut sonné. Le 
peuple a plus d'energie que vous. La liberté est toujours partie de sa base. 
Si vous vous montrez dignes de lui, il vous suivra; et vos ennemis seront 
exterminés. (On appl^%Ldit.) 

On demande que la Convention erige en gouvernement provisoire son 
comité de salut public; que les ministres ne soient que les premiers commis 
de ce gouvernement provisoire; quMl soit mis 50,000,000 à la disposition de 
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ce gouvernement, qui en rendra compie à la fin de sa session, mais qui aura 
la faculté de les employer tous en un jour, si elle le juge utile. 

Une immense prodigante pour la cause de la liberté est un placement à 
usure. Soyons donc grands et politiques partout. Nous avons dans la France 
une foule de trattres à découvrir et à déjouer. Eh bien, un gouvernement 
adroit aurait une foule d'agents : et remarquez que c'est par ce moyen que 
vous avez découvert plusieurs correspondances précieuses. Ajoutezà La force 
des armes, au développement de la force nationale tous les moyens addi- 
tìonnels que les bons esprits peuvent vous suggérer. Il ne faut pas que Tor- 
gueilleux ministre d'un despote surpasse en genie et en moyens, ceux qui 
sont chargés de régénérer le monde. 

Je demande au nom de la postérìté, car si vous ne tenez pas d'une main 
ferme les rénes du gouvernement, vous affaiblissez plusieurs génératious 
par répuisement de la population ; enfin vous les condamnerìez à la servi- 
lude et à la misere; je demande, dis-je, que vous adoptiez sans délai une 
proposition. 

Après, vous prendrez une mesure pour inventorier toutes les récoltes. Vous 
ferez surveiller les transports, afln que rien ne puisse s'écouler par les ports 
ou par les frontières. Vous forez faire aussi l'inven taire des armes. A partir 
d'aujourd'hui vous mettrez à la disposition du gouvernement cent miilions 
pour fondre des canons, faire des fusils et des piques. Dans toutes les villes 
un peu considérables, Tenclume ne doit étre frappée que pour la fabrication 
du fer que vous de\ez tourner contro les ennemis. Dès que la moisson sera 
finie, vous prendrez dans chaque commune une force additionnelle, et vqqs 
yerrez que rien n'est désespéré. Au moins à prósent , vous étes purgés des 
intrigants ; vous n'étes plus génés dans votre marche ; vous n'étes plus 
tiraillés par les factions ; et nos ennemis ne peuvent plus se vanter, comme 
Pumouriez, d'étre mattres d'une parlie de la Convention. Le peuple a con- 
fiance en vous. Soyez grands et dignes de lui ; car si votre faiblesse vous 
empéchait de le sauver, il se sauverait sans vous et l'opprobre vous reste- 
rait. (/{ s'élève de nombreux applaudissements.) 

Proposer un gouvernement révolutionnaire arme d'une telle 
puissance, c'était en d'autres termes décréter la dictature, seul 
remède entemps d'anarchie. La mesure a été prise, elle a sauvé 
le pays; là est son excuse, que dis-je, sa gioire; et c'est encore 
à Danton que la France la dut. 

Barrerò se récrie, et déclare que si le comité du salut 
public a le maniement des deniers publics, il donnera sa 
démission. 

Danton. — Ce n*est pas $tre homme public que de craindre la calomnìe. 
Lorsque Tannée dernière dans le conseil exécutif, jepris seul sur ma respon- 
sabilité les moyens nécessaires pour donner la grande impulsion, pour faire 



ipiaa'cher la nation sur les frontières ; je me dis : qu'on me calomme, j|e le 
p^évois, il ne m'imporle ; dùt mon nom étre flétri, je sauverai la liberté. 
Aujourd'hui la question est de savoir s*il est bon que le comité de gouverne- 
ment alt des moyens de flnances, des agents, etc, etc. Je demande qu'il ait 
à sa disposìtion cinquante millions, avec cet ^mendement, que les fonds 
resteront h. la trésorerie natìoaale, et n'ea seront tìrés que sur des arréts du 
comité. 

Plusieurs autres membres parlant dans le sens de Barrère, 
Danton ajoute : 

Je déclare que puìsqu'on a laissé à moi seul le poids de la proposition que 
je n'ai faile qu'après avoir eu Tavis de plusieurs de mes collègues, méme 
ctes membres du comité de salut public; je déclare, comme étant un de ceux 
qui ont toujours été les plus calomniés, que je n'accepterai jamais de fonc- 
tions dans ce comité ; j'enjure par la liberté de ma patrie. 

la Convention renvoie la proposition à Texamen du comité de salut 
public. 

(Moniteur du S aoùt 93.) 

SiBgulier ambitieux, ii fìait voter une instìtution qui ri*a jamais 
eo sa Fivale en puissance, et il refuse d'en faire partie ! Singu- 
lier dilapidateur, la puissance qu'il institue lui livre la clef du 
t;résor public, et il jure que jamais il n'acceptera YoSve qu'on 
lui fait ! 

Ob va vair sì le Mirabeau de la populace^ sut dignement sou- 
tenìr la dignité de la Convention comme président. 

Une députation de Nantes vient réclamer en faveur d'un gene- 
ral destitué, elle termine par le voeu de voir, à l'epoque du 
10 aoùt, les Fran^ais réunis jurer le respect des lois et l'oubli 
de toutes les haines. « Seulenaent alors, on pourra ne plus 
désespérer du salut de la patrie. » 

I>A?iToj^, président. — Sans étre coupable, on n'a jamais pu dire qu'on 
dé^espérait du salut public. Yous venez réclamer la justice de la Convention 
en faveur d'un general qu'elle a destitué, d'un de ses membres qu'elle a 
accuse. La Convention distinguerà toujours Tinnocent du coupable. Le pre- 
laier a tout à espérer de sa justice; le second doit la craindre. L'AsseQU>lée 
vous invite à la séance. 
(Monitem du 4 aoiìt 93.) 

A oette epoque où rien ne se décidait que par la passioa» ii 
s^rail clifflcile de ci ter un discours anime d'un plus grand senti- 
ment de justice que celui qu'on va lire. 
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Le ministre de Tintérieur comparatt à la barre, inculpé d'avoir 
propose aux conseils généraux des questions insidieuses, 
celle-ci, par exemple : A-t-on confiance aux assignats? 

Danton descend de son fauteuil. — Tespère que de celle discussion il ne 
ressorlira ni exaspéralion, ni division. Je le dis à la Gonvenlion el à la nailon 
enllère, personne plus que moi ne rend juslice aux inlentions du minislre de 
rìntérieur Garal ; mais il a dans ses bureaux une infinite de gens suspecls : 
par exemple, un Ghampagneux qui a servi Roland dans tous ses projets de 
corruption : tous ces hommes auraient dù disparaltre de ses bureaux. Je 
crois que le ministre a outrepassé ses pouvoirs en convoquant les munici- 
palités ; il devrait seulement tourner Tesprìt public vers le grand dévelop- 
pement de la force nationale. Quanl à la question qu'il proposait sur les 
assignats, elle pouvail étre nuisible ; mais il ne faut pas eriger en conspira- 
tion ce qui n'est qu'uneerreur. 

Garal a bien servi la chose publique, lorsque la commission des douze 
ourdissait sa conspiration. Le ministre a de la philosophie, il aime la revolu- 
tion, il n'a pas regu de la nature celle fermeté de caraclère nécessaire dans 
une grande secousse, pour lutler contre les orages. Au moment où Ton frap- 
pali des grands coups, il a mentre de la faiblesse; il a élé sur le point de 
donner sa démissìon. Je lui ai dil de resler à son poste, et de prendre poor 
règles de sa conduite, ses opinions philosophiques. Lorsque vous avez frappé 
du décret d'arrestation les trente-deux membres conspirateurs, il devait 
disséminer des écrits où celle mesure fui justifiée en montrant la vérité au 
peuple ; il devait employer tous les moyens pour éclairer la nailon sur celle 
grande affaire; mais le ministre ne doil point gire confondu avec lescommis; 
il y en a qui ont concouru avec Roland à pesliférer Topinion publique , il 
aurait dù les cbasser de ses bureaux. 

Je crois que la Convention satisfalle des bonnes inlentions du minislre, 
doil rapporter le décret d*arrestation rendu contre lui, et renvoyer tout ce 
qui concerne celle affaire au comité de salut public. 

Le décret d'arrestatìon est rapporté. 

Cependant la France est menacée d'une invasion nouvelle, 
Danton redevient ce qu'il était en 92. On peut dire sans méta- 
phore que c'est lui qui va encore une fois armer le pays, soule- 
ver les masses, insurger les preux de la liberté. 

Des députés envoyés par les Assemblées primaires sont 
admis à la barre, et demandent qu'immédiatement tous les sus- 
pects soient mis en état d'arrestation. 

Danton. — Les députés des assemblées primaires viennent d'exercer 
parmi nous rinitiativedela terreur contre les ennemis del'intérieur.Répon- 
dons à leurs voeux ; non, pas d'amnistie à aucun traìlre. L'hommejusle ne 
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faìt point de gràce au méchant. Signalons la vengeance populaire par le 
glaive de la loi sur les conspirateurs de Tintérieur; mais sachons donc 
mettre à profit cette mémorable journée. On vous a dìt qu'il fallali se lever 
en masse; oui, sans doute , mais il faut que ce soìt avec ordre. 

C'est une belle idée que celle que Barrère vieni de vous donner, quand il 
vous a dil que les commissaires des assemblées primaires devaienl élre des 
espèces de représenlanls du peuple, chargés d'exciler Ténergie des ciloyens 
pour la défense de la conslilulìon. Si chacun d'eux pousse à Tennemi vingl 
hommes armés , el ils doivenl élre à peu près huil mille commissaires, la 
palrie est sauvée. Je demande qu'on les inveslisse de la qualité nécessaire 
pour faire cel appel au peuple ; que, de concerl avec les aulorilés inslituées 
et les bons ciloyens , ils soienl cliargés de faire Tinventaire des grains, des 
armes, la réquisilion des hommes, el que le comilé de salul public dirige ce 
sublime mouvement. Cesi à coups de canons quMl faul signifier la conslilu- 
tion à nos ennemis. J'ai bien remarqué Ténergìe des hommes que les sec- 
lions nalionales nous onl envoyés, j'ai la conviction qu'ils vont tous jurer de 
donner, en relournanl dans leurs foyers, celle impulsion à leurs conci- 
toyens. (On applaikdit. — Tous les commissaires présents à la séance se lèvent en 
criant ; Oui, nous le jurons.) Cesi Tinslanl de faire ce grand el dernier ser- 
menl, que nous nous vouons lous à la mori, ou que nous anéanlirons les 
tyrans. (De nouvelles acclamations se font enteiì4re. Tous les ciloyens selèvent^ et, 
agitant en Vair lewrs chapeaux : Oui, nous le jurons, est pliisieurs fois répétédans 
toutes les parties de la salle et dans les tribunes.) 

Je demande donc qu'on mette en élat d'arreslation lous les hommes vrai- 
ment suspecls: mais que celle mesure s'exécule avec plus d'intelligence 
que jusqu'à présenl, où, au lieu de saisir les grands scélérats, les vrais con- 
spirateurs, on a arrélé des hommes plus quMnsignifianls. Ne demandez pas 
qu'on les méne à Tennemi, ils seraient dans nos armées plus dangereux 
qu'utiles. Enfermons-les, ils sereni nos otages. Je demande que la Conven- 
tion nalionale, qui doit élre mainlenant pénélrée de tonte sa dignìlé, car elle 
vieni d'élre revètue de loute la force nalionale ; je demande qu'elle décrète 
qu'elle investii les commissaires des assemblées primaires dudroil de dresser 
retai des armes, des subsislances , des munilions , et de mettre en requisì- 
tion 400 mille hommes contre nos ennemis du Nord. (On applaudit.) 

Les deux propositions de Danton soni décrétées. 
(Moniteur du 14 aout.) 

En quoi le Danton de 93 est-il inférieur au ministre de la 
justice de 92? Voilà pourtant une assertion passée à l'état de 
vérité historique. li y a deux mois il faisait décréter le comité 
de salut public, liier c'était le gouvernement révolutionnaire, 
aujourd'hui il crée une armée de 180,000 hommes au moyen 
d'une simple motion, et le Montagnard, dit-on, a perdu de son 
energie ! Ne qualifions pas les appréciateurs. 
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Le jour méme où il armait les firères atnés, il foisait décréter 
que Tinstructioa serait donnée gratuite aux plus jeunes. 

DAirroN. — Gtoyens, après la gioire de donner la liberté à la Fra&ce, après 
eelle de vaincre ses ennemis, il n'en est pas de plus grande qae de préparer 
aux générations futures une éducation digne de la liberté ; tei fut le but que 
Pelletier se proposa. Il partit de ce principe que tout ce qui est bon pour la 
société doit ètre adopté par ceux qui ont prit part au contrat social. Or, sMl 
est bon d'éclairer les hommes, notre coUègue assassine par la tyrannie, merita 
bien de rbumanité. Mais que doit faire le législateur? Il doit concilier ce qui 
oonvient aux principes et ce qui convient aux circonstances. On a dit contre 
le pian que Tamour patemel s'oppose à son exécution : sans doute il faul 
respecter la nature, méme dans ses écarts. Mais si nous ne décrétons pas 
Téducation impérative, nous ne devons pas priver les enfants du pauyre de 
réducation. 

La plus grande objection est celle de la finance ; mais j'ai déjà dit qu'il n'y a 
point de dépense réeUe là où est le bon empiei pourrintérèt public, et j'ajoute 
ce principe, que l'enfant du peuple sera élevé aux dépens du superflu des 
fortunes scandaleuses. G'est à vous, républìcains célèbres, quej'en appella; 
mettez ici tout le feu de votre imagination, mettez-y tonte Ténergie de votre 
earactère ; c'est le peuple qu'il faut dotar de réducation nationale. Quand 
vous semez dans levaste champ de laRépublIque, vous ne devez pas compier 
le prix de catte semence. Après le pain, réducation est le premier besoin du 
peuple. (On applattdit.) Je demanda qu'on pose la question : sera-t-il forme 
aux dépens de la nation des établissements , où chaque citoyen aura la 
faculté d'envoyer ses enfants pour recevoir Finstruction publique? 

Et plus loin. 

G'est aux moines, catte espèce misérable, c'est au siede de Louis XIY, où 
les hommas étaient grands parleurs connaissances, que nous devons le siede 
de la philosophie, c'est à dire de la raison mise à la portée du peuple ; c'est 
aux Jésuites qui se sont perdus par leur ambition politìque, que nous devons 
ces élans sublìmes qui font nattre Tadmiratìon. La République était dans les 
esprits vingt ans au moins avant sa proclamation. CorneUle faìsaìt des épttres 
dédicatoires à Montholon, mais Gorneille avait fait le Gid, Ginna; GorneiUe 
avait parie en Romain, et celui qui avait dit : « Pour ètre plus qu*un roi tu te 
crois qualque chose, » était un vrai Républicain. 

Allons donc à rinstruction commune; tout se rétrécit dans réducation 
domestique, tout s'agrandit dans réducation commune. On a fait une objec^ 
tion en présentant le tableau des affections patemelles ; et moì aussi je suis 
pére, et plus que les arìstocrates qui s'opposent à réducation commune, c^r 
ils ne sont pas sùrs de leur patemité. (On rit.) Eh bien, quand je considero 
ma personne relativement au bien general, je me sans élevé; mon fils 90 
m'appartiant pas, il est à la République ; c'est à elle à lui dicter ses devoirs 
pour qu'ii la serve bien. 
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Ob a dit qu'il répugnerait aux c<Burs des cultivateurs de faire le sacrìfice 
de leurs enfants. Eh bien, ne les contraignez pas, laissez leur en la faculté 
seulement. Qu'il y ait des classes où il n'enverra ses enfants que le dimanche 
seulement, s'il le veut. Il faut que les institutions forment les moeurs. Si vous 
attendiez pour rÉtat une régénératìon absolue, vous n'auriez jamais d'instruc- 
^ion. Il est nécessaire que cbaque liomme puisse déveiopper les moyens 
moraux qu'il a recus de la nature. Yous devez avoir pour cela des maisons 
cooimunes, facultatives, et ne point vous arréterà toutes les considératlons 
secondaires. Leriche payera, et il ne perdra rien s'il veut profiter de rinstruc- 
lìon pour son fils. Je demande que, sauf les modifications nécessaires, vous 
d^Qrétiez qu'il y aura des établisseB(ìents nationaux où les enfants Sieront 
instruits, nourris et logés gratuìtement et des classes où les citoyens qui 
voudront garder leurs enfants chez eux, pourront les envoyer s'instrufre. 
l^es propositioi^s de Danton sont adoptées. 

(MoniteurAn 15 aoùt 93.) 

Sur le payement des employés de l'ancienne liste civile. 

Danton. — Il doìt parattre étonnant à tout bon républicain que Fon propose 
de payer les créanciers de la ci-devant liste civile, tandis que le décret qui 
acoorde des indemnités aux femmes et enfants des citoyens qui versent leur 
sang pour la patrie, reste sans exécution. (On applaudii.) Aucun homme de 
bonne foi ne peut disconvenir que les créanciers de la liste civile ne fussent 
les complices du tyran dans le projet quMls avaìent forme d'écraser le peuple 
francais. La distinction faite par Mallarmé est nulle pour des hommes clair^ 
voyants. On sait qu'il y avait des aristocrates qui prétaient des sommes 
d'argent au tyran, duquel ils recevaient des reconnaissances portant quUls 
lui avaient fourni telle quantité de telle ou telle marchandise. Je demande 
que la Convention décrète que la nation ne payera aucun créancier du 
cì-devant roi. Je demande aussi que la liste de ses créanciers soit imprimée, 
afin que le peuple la connaisse. 

La proposition de Danton est adoptée. 

fl 

(Moniteur du 15 aoùt 93.) 

On criera peut-étre à Tirijustice; nous croyons, nous, qu^on 
ne peut servir deux maitres à la fois, et qu'il y a toujours un 
traitre au forid de tout homme qui compose. 

Il ne se contente pas de galvaniser les sections parisiennes, il 
diete aux commissaires les paroles de fiamme qu'ils devront 
répéter aux départements ; nous accusera-t-on d'exagérer, si 
i>ous disons, en ce sens, que Danton fut en 93 la voix de la 
Prance ? 

A propos du rapport du comité de salut public relatif aux 
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envoyés des assemblées primaires chargés de faire appel au 
peuple. Voici comment il s'exprime : 

Danton.— En parlant à l'energie nalionale, en faisant appel au peuple, je 
crois que vous avez pris une grande mesure, et le cornile de salul public a 
fait un rapport digne de lui, en faisant le tableau des dangers que court la 
patrie, et des ressources qu'elle a, en parlant des sacrifices que devaient 
faire ies riches, mais il ne nous a pas tout dit. Si les tyrans mettaient notre 
liberté en danger, nous les surpasserions en audace, nous dévasterions le 
sol frangais avant qu'ils pussent le parcourir, et les riches, ces vils égoistes, 
seraient les premiers la prole de la fureur populaire. (Vifsapplaudissements: 
Oui, oui, s'écrie-t-on dans toutes les parties de la saUe et dans les tribunes.) Yous 
qui m'entendez, répétez ce langage à ces mémes riches de vos communes, 
dites leur : Qu'espérez-vous, malbeureux ; voyez ce que serait la France si 
Tennemi Tenvabissait, prenez le système le plus favorable. Une régence 
conduite par un imbélice, le gouvernement d'un mineur, Pambition des 
puissances étrangères, le morcellement du territoire dévoreraient vos biens; 
vous perdriez plus par l'esclavage que par tous les sacrifices que vous pour- 
riez faire pour soutenir la liberté. (On applaudii.) 

11 faut qu'au nom de la Convention nationale, qui a la foudre populaire 
entre les mains... (Applavdissements.) Il faut que les envoyés des assemblées 
primaires, là où Tenthousiasme ne produira pas ce qu'on a droit d'en 
attendre, fassent des réquisitions à la première classe. En réunissant la cha- 
leur de Tapostolat de la liberté à la rigueur de la loi, nous obtiendrons pour 
résultat une grande masse de forces. Je demande que la Convention donne 
des pouvoirs plus positifs et plus étendus aux commissaires des assemblées 
primaires, et qu'ils puissent faire marcher la première classe en réqulsition. 
(On applaudii.) Je demande qu'il soit nommé des commissaires pris dans le 
sein de la Convention pour se concerter avec les délégués des assemblées 
primaires, afin d'armer cette force nationale, de pourvoir à sa subsistance, 
et de la diriger vers un mème but. Les tyrans, en apprenant ce mouvement 
sublime, seront saisis d'effroi, et la terreur que répandra la marche de cette 
grande masse, nous en fera justice. Je demande que mes propositions soient 
mises aux voix et adoptées. 

Ces propositions sont décrétées au milieu des applaudissements. 
(Moniteur du 15 aoùt 93.) 

Pourquoi ne nous est-il pas permis de nous arréter sur chacun 
de ces discours pour en faire ressortir le mérite oratoire? Farce 
que Torateur semblait s'ignorer lui-méme, et que nous voulons, 
comme lui, laisser là tous ces détails de rhétorique pour ne 
penser qu'à la grande idée qui les domine tous, le triomphe de 
la cause ; pour nous la graver si profondément que jamais elle 
ne s'efface. 
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Sur un rapport qui annoncàit que quelques bataillons deman- 
daient à rentrer dans leurs foyers : 

DA.NTON. — Il est aflfreux, quand vous vous occupez de faire marcher la 
France contre vos ennemis, que des hommes qui ont des armes à la main 
demandent à les déposer, lorsqu'elles sont encore nécessaires. La Convention 
au nom du peuple, pour lequel eUe porte toutes les lois, doit rendre un 
décret sevère, attendu les dangers qui menacent la patrie. Je demande que 
vous décrétiez le principe suivant : 

Aucun corps arme et soldé par la République ne peut se dissoudre, sans 
que son remplacement ait été préalablement ordonné. Tout citoyen qui 
quittera ses drapeaux, sans avoir obtenu son remplacement, sera puni de 
mort. 

La proposìtion de Danton est mise sur le champ aux voix et adoptée. 
(Moniteur du 17 aotit 93.; 

Il ne fait pas une proposition qu'il ne Tappuie sur un principe , 
et la conséquence est si juste qu'elle devient toujours Tobjet 
d'un décret. 

A propos du mode de recensement des grains : 

Je rappelle à la Convention une grande vérité, c'est que tout gouverne- 
ment qui ne saìt pas assurer la subsistance du peuple, court risque de se 
briser. Je lui rappelle quii faut tout mettre en oeuvre pour satisfaire le 
peuple sur ce point capital ; je lui rappelle la nécessìté de faire un recense- 
ment de tous les grains de la République. ( On applaudit. ) Je sens bien la 
necessitò d'adopter une loi qui lutte contre tonte espèce d'accaparement ; 
mais il faut lui donner des moyens accessoires et terribles, il faut que tout 
homme qui sera rétentionnaire de grains non déclarés, sera puni d'une peine 
plus forte que la conflscatìon, il faut qu'il soit puni de 10 années de fers. Il 
faut tout préparer pour finir glorieusement cette campagne, et nous mettre 
en mesure d'en entreprendre une aulre, sii le faut. Le moyen qu'emploient 
nos ennemis pour nous en empécher, c'est de faire écouler nos grains. Eh 
bien, le seul moyen d'arrèter cet écoulement, c'est de faire un recensement 
effectif. Tout ce qui peut sauver le peuple est sacre dans ses résultats. Mettez 
donc la peine alllictive à coté de rinjonction. Prenez des mesures larges, que 
des commissaires soient chargés de faire le recensement, et que le consci 1 
exécutif surveille cette opération. Je demande que la Convention nationale 
décrète pour premier principe en cette matière, quMl sera fait un recense- 
ment general de tous les grains de la République ; et, qu'attendu Turgence, 
elle charge le comité de lui présenter demain le mode et la manière d'exercer 
les réquisitions, en raison de la fertilité des divers départements. (On 
appìavkdit,) 

La Convention porte immédiatement le décret. 
(Monitem du 19 aoùt 93.) 
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Sur les moyens de réquisition. 

Danton.— La nature de cette discussion doit voas confirmer une vérité^ 
c'est que si c'est Ténergìe qui concoit les plus vastes plans, c*est la réflexìon 
qui doit les diriger; il est incontestable que tous les Fran^ais en réquisitiou 
ne peuvent se porter en méme temps sur un méme point. Nous n*avons pas 
encore besoin du levier d'Archimede pour faire sortir nos ennemis du terrì- 
toire qu1ls ont envahi. La Convention nationate qui régit les intéréts du 
peuple, doit consulter son enthousiasmeet ensuite exécuter ; le peuple yo«s 
a conflé sa force, la raison veut que vous la dirigiez avec régularité. 

Le comité de salut public n'a pu tout calculer à la fois, la multiplicité de 
ses opérations Tempécfae trop souvent de mùrìr ses rapports. Il faui ren- 
Yoyer à sa propre révision les mesures quMl vous a présentées. 

Nous sommes tous convaincus que, quelque soit le mode adopté, il aura 
des frottements. N'altérons pas le principe que tout Fran^ais doit mourir, sMl 
le faut, pour la liberté, et qu'il doit gtre toujours prèt à marcher contre les 
ennemis extérieurs et intérieurs de sa patrie ; mais considérons que pour 
marcher, il faut des armes et du pain. Or, avez-vous assez d'armes et de 
pain pour faire marcher à la fois tous les Francais? Non, sans doute ; il faut 
dono combiner leur marche progressive en raison de la quanti té d'armes et 
de pain que vous avez à fournir. 

C'est sur ces trois bases que doit reposer le projet du comité, il vous a 
présente de grands cadres à remplir ; mais vous avez dù voir qu'il entrait 
dans sa pensée de rendre cette distribution facultative, et de faire renforcer 
les points menacés, aux dépens de ceux qui ne le seraient pas. 

Je demando que le comité nous présente un pian pour faire marcher une 
masse assez forte pour écraser nos ennemis, et que demain, sans plus 
attendre, on décrète et on agisse; car il vaut mieux souffrir quelque mouve- 
ment que de paralyser Ténergie nationale. (On applaudit.) 

(Moniteur du SS aout ^3.; 

Si Danton n'avait pas toujours le mérite exclusif d'avoirtrouvé 
les mesures proposées, il avait plus que tout autre le secret de 
les faire accepter, d'en provoquer l'application immediate. 
Qu*importe Tutilité d*une machine, s*il manque la force motrice 
qui la met en mouvement. Danton fut la force motrice de la 
Revolution. 

Quand on connait son importance révolutionnaire, on ne 
s^étonne plus que les ennemis de la chose publique tournassent 
leurs batteries presque uniquement contre ce roi inébran- 
lable. 
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Fausse lettre. 

Le 21 aoùt Barrère monte à la tribune et dìt : 

Le cornile de salut public a pensé quMl ètait nécessaire de faire connaltiié 
à la Convention les moyens dont ses ennemis particuliers se servent contré 
elle ; il vieni de recevoir un imprimé placardé à Lyon pour égarer le peuple 
contro ses représentanls. Cesi une lettre attribuée à Danton, mais écrite 
d'un style si extraordinaire qu'on peut le comparer à la caricature qu'on 
anrait faite d'un tableau. La vòici : 

Cette pièce porte pour titre : 

Copie textuelle et littéMle d'une lettre écrite à Dubois-Crancé et 
trouvée à Grenoble dans un portefeuille qu'il a perdu en quittant 
cette ville. — Paris, le 21 juillet 93 : 

« Mon cher collègue, 

« La fameuse journée du 10 aoùt approche. Il est temps de Trapper le grand 
coup. Il faut enfln que la salute Montagne triomphe. Je sais qne Lyon, cette 
Cile riche et superbe, entre pour beaucoup dans le projet. Emploie toutes lès 
forces dont tu disposes, pour soumettre les rebelles de Lyon. Il faut aban-^ 
donner le Mont filane, qu'importe ; dut-on voir les Savoisiens enchatnés deux 
à deux : point de considérations particulières, point de demi-mesures ; il est 
temps que nous régnions ; il faut absolument soumettre cette ville superbe; 
alors toutes les autres tomberonl à nos pieds ; si Ton ne peut la forcer par 
les armes, il faut la réduire en cendres. 

« Si les cultivateurs crient et demandent à qui ils vendront leurs denrées, 
dis leur qu'ils aillent à Gonslantinople : surtout répands les assignats ; ne 
les coi&pte pas ; ils se retrouveront à la fin. 

« Stgfiwf Danton. » 

Danton. — Je crois parfaitemenl superflu de dire que je suis un peu plus 
malin que cette lettre. [Applaudissements,) Je ne me sers point du style de 
Messieurs de Lyon, et je n'ai point de correspondance. Si j'avais écrit relalive- 
ment aux conspirateurs de cette cité , j'aurais conseilié des mesures nOA 
moins vigoureuses contre les aristocrales, mais plus politiques. Je prie la 
Conveiitfoti de faire mention dans son procès-verbal de ma déclaration ; car 
il est bon de détromper tous les citoyens de la Républiqne. Àu surplus, sii 
restali quelques doutes sur celle prélendue lettre, TAssemblée peut se faire 
rendre compie par Dubois-Crancé, si je lui ai jamais écrit. 

Plusieurs membres.— Cesi inutile, nous vous croyons. 

Danton.— Si j'écris jamais je pourrai avouer ce qui sera sorti de ma piume* 
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comme j'avouerai toujours ce que je professe parmi vous. (Applaudisse- 
ments.) 

(Moniteur du %% aout 93.) 

L'Assemblée sentait encore tout le besoin qu'elle avait de ce 
puissant levier; son intérét la maintenait équitable. Mais atten- 
dons que le momeut du danger soit passe. 

Du droit des époux. 

Danton.— Je demande qu'avant tout le comité nous disc ce qu'il entend 
par son article. 

Gambacérès. —Le comité a voulu dire que le mari ne pourra disposer des 
biens de la communauté sans le consentement de la femme. 

Danton.— Eh bien, rien n'est plus naturel ! 
(Monitew du 26 aout 93.) 

Remarquons qu'il était jurisconsulte de profession, et que 
pourtant il n'appuie pas son adhésion sur la science, mais sur 
le voeu de la nature. Elle était son code; et c'est parce quii ne 
consultait que ce livre éternel , qu'il se faisait comprendre de 
tous, qu'il entralnait, qu'il dominait. 

Club des Jacobins. 

Un citoyen dénonce sommairement les commissaires de la 
Convention près des armées. 

Danton engagé le préopinant à citer des faits et à les communiquer à 
Robespierre, qui en fera justice au comité de salut public; il ajoutequede 
leur coté les représentants Tappuleront à la Convention nationale. 

Il s'adresse ensuite à la société et lui expose que quand elle se présente à 
la Convention, ce ne doit étre que pour y proclamer des vérités grandes et 
neuves, qui entralnent des discussions utiles, et provoquent des décrets 
salutaires. 

Il déclare au peuple que la Convention fera avec lui une troisième revolu- 
tion, s'il le faut, pour terminer enfin cotte régénération de laquelle il attend 
son bonhéur retardé jusqu'à présent par les crimes des monstres qui Tont 
trahi. Il fait sentir qu'il est de Tintérét des hommes qui se sont enrichis aux 
dépens du peuple, de venir à son secours et d'aider la République de leurs 
ressources ; s'il ne les offrent pas, la République a le droit de leur demandar. 
(Journal de la Montagne^ n» 91 .) 
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Je ne sais si ces conseils furent applaudis par les Jacobins, 
mais à coup sur ils dùrent étre profondément blessés de lui voir 
mettre la Convention au dessus du club. Ils lui en tinrent ran- 
cune, on s'en convaincra bientòt. 

Club des Jacobins. 

Royer rappeUe que Danton dit une grande vérité lorsqu'il était président 
de la Convention. Marat, disait-il, avait une fièvre révolutionnaire, et ce 
qu'il dìsait était excellent ; mais on ne l'écoutait pas. 
(Journal de la Montagne y n' 92.) 

Il est regrettable que ce discours nous manque. Cettesuppres- 
sion ne fut sans doute pas la seule; Danton ne s'était pas, comme 
Robespierre, entendu sur certains points avec le directeur de 
la feuille officielle. 

A propos d'une lettre du general Cartaux annon^ant la défaite 
des révoltés de Marseille : 

Danton. — Je demande la parole sur cette lettre. La nation vient de donner 
une grande lecon à Taristocratìe marchande dans la personnedesMarseillaìs. 
Il faut que cette legon ne soìt pas perdue , que ceux qui ont conquis Mar- 
seille à la liberté, soient récompensés, et que les contre-révolutionnaires 
solent punis ; il faut que les commercants qui ont vu avec plaisir Fabaisse- 
ment des nobles et des prétres, dans Tespérance de s'engraisser de leurs 
biens, et qui aujourd'hui désirent la contre-révolution avec plus de perfidie, 
soient abaissés ; il faut se montrer aussi terrible envers eux qu'à Tégard 
des premiers. Je demande que les comités de salut public et de législation 
soient chargés de présenter à la Convention les moyens de faire payer les 
frais de cette guerre par les contre-révolutionnaires de Marseille, et le 
mode d'application de la loi qui doit faire tomberlatéte des scélérats. (On 
applavdit.) 

Les proposi tions de Danton sont décrétées. 
(Monitem du 2 septembre 93.) 

A propos de mesures prises contre les accapareurs : 

Danton.— Je demande à faire une motion d'ordre. Il faut aujourd'hui que 
la Convention prononce entre les intérèts des accapareurs et ceux du peuple. 
Thuriot a développé une opinion qu'il a appuyée de puissants motifs ; s'il y 
a quelqu'un qui veuille la combattre, qu'il monte à la tribune, nous le réfute- 
rons. La nature ne nous a pas abandonnés, n'abandonnons pas le peuple, il 
se ferait justice lui-mème ; il tomberait sur les aristocrates, et leur arra- 
cberait de vive force ce que la loi aurait dù lui accorder. (On ajyplattdit,) 
Pronongons aujourd'hui, domain nous exécuterons. 

Dàwto n. 18 
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Dewabs. — L*uniformité da maximum va aigrir les citoyens des départe- 
ments où il est porte plus bas que ne le flxera votre loi. 

Danton. —Ce ne sont là que de misérables chicanes ; c'est une loi generale 
que vous devez faire, parce que le législaleur ne calcule que les intérèls. 
généraux. Le peuple qui est toujours juste, ne fera pas attention au petit 
inconvénient qui aura lìeu dans les départements où le maximum est moindre 
aujourd'hui que celui que vous établirez. Mais il applaudirà à une loi qui 
assure les subsistances des armées et de la République entière. 
[Monitewr du 5 septembre 93.) 

Remarquons bien les paroles qu'il vient de prononcer pour la 
, vingtième fois peut-étre : « Le peuple tomberait sur les aristo- 
crates, et leur arracherait de vive force ce que la loi aurait dù 
lui accorder. » N'est-ce pas la protestai ion la plus formelle 
contro le retour d'un nouveau septembre? Ne sent-on pas que 
rimage de ces terribles journées est toujours vivante dans sa 
mémoire et que toutes les mesures révolutionnaires qu*il vient 
de proposer, qu'il proposera encore, n'estqu'unbutd'échapper 
à de nouveaux massacres? Nous sommes bien obligé de revenir 
sans cesse, sur une accusation toujours reproduite, ou si moUe- 
ment combattue qu'on semble soupQonner qu'elle est juste dans 
une certaine mesure. 
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Les réflexions que nous venons de faire s'appliquent surtout 
au discoune qu'on va lire. Qu'on se replace en situation histo-' 
rique, et Ton avouera que Danton n'a rien dit de trop. Quand le 
torrent menace de tout submerger, ce n'est pas une pierre de 
plus qu'il faut ajouter à la digue, c'est une large issue qu'il faut 
ouvrir au flot qui monte. 

Bazire vient d'annoncer à l'Assemblée qu'une contre-révolu- 
tion sectionnaire se prépare dans Paris, que le comité de salut 
public délibère en ce moment sur les moyens de résistance, 
qu'il demande une demi heure pour prendre des mesures et 
venir en rendre compte ; Torateur prie la Convention de ne pas 
lever la séance avant d'avoir statue. 

Danton parait à la tribune. Les applaudissements de TÀssem- 
hìée et des citoyens Ty accompagnent, et l'empéchent quelques 
instants de parler. 

Danton. — Jepensecommeplusieurs membres, notamment commeBillaud- 
Varennes (on applatidit) , quMl faut savoir mettre à proflt Télan sublime de 
ce peuplequi se presse autour de nous. Je sais que quand le peuple présente 
ses besoins, qu'il offre de marcher contre ses ennemis, il ne faut prendre 
d'autres mèsures que celles qu'il présente lui-m@me, car c'est le genie natio- 
nal qui les a dictées. Je pense qu'il sera bon que le comité fasse son rapporta 
quHl calcule et qu'U propose les moyens d'exécution : mais je vois aussi quii 
n'y a aucun inconvénient à décréter à Tinstant méme unearmée revolution- 
naire. (On applaudit,) Élargissons, s'il se peut, ces mesures. 

Vous venez de proclamer à la face de la France qu'elle est encore en vraie 
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revolution, en revolution active ; eh bien, il faut la consommer cette revo- 
lution. Ne vous effrayez point des mouvements que pourront tenter les 
contre-révolutionnaires dans Paris. Sans doute ils voudraìent éteindre le 
feu de la liberté dans son foyer le plus ardent, mais la masse immense des 
vrais patriotes, des sans-culottes, qui cent fois ont terrassé leurs ennemis , 
exìste encore; elle est prète à s'ébranler ; sachez la diriger, et elle confondra 
encore et déjouera toutes les manceuvres. Ce n'est pas assez d'une armée 
révolutionnaire, soyez révolutionnalresvous-mémes. Songez que les hommes 
industrieux qui vivent du prix de leurs sueurs, ne peuvent aller dans les 
sections. Décrétez donc deux grandes assemblées de sections par semaine, 
que rhomme du peuple qui assisterà à ces assemblées politiques , ait une 
joste rétribution pour le temps qu*elies enlèveront à son travail. [On 
appkiudit.) 

Il est bon encore que nous annoncions à tous nos ennemis que nous vou- 
lons ètre continuellement et complétement en mesure contreeux. Vous avez 
décrété 30 millions à la disposition du ministre de la guerre pour des fabri- 
cations d'armes; décrétez que ces fabrications extraordinaires ne cesseront 
que quand la nation aura donne à chaque citoyen un fusil. Àimoncons la 
Terme résolution d'avoir autant de fusils et presque autant de^ canons que 
de sans-culottes. (On applaudH.) Que ce soit la Républlque qui mette le fusil 
dans la main du citoyen, du vrai patriote ; qu'elle lui dise : la patrie te 
confle cette arme pour sa défense ; tu la représenteras tous les mois et quand 
tu en seras requis par Tautorité nationale. Qu'un fusil soit la chose la plus 
sacrée parmi nous ; qu'on perde plutdt la vie que son fusil. (On apjÀaudit.) Je 
demande donc que vous décrétiez au moins cent millions pour faire des 
armes de toute nature ; car si nous avions eu des armes, nous aurions tous 
marche. Ost le besoin d'armes qui nous enchaìne. Jamais la patrie en danger 
ne manquera de cìtoyens. {Mèmes appiaudìssements.) 

Mais il reste à punir et Tennemi intérieur que vous tenez, et celui que vous 
avei à saisir. Il faut que le tribunal révolutionnaire sois divise en un assez 
grand nombre de sections. 

Plusieirs voix. — Cest fait. 

Four que tous les jours un arlstocrate, un scélérat paie de sa Xèie ses for- 
faìts. {Ajtfiaudissemenl$.\ 

Je demande donc qu*on mette aux voìx d'abord la proposition de 
iillaud. 

t* Qu'on décrèle également que les sections de Paris s^assembleront 
exiraordinairement les dimanches et les jeudis, et quetoat citoyen faisant 
parile de ces assemblées, qui voudrn , attendu ses besoins , réclamer une 
indemnilé, la recevra, à raìson, de 40 soIs par assemblée. 

3* Qu*il soit décrété par la Convention qa'elle met à la disposition du 
ministre de la guerre 100 mlUions pour des fabrications d'armes, et notam- 
meni pour des fusils ; que ces manufaclures extraordinaires recoivent tous 
les emtìuragemenls et les additìons nécessaires, et qa'elies ne cessent leurs 
travanx que quand la France aura donne à chaque bon citoyen un fusil. 
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Je demande enfin qu'il soit fait un rapport sur le mode d'augmenter de 
plus en plus Taction du tribunal révolutionnaire. Que le peuple voie tomber 
ses ennemis, quMl voie que la Convention s'occupe de ses besoins. Le peuple 
est grand, et il vous en donne en cet instant mème une preuve remarquable, 
c'est que, quoiqu'il ait souffert de la disette factice machinée pour le mener 
à la contre-révolution, il a senti qu'il souffrait pour sa propre cause ; et, sous 
le despotisme, il aurait exterminé tous les gouvernements. (On applaudii.) 

Tel est le caractère du Francais éclairé par quatre années de révolutions. 

Hommage vous soit rendu, peuple sublime ! A la grandeur vous joignez la 
persévérance; vous voulez la liberté avec obstination ; vous jeùnez pour la 
liberté, vous devez Tacquérir. Nous marcherons avez vous, vos ennemis 
seront confondus, vous serez libres ! 

[Des applaudissements universels éclatent à la fois dans toutes Us parties de la 
sàlle ; des cris de vive la République ! se font entendre à plusieurs reprises. — 
Tous les citoyens qui remplissent la salle et les tribunes se lèvent par une méme im- 
pulsion; les uns lèvent leurs mains en Vair; d'autres agitent kurs chapeaux; 
Venthousiasme parati universd.) 

Les trois propositions de Danton sont décrétées. 

(De nouveìles acclamations se font entendre. — La saUe retentit des cris de vive 
la République.) 

(Moniteur du 7 septembre 93.) 

Barrère annonce que Tinsurrection des conlre-révolution- 
naires se soutient à Lyon, que d'autres soulèvements se soni 
opérés ailleurs. 

Danton. — Les revers que nous éprouvons, nous prouvent qu'aux moyens 
révolutionnaires, nous devons joindre les moyens politiques. Je dis qu'avec 
3 ou 4 millions nous eussions déjà reconquis Toulon à la Franco, et fait pendre 
les traltres qui Tont livrèe aux Anglais. Yos décrets n'y parvenaient pas. Eh 
bien! Tor corrupteur de vos ennemis n'y est-il pas entré? Yous avez mis 
50 millions à la disposition du comité du salut public. Mais cette somme ne 
suffit pas. Sans doute 20, 30, 100 millions seront bien empio) és, quand ils 
serviront à reconquérir la liberté. Si à Lyon ont eut récompensé le patrio- 
tisme des sociétés populaires, cette ville ne serait pas dans Tétat où eUe se 
trouve. Gertes, il n'est personne qui ne sache qu'il faut des dépenses secrètes 
pour sauver la patrie. Je demande donc que le comité de salut public nous 
fasse un rapport sur les moyens nécessaires pour ranimer l'esprit dans les 
départements, et faire disparaltre les aristocrates qui les infestent. Je ne 
suis d'aucun comité, je ne veux étre d'aucun ; mais pour le comité de salut 
public, ]e sens combìen il est intéressant pour le salut de la patrie, et qui- 
conque Tattaque irraisonnablement est un mauvais citoyen Adaptez une 
mani velie à la grande roue, et donnez ainsi un grand mouvement à la machine 
politique. Pour cela, employez les grands moyens que la patrie suggère, 
sinon vous n'étes pas dignes des fonctions qui vous sont confi ées. 
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GASTorv.— Danton a la lète révolntìonnaire ; il exécutera mieuxquMnautre 
ce qu'il propose. Je demande que , malgré luì , il soit adjoint an cernite de 
saittt public. 

Catte proposition est décrétée unanimement. 
(Monitew du 8 septembre 93.) 

Refus de faire partì e du comité de sai ut public : 

Danton. — Hier TAssemblée a passe à Tordre du jour lorsqu'on lui a annoncé 
que je n'acceptais point ma nomination de membre du comité de salut 
public. Je déclare que je n'ai point accepté et que je n'accepte point parce 
que, lorsque je fls la motion d'organiser le comité de salut pubUc en comité 
de gouvernement, je fls le serment de n'Stre d'aucun comité , non que je 
renonce au droit d'aller dans les comités pour y étre utile autant qu'ii sera 
en moi; mais je dois, avant tout, tenir mon serment. 

La Convention accepte la démission. 
(Monitew du 10 septembre 93.) 

Encore une fois, s'il eut été aussi avide d'argent qu'on Ta pré- 
tendu, roccasion était belle d*ayoir en main le maniement de 
fonds immenses; n'a-t-il pas fait décréter qu'on ne devait rien 
refuser au comité, que les millions ne sont rien quand il s'agit 
de sauver le pays? Et cette proposition unanime de lui en con- 
fier la disposition, ne le lave-t-elle pas de tous les soup^ons 
dont on a essayé de le couvrir? Sans doute; mais encore quel- 
ques mois et l'accusation sera reproduite, et personne de 
l'Assemblée ne se leverà pour protester. 

On accuse aux Jacobins Henriot d'avoir mangé avec les députés 
détenus. 

Danton. — Je ne crois pas que Henriot doive s'arrèter à une dénonciation 
vague d'un bomme qui ne remplissait pas ses devoirs. Je rappelle qu'aux 
joumées des % et 3 juin, Henriot sauva la vie à 30,000 àmes. Les yeux vomis- 
saient le salpétre sur les conspirateurs et les aristocrates ; quiconque le rit 
ce jour là dut reconnattre Tami de la liberté. 
(Monitew du 16 septembre 93.) 

A propos de la dénonciation de Rossignol par Bourdon aux 
Jacobins, Danton prit encore la parole : 

La tactique dont on a fait usage en ce moment est cause de nos succès 
dans la Vendée, département où se sont réunis tous les aristocrates qui, 
quoiqu'en dise Bourdon, ne sont pas des cochons, ni des hommes qui n'ont 
pas de figure humaine, ibais des hommes qui se battent bien. La malveìl- 
lance où Timpéritie ont conduit tous les mouTements, dirige tous les efforts. 
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C'était une guerre centrale, et non pas sur les rayons et mSme sur les point^ 
ée la circonférence quii fallait faire aux ennemis ; et du moment qu'on 
separa les forces, qu'on divisa les bataillons, on dut présager leìs défaites. 

Je rends aussì justice à Santerre ; sa modestie surtout et sa franchise me 
sont d'un bon augure. Rossignol avait été sous son commandement; il fut sfi 
salisfait du choix qu'en avait fait la République, comme general en chef, quii 
déctara quii servirait avec grand plaisir sous lui. 

Le nombre des députés qui sont dans les armées est aussi un obstacle aux 
grands succès ; Tordre donne par celui-ci est presque toujours contremandé 
par celui-là ; et peut-étre d'ailleurs qu'on peut leur faire le méme reprocbe 
qu'aux généraux, de vouloir perpétuer cotte malheureuse guerre pour leurs 
intérèts. 

rinvite la société à émettre son voeu sur le rappel de la nuée de commis- 
saires qui sont en ce moment dans la Yendée : deux ou trois suffisent pour le 
service des armées qu'ils occupent. Que la mème adresse contienne le voeu 
de Rossignol, déjà chargé en chef de la conduite de cotte guerre ; quii prenne 
en mème temps tous les moyens quii croira propre à en assarer Tévéne- 
mènt ; quii soit autorisé à présenter la liste des hommes suspects et de ceux 
dont les mauvaises intentions lui sont connues, de tous ceux enfln qui pour- 
raient entraver ses opérations ; quii puisse les destituer, quii puisse surtout 
nommer à leur place ; enfln qu'on lui abandonne le soin de nommer aux 
postes dont il est obligé de répondre, sans quoi on ne peut pas lui Imposer 
de responsabilité. (Arrété.) 

(Moniteur du 17 septembre 93). 

Le but de ce discours est évident, il s'agit moins pour Danton 
de soutenir personnellement Rossigtiol, que de centraliser les 
forces en quelques mains que ce soit, puisque nos désastres né 
provenaient que du tiraillement. 

Destitution du comité des marchés. 

Danton. — Nos frères de Tarmée du Nord viennent de rétablir Thonneur 
frangais ; c'est au moment où ils vont ètre encore secourus que nous devons 
nous occuper d'eux; il existe un comité qui ne fait qu'entraver la marche 
des opérations, c'est colui du comité des marchés. Nous nous sommes con- 
vaincus quii a tout paralysé, au point que, si nous ne nous hàtons de le 
détruire, au commencement de Fhiver, nos soidats, comme l'année dernière 
manqueront de tout. Sans douteles soidats fran^ai^ ne sont pas, comme les 
soidats autrichiens faits pour recevoir des coups de bàton pour une tache à 
leur habit ; mais il faut qulls soient v^us. Le comité de salut pubUc a tou- 
joiirs été compose d'excellents patrioles, il faut lui donner llnitiatfve de la 
pnfeentation des membres qui composeront le nouveau comité. Il he s^aglt 
pas de consulter son goùt prive, il faut que tout le monde se dirige lei au 
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bien general, il faut que tout marche; il faut que les défenseurs de la liberté 
soìent bien vètus et bien nourris , nous déshabillerons tous les muscadins 
de la Répoblique. 

Je demande dono la destitution des membres de Tancìen cornile, et que le 
comité de salut public présente la liste de ceux qui recomposeront le noo- 
yeau, ainsi que tous les autres comités dans lesquels il se trouve encore des 
membres dont les opinions touchaient au moins au federalismo. Je ne siiis 
point suspect, mais je ne veux étre membro d'aucun comité ; mais je serai 
l'éperon de tous. Je ne veux que servir mon pays. (On applaudit.) 

Les propositions de Danton sont décrétées. 

(Monitew du 15 septembre 93.) 

Au 21 septembre, Hébert était peut-étre plus puissant aux 
Jacobins que Robespierre. Cela ne devait pas durer longtemps, 
mais il est curieux de voir comme le pére Duchéne essaie de se 
mettre au niveau du géant ; comme il est heureux de rappeler 
que Danton recherchait son amitié; il traite aujourd'hui de 
puissance à puissance, plus tard il le sacrifiera , si on lui en 
laisse le temps. 

Hebert. — Souvent on m'a dit que je devrais tàcher de réunir les bons 
patriotes. Je me croyais fait pour y réussir et je le désirais de tout mon 
coeur: mais la société exige la vérité, je vaìs la lui dire tout entière. Yous 
vous rappelez le jour où , après une légère discussion que j'eus ici avec un 
homme qui jouit à juste litro de votre conflance, il entra dans des explica- 
tions dont la société fui satisfalle; je le fus aussi et dès lors j'eus Fame tran- 
quille sur son compie. Le lendemain je le rencontrai, il me tendit la main, 
m'embrassa, m'appela son meilleur ami, je le crus... Je crois bien encore 
qu'il était sincère et que ce sont des petils intrigailleurs qui onl usurpé son 
nom pour donner à leurs manceuvres beaucoup d'imporlance : mais quel- 
que temps après, Fabricius dit à quelques-uns de mes amis : vous croyez 
Danton réconcilié avec vous , il ne l'est pas ; souvenez-vous bien qu'il fera 
tout ce qu'il pourra pour vous perdre» 

L'orateur termine en déclarant qu'il lui est très pénible de 
penser qu'un bon patri ote dont le nom est devenu illustre 
parmi les citoyens, puisseavoir sur son compte de tels projets; 
il repousse cette idée. 

David (député). — Le lendemain du jour où Hébert eul avec Danton une 
explication dans cette Assemblée, je vis Danton à la Convention, il me dit : 
« Je suis fort aisede m'ètreexpliqué avec Hébert ; car U me coùtait d'ètre mal 
avec ce garcon~là que j'aime beaucoup. » Je crois dono comme Hébert que 
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ce sont de petits intrigants qui ont usurpé le nom d'un grand homme, pour 
donner de rimportance à leurs petits moyens. 
(Journal de la montagne, 143.) 

lei, nous trouvons, en effet, une lacune de six semaines 
environ ; ce qui ne veut pas dire que Danton se soit absenlé 
pendant un mois et demi, mais qu'il ne prit pas la parole à la 
Convention ou bien aux Jacobins, ou que ses paroles n'ont pas 
été reproduites. Etquand il seserait reposé après quatre années 
d'une telle lutte, qui oserait le lui reprocher? Et quand ses 
forces se seraient momentanément épuisées, avons-nous pré- 
tendu qu'il fùt plus qu'un homme? L odieux, en ce cas, a été de 
faire entendre que cette fatigue provenait d'excès conjugaux, et 
cela pour faire suite à des insinuations d'habitudes de débau- 
ches. Pour preuve d'impartialité, à défaut de vicespublics, on 
lui en a suppose de privés; il semble qu'on ait peur de trouver 
un homme complet; nous ne prétendons pas que Danton l'ait 
été, mais nous ne voulons reconnaìtre pour vrai que ce qui est 
démontré. 

Pendant ces six semaines Danton s'était retiré à Arcis au 
sein de sa famille, au milieu de laquelle il aimait tant à se 
trouver. 

Cependant de grands événements s'étaient accomplis. Lyon 
avait été prise par Kellermann, nous étions vainqueurs à Wat- 
tignies, et le 31 octobre vingt et un conventionnels, désignés 
sous le nom de fédéralistes , étaient conduits à Téchafaud. lei 
qu'on nous permette de dire ce que pensait Danton de cette 
déplorable nécessité. On n'a pas oublié tous les efforts qu'il 
avait faits pour amener les Girondins, au nom de la patrie, à 
des concessions d'amour-propre ; on sait à quelles odieuses per- 
sonnalités ils se portèrent contro le chef de la Montagne, il 
n'est pas de forfaits dont ils ne l'aient accuse sans pouvoir 
jamais apporter une preuve authentique ; on se rappelle enfin 
que ce n'est qu'à bout d'efforts, et se voyant en danger lui-méme, 
qu'il se résigna à les sacrifler au 31 mai. Voici ce que rappor- 
tent à l'oceasion du supplice, les fils mémes de Danton : 

Il se promenait dans son jardin avec H. Doulet qui, sous Fempire, fut long- 
temps maire de la viUe. Arrive une troisième personne tenant un journal à 
la main. — « Bonne nouveUe ! bonne nouvelle ! — Quoi? dit Danton. — Les 
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GlrondiDs sont condamnés et exécutés. — Et tu appelles cela une bonne 
nouvelle, malheureux! s'écrie Danton dont les yeux s'emplissenl aussitOt de 
larmes.— Sans doule, n'étaient-ils pas des factlcux?— Des faclieux? Est-ce 
que nous ne sommes pas des factieux? Nous méritons tous la mort autant 
(fue les Girondins ; nous subirons tous les uns après les autres le mème sort 
qu'eux. » 

(D'après le mémoire des flls de Danton.) 

De retour à la Convention, il ne tarda pas à reprendre la 
parole. Le 28 novembre, Désaudrais était vena à la téte d'une 
députation du Lycée des arts, il demandait qu'il lui fui permis 
de faire hommage à la République d*une pension de 1000 livres 
qui lui a été accordée par l'Assemblée nationale. 

Danton. — Il faut d'abord savoir si la pension dont fait hommage le citoyen 
Désaudrais, est celle que lui flt donner Lafayette pour avoir travaillé avec 
lui à Torganisation contre-révolutionnaire de la garde nationale ; car si c*était 
cette pension, la nation ne lui devrait aucun remerciement. 

Le comité des flnances prendra des renseignements. 
(Moniteur du 27 novembre 93.) 

C'est encore le méme homme qu'au jour où il rejetait l'aumóne 
faìte par le roi aux soldats de Chàleau-Vieux : La main qui 
donne doit ètre pure. 

Il a dit un peu plus haut qu'il serait l'éperon des comités; il 
tieni parole. Richard dénonce les autorités de la ville de Tours 
qui auraient calomnié de bons patriotes. 

Danton. — Je demando le renvoi au comité de salut public qui vous fera 
un rapport sur cet objet. Il faut enfin que la Convention sache gouverner. 
Elle saura faire taire la calomnié. On envoie les uns en Suisse, on donne aux 
aùtres des chàteaux en Espagne. Le comité de salut public est pris, ou pre- 
sume pris, dans Télite des membres de la Convention ; il examinera toutes 
les dénonciations. Je demando qu'on passe à un ordre de travail qui donne 
d6s résultats utiles à la République. 

Le renvoi est décrété. 
{Monitewr du 28 novembre 93.) 

Son absence motivée ou non n'avait pas laissé que de donner 
à ses ennemis le temps de dresser leurs batteries. Il est curieux 
de voir comme on s'y prend en pareli cas. C'est tout un cours 
de machiavélisme. 

Quelques députations de communes apportent les dépouiìles 
de leurs églises et des ci-devant prétres. 
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©ANTON. — Il y a un décret qui porte que les prétres qui abdiqueront irorit 
porter leur renonciation au cornile. Je domande l'exécution de ce décret; car 
je ne doute pas qu'ils ne viennent successivement abjurer l'imposture. Il ne 
faut pas tant s'extasier sur la démarche d'hommes qui ne font que suivre le 
torroni. Nous ne voulons nous engouer pour personne. Sì nous n'avons pas 
honoré le prèlre de l'erreur et du fanatismo, nous ne voulons pas non plus 
honorer le prétre de Fincrédulité : nous voulons servir le peuple. Je domande 
qu'il n'y ait plus de mascarades anli-religieuses dans le sein de la Conven- 
tion. Que les individus qui voudront déposer sur Tautel de la patrie les 
dépouilles de TÉglise, ne s'en fassent plus un jeu ni un trophée. Notre mis- 
sion n'est pas de recevoir sans cesse des députations qui répèlent toujours 
les mémes mots. Il est un terme à toni, méme aux félicilalions. Je domande 
^'on pose la barrière. 

Il faut que les comités préparent un rapport sur ce qu'on appello une 
c4>nspiralion de Tétranger. Il faut nous préparer à donner du ton et de Téner- 
gie au gouvernement. Le peuple veut, et il a raison, que la terreur soit à 
Tordre du jour. Mais il veut que la terreur soit reportée à son vraì bui, c'est 
à dire contro les aristocrates, contro les égoYstes, contro les conspirateurs, 
contro les trallres amis de Tétranger. Le peuple ne veut pas que colui qui n*a 
pas re^u de la nature une grande force d'energie, mais qui seri la patrie de 
lous ses moyens, quelque faibles qu'ils soient, non, le peuple ne veut pas 
qu'il Iremble. 

Un tyran, après avoir terrassé la ligue, dìsait à un des chefs quMl avait 
vaincus, en le faisanl tuer : « Je ne veux pas d'autre vengeance de vous. » 
Le temps n'est pas venu où le peuple pourra se montrer clément. Le temps 
de rinflexibilité et des vengeances nationales n'est point passe ; il faut un 
nerf puissant, un nerf terrible au peuple. Ce nerf esile sien propre, puisque 
d'un soufflé il peut créer et délruire ses maglstrals, ses représentants. Nous 
ne sommes, sous le rapport politiqvs, qu'une commission nationale que le peuple 
encouragepar ses applaudissements. 

Le peuple veut, après avoir fonde la Républìque, que nous essayions lous 
les moyens qui pourront donner plus de force et d'action au gouvernement 
républicain. 

Que chacun de vous medile dono lous les jours ces grands objels. Il faut 
que le cornile de salul public se degagé de beaucoup de délails, pour se livrer 
tottt enlier à ces importantes méditations. Donnons enfln des résultats au 
peuple. Depuis longlemps c'osi le peuple qui fail toutes les grandes choses. 
Cortes, il est beau que ses représentants s'humilient devant sa puissance 
souveralne. Mais il serali beau qu'ils s'assocìassenl à sa gioire, qu'ils pré- 
Yinssent et dirigeassenl ses mouvements immorlels. 

Je demando que le comilé de salul public réuni à colui de sùreté generale, 
fasse un prompt rapport sur la conspiration dénoncée, et sur les moyens de 
donner une action grande et forte au gouvernement provisoire. 

Fayau. — Je ne m'oppose pas au renvoi; mais je fais observer à Danlon 
qu*ii a laissé échapper des expressions qui ne me paraissenl pas propres. Il 



288 DANTON (l793). 

a dit que le peuple est souverain, c'est une vérité éternelle. Mais il a parie de 
clémence : il a voulu établir entre les ennemis de la patrie une distinctioti 
dangereuse en ce moment. Quant à moi, ]e pense que quiconque n'a rien fait 
pour la liberté, ou n'a pas fait pour elle tout ce quii pouvait faire, doit étre 
compté au nombre de ses ennemis. 

Danton. — Je demande à relever un fait. 11 est faux que j'ai dit qu'il fallali 
que le peuple se poriat à l'indulgence; j'ai dit au contraire que le temps de 
rinflexibilité et des vengeances nationales n'était point passe. Je veux que 
la terreur soit à Fordre du jour; je veux des peines plus fortes, des chàti- 
ments plus effrayants contre les ennemis de la liberté, mais je veux qu'ìls ne 
portent que sur eux seuls. 

Fayau. — Danton a dit encore que nous faisons un essai de gouvernement 
républicain. Je suis bien loin de partager cette opinion. N'esl-ce pas donner 
à penser qu'un autre gouvernement peut convenir au peuple. Non, nous 
n'aurons pas juré en vain la République ou la mort; nous aurons toujours la 
République. 

Danton. — Je ne concois pas qu'on puisse ainsi dénaturer mes idées. 11 est 
encore faux que j'ai parie d'un essai de gouvernement républicain. Et moi 
aussi je suis républicain, républicain impérissable. La Gonstitution est 
décrétée et acceptée. Je n'ai parie que du gouvernement provisoire ; fai 
voulu tourner Tattention de mes collègues vers les lois de détail nécessaire^ 
pour parvenir à Texécution de cette Gonstitution républicaine. 
(Moniteur du 28 novembre 93 ) 

Le mot de clémence était làché,. fort iniquement, c'est vrai, 
mais qu'importe, il fera son chemin. 

Une députation de la sectionMucius Scoevola accompagne les 
jeunes enfants de cette section, qui viennent demander que la 
Convention s'occupe incessamment de l'organisaiion de l'in- 
struction publique. 

Danton. — Dans ce moment où la superstition succombe pour faire place à 
la raison, vous devez donner une centrante à Tinstruction publique, comme 
vous en avez donne une au gouvernement. Sans doute vous disséminerez 
dans les départements des maisons où la jeunesse sera instruite dans les 
grands principes de la raison et de la liberté; mais le peupie entier doit 
célébrer les grandes actions qui auront honoré notre revolution. Il faut qu'il 
se réunisse dans un vaste tempie, et je demande que les artistes les plus 
distingués concourent pour Télévation de cet édiflce, où à un jour indiqué 
seront célébrés les jeux nationaux. Si la Grece eut ses jeux olympiques, la 
France solennisera aussi ses jours sans-culottides. Le peuple aura des fétes 
dans lesquelles il ofifrira de Tencens à TÉtre Suprème, au maitre de la nature; 
car nous n'avons pas voulu anéantir le règne de la superstition, pour établir 
le règne de Tathéisme. 

Gitoyens, que le berceau de la liberté soit encore le centre des fétes 
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nationales. Je demande que la Convention consacre le Ghamp-de-Mars aux 
jeux nationaux, qu'elle ordonne d'y élever un tempie où les Francais puissent 
se réunir en grand nombre. Gette réunion alimenterà Tarnour sacre de la 
liberté, et augmentera les ressorts de rénergie nationale ; e' est par de tels 
établissements que nous vraincrons Tunivers. Des enfants vous demandent 
d'organiser Finstruction publique ; c'est le pain de la raison, vous le leur 
devez ; c'est la raison, ce sont les lumières qui font la guerre aux vices. 
Notre revolution est fondée sur la justice, elle doit étre consolidée par les 
lumières. Donnons des armes à ceux qui peuvent les porter, de Tinstruction 
à la jeunesse, et des fétes nationales au peuple. 
La proposition de Danton est renvoyée au cernite d'instruction publique. 
(Moniteur du 28 novembre 93.) 

Je ne sais s'il faut voir dans ce discours une concession faite 
à Robespierre et par conséquent une avance au clergé catho- 
lique, mais ce dont je suis siir c'est qu'il serait difficile de 
démonlrer que Danton ait jamais pensé autrement ; que Robes- 
pierre fut en novembre 93 un homme tellement à craindre, qu'il 
fallut trahir ses principes pour lui complaire , et qu'enfin il y ait 
un rapport quelconque entre la croyance en un étre suprème et 
la loi aux momeries cléricales. 



Extension de la responsabilité ministérielle aux agents secondaires. 

Thuriot. — Danton a concu des doutes sur Textension de la loi de la res- 
ponsabilité des ministres à leurs subordonnés, aux commis de bureaux; il 
pense que c'est détruire entièrement la responsabilité ministérielle. Je dis 
qu*il peut arriverdes circonstances où les manoeuvrescoupables desemployés 
aient empéché Texécution d'une loi. Le ministre est cité comme responsable. 
11 se justifle et prouve que le délit ne part pas de lui. Dans ce cas il doit sans 
doute étre acquitté. 

Danton. — J'avais fait à Thuriot quelques observations particulières qu'il 
est bon, peut-étre, que je répète à la Convention. Dans les cas particuUers 
où les commis se rendent coupables, sans doute ils doivent étre punis, mais 
cela ne rentre pas dans la théorie generale de la responsabilité, et il n'y a 
pas besoin d'une loi nouvelle à cet égard : les lois criminelles existent. Quant 
à la responsabilité/ il n'y en a plus, si le ministre n'est pas seul responsable. 
En vain se ]ustiflerait-il, en prouvant qu'un délit quelconque n'est pas deson 
fait; s'U ne Ta pas dénoncé, U le partage; quant à l'ineptie ou à l'inertie, il 
, est électeur dans sa partie ; c'est à lui à s'informer des talents, du caractère, 
de la probité de colui qu'il emplole, et il en répond. J'ai été ministre aussi ; 
tous les soirs je connaissais le produit net du travail de mes bureaux, je 
m'en faisais rendre compte par les chefs. L'inspection quotidienne de ses 
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bureaux, voilà le premier devoir d'un ministre; pour le travati matèrie!, 
c'est un mal qu'il s'en charge ; au reste, s'ils sont surchargés, qu'ils ledisent, 
on leur donnera des aides. Encore une fois, le ministre doit déférer aux tri- 
bunaux les coupables, chasser les inhabiles , les inactifs ; et dans Tun et 
rautre cas, s'il ne le fait pas, il est responsable. Je demande que ma prò- 
position soit renvoyée au comité pour qu'ìl Texamine.... 

Nous sommes d'accord en ce sens, que les agents coupables doivent payer 
leur crime de leur tète. Mais le ministre doit étre leur premier dénonciatenr; 
et s'il neglige de le faire, il en est responsable. Je demande que vous cmi«- 
biniezune rédaction qui énonce bien cette pensée sous les deux rapporls. 
(Monitew du 2 décembre 93.) 

Demandez à tous ceux qui se sont distingués comme mìnis- 
tres, s'ils comprirent autrement les devoirs de leur charge^ 
Tous ont été de Tavis de Danton, madame Roland exceptée. 
Mais madame Roland a-t-elle été grand ministre? Son mari était 
excelient chef de bureau. 

Le danger devenant moins pressant, il demande, comme il a 
déjà fait à d'autres époques, qu'on réguiarise les mesures révo- 
lutionnaires. Est-ce cela qu'on appelie perdre de son energie? 

Danton. — Gambon nous a fait la déclaration soleu nelle et qu'il faut répé- 
ter; c'est que nous avons au trésor public de l'or, de quoi acquérir du paia 
et desarmes, autant que le commerce neutre pourra nous en foumir. D'après 
cela nous ne devons rien faire précipitamment en matière de flnances. C'est 
toujours avec cìrconspection que nous devons toucher à ce qui a sauvé la 
Bépubllque. Quelqu'intérèt qu'eussent tous nos ennemis à faire tomber Tas- 
signat» il est reste, parce que sa valeur a pour base le sol entier de la Réptt- 
blique. Nous pourrons examiner à loisir, et méditer mùrement la théorie du 
comité. Ten ai raisonné avec Gambon. Je lui ai développé des inconvénients 
graves dontil est convenu avecmoì. N'oublions jamais qu'en pareille matière 
des résultats fauxcompromettraient la liberté. 

Gambon nous a apporté des faits. Des représentants du peuple ont rendu 
des lois de mort pour Targent. Nous ne saurions nous montrer assez sévères 
sur de pareilles mesures, et surtout à Tégard de nos collègues. Maintenant 
que le fédéralisme est brisé, les mesures révolutionnaires doivent étre une 
conséquence nécessaire de nos lois posìtives. La Gonvention a senti Futilité 
d'un supplément de mesures révolutionnaires ; elle Ta décrété : dès ce mo- 
ment , tout homme qui se fait ultra-révolutìonnaire donnera des resultala 
aussi dangereux que pourrait le faire le contre-révolutionnaire décide. Je 
dis donc que nous devons manifester la plus vive indignation pour tout oa 
qui excédera les bornes que je viens d'établir. 

Déclarons que nul n'aura le droìt de foire arbitrairement la ioi à un 
cltoyen; défendons contre tonte atteinte ce principe : que la Ioi n'émane qae 
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de la Convention, qui seule a recu du peuple la faculté legislative : rappe- 
lons ceux de nos commissaires qui, avec de bonnes intentions sans doute, 
ont prìs les mesures qu'on nous a rapportées , et que nul représentant da 
peuple ne prenne désormais d'arrété qu'en concordance avec nos décrets 
révolutionnaires, avec les principes de la liberté, et d'après les instructions 
qui lui seront transmises par le comité de salut public. Rappelons-nous que 
si c'est avec la piqué que Fon renverse, c'est avec le compas de la raison et 
du genie qu'on peut élever et consolider Tédifice de la société. Le peuple 
nous felicito chaquejour sur nos travaux; 11 nous a signifié de rester à notre 
poste: c'est parco que nous avons fait notre devoir. Rendons-nous de plu3 
en plus dignes de la confiance dont il s'empresse de nous investir ; faisons 
seuls la loi et que nul ne nous la donne. J'insiste sur le rappel et Timproba- 
tion des commissaires qui ont pris Tarrété qui vous a été dénoncé. 

Snfln je domande que le comité de salut public soit chargé de notifier à 
tous les représentants du peuple qui sont en commission, qu'ils ne pourront^ 
prendre aucune mesure qu'en conséquence de vos lois révolutionnaires, et 
des instructions qui leur seront données. 

Fatau.— J'appuie deux des propositions de Danton ; mais il en est une sur 
laquelie je domande la questìon préalable. Les localités peuvent rendre 
nécessalres des mesures révolutionnaires dont nous ne sentirions pas ici 1^ 
nécessité ; il faut laisser de la latitude pour pouvoìr atteindre tous no^ 
ennemis. Cortes, on ne devrait pas sitOt avoìr oublié le bien qu'ont fait nos 
commissaires, au moyen des pouvoirs illimités qui leur ont été révolution- 
nairement conflés. D'ailleurs tous les inconvénients qu'a pu craindre Danton 
disparaissent devant le décret qui ordonne aux commissaires de rendre 
compie dans les vingt-quatre heures, au comité de salut public , des arretés 
quMlsprennent. 

Danton. — Je suis d'accord sur l'action prolongée et nécessaire du mou- 
vement et de la force révolutionnaire. Le comité de salut public examinera 
celles qui seront nécessaires et utiles; et s'il est utile d'ordonner la remise de 
ror et de Targent, sous peine de mort, nous le ratiflerons, et le peuple le 
ratiflera avec nous ; mais le principe que j'ai pose n'en est pas moins Con- 
stant : c*est au comité de salut public à diriger les mesures révolutionnaires 
sans les resserrer; ainsi tout commissaire peut arréter les individus, les 
imposer memo, telle est mon intention. Non seulement Je ne demando point 
le ralentissement des mesures révolutionnaires, mais je me propose d'en 
présenter qui frapperont et plus fort et plus juste ; car, dans la République, 
il y a un tas d'intrigants et de conspirateurs véritables qui ont échappé au 
bras national qui en a atteint de moins coupables qu'eux. Oui, nous voulons 
marcher révolutionnairement, dùt le sol de la République s'anéantir; mais, 
après avoir donne tout à la vìgueur, donnons beaucoup à la sagesse; c'est 
de la constitutìon de ces deux éléments que nous recueillerons les moyens de 
sauver la patrie. 

Le renvoi de ces propositions au comité de salut public est décrété. 
(Moniteur du 4 décembre 93.) 
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Conventim nationale. 

Un citoyen se présente à la barre, et commence la lecture 
d'un poème à la louange de Marat. — Il est interrompu. 

Danton. — Et moi aussi j'ai défendu Marat contre ses ennemis , et moi 
aussi j'ai apprécié ies vertus de ce républicain ; mais après avoir fait son 
apothéose patriotique, il est inutile d'entendre tous Ies jours son éloge 
funebre, et desdiscours ampoulés sur le mème sujet : 

Il nona fant des travaax, et non pas des discoors. 

Je demande que le pétitionnaire dise clairement et sans emphase, robjet 
de sa pétition. 

(Moniteur du 4 décembre 93.) 

Nous devons encore faire observer que si Danton occupe peu 
la République de son individu, jamais on ne l'a vu flagorner qui 
que ce soit. N'a-t-il pas dit quelque part déjà : « Les grands 
hommes ne doivent pas plus étre distingués dans une nation , 
que les plus hauts arbres dans une forét. » Combien compte- 
rait-on de citoyens, je dìs parrai les plus éminents, qui pen- 
sassent ainsi? 

Nous allons assister à un nouveau mode d'attaque, on peut y 
apprendre l'art de tuer un homme en le défendant ; on ne doit 
pas s'étonner que la réaction se soit dit : frappons d'abord nos 
adversaires à la téte ; ce roc abattu, la Montagne est entamée. 

En voici un exeraple tire d'une séance des Jacobins. 

Un citoyen demande que la Convention soit invitée à fournir un locai à 
chaque société populaire des départements. 

Danton. — Je combats cette proposition ; les citoyens se rassemblent 
d'après le droit que leur en a donne la nature ; ils n'ont donc pas besoin de 
recourir à d'autres autorités pour opérer ce rassemblement. Remarquons 
rénergie révolutionnaire du peuple pendant la crise actuelle. La constitur 
tion doit étre endormie, pendant que le peuple s'occupe de Trapper ses enne- 
mis, et de les épouvanter par ses opérations révolutionnaires : telle est ma 
pensée, qu'on ne calomniera pas sans doute ; mais je demande que Ton se 
défie deceuxqui veulent porter le peuple au delà des bornes de la revolu- 
tion, et qui proposent des mesures ultra-ré volutionnaires. 

Coupé, de TOise. — Le peuple est le souverain et le possesseur de tous les 
biens que Ton dit appartenir à la nation; ilj)eut disposer de ces bìens à sa 
volente pour s'assembler dans les locaux qui lui parattront le plus com- 
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modes. Il a donc droit de s'adresser aux autorités constituées pour se faire 
procurer les moyens de se rassembler. 

Danton monte à la tribune, quelques rumeurs se font entendre. 

Danton. — Coupé a voulu empoisonner mon opinion. Certes, je n'ai jamais 
prétendu proposer de rompre le nerf révolutionnaire, puisque j'ai dit que la 
constitution devait dormir, pendant que le peuple était occupé à frapperses 
ennemìs. Les principes que j'ai énoncés portent sur l'ìndépendance des 
sociétés populaires de tonte espèce d'autorité. G'est d'après ce moti! que j'ai 
soutenu que les sociétés populaires ne devaienl avoìr recours à personne 
pour solliciter des localités. 

J'ai entendu des rumeurs. Déjà des dénonciations graves ont été dirigées 
contre moi ; je demande enfln à me justifier aux yeux du peuple , auquel il 
ne sera pas difficile de faire connaìtre mon innocence et mon amour pour la 
llberté. 

Je somme tous ceux qui ont pu concevoir contre moi des motifs de 
défiance, de préciser leurs accusations, car je veux y répondre en public. 
J'ai éprouvé une forte défaveur en paraissant à la tribune. Ai-je donc perdu 
ces traits qui caractérisent la figure d'un homme libre? Ne suis-je plus ce 
méme homme qui s'est trouvé à vos cdtés dans les moments de crise? Ne 
suis-je pas colui que vous avez souvent ombrasse comme votre ami, et qui 
doit mourir avec vous? Ne suis-je pas Fhomme qui a été accablé de persó- 
cution? 

J'ai été un des plus intrépides défenseurs de Marat, J'évoquerai l'ombre de 
l'Ami du peuple pour ma justification. Yous serezétonné, quand je vous forai 
connaìtre ma conduite privée, de voir que la fortune colossale que mes 
ennemis etlesvdtres m'ontprStée, se réduit à la petite portion debiens que 
yaì toujours eue. Je défie les malveillants de fournir contre moi la preuve 
d'aucun crime. Tous leurs efforts ne pourront m'ébranler. Je veux rester 
debout avec le peuple. Yous me jugerez en sa présence. Je ne déchirerai pas 
plus la page de mon histoire que vous ne déchirerez la vOtre, qui doivent 
immortaliser les fastes de la liberté. (On apjilaudit.) 

L'orateur après plusieurs m^rceaux Yéhéments prononcés 
avec une abondance qui n*a pas permis d'en recueillir tous les 
traits, termine par demander qu*il soit nommé une commission 
de douze membres chargés d'examiner les accusations dirigées 
contre lui, afin qu'il puisse répondre en présence du peuple. 

Robespierre. — Danton vous a demandé une commission pour examiner 
sa conduite. Ty consens, s'il penso que cotte mesure lui soit utile ; mais je 
soutiens que sa conduite ne peut étre discutée qu'à la face du peuple. Je 
demande qu'on veuiUe bien préciser les griefs portés contre lui. Personne 
n'élève la voix, eh bien, je vais le faire. 

Danton ! tu es accuse d'avoìr émigré ; on a dit que tu avais passe en Suisse; 
que ta maladie était feinte pour cacher au peuple ta fuite; on a dit que ton 

Danton. i9 
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ambition était d'èire régent sous Louis XVII; qu'à une epoque délerminée 
tu as été préparé pour le proclamer ; que tu étais le chef de la conspiration; 
que ni Pitt, ni Cobourg, ni l'Anglelerre, ni la Prusse, ni TAutriche n'étaient 
pas nos véritables ennemis, mais que c'était toi seul ; que la Montagne était 
composée de tes complices ; quMl ne fallali pas s'occuper des agents envoyés 
par les puissances étrangères ; que les conspirations étaient des fables quMl 
fallait mépriser; enunmot qu'il fallait Tégorger... 

La Convention sait que j'étais divise d'opinion avec Danton; que dans le 
temps des trahisons de Dumouriez mes soupcons avaient devancé les siens. 
Je lui reprochai de n'avoir pas poursuivi Brissot et ses complices avec assez 
de rapidité, et je jure que ce sont là les seuls reproches que je lui aie 
faits 

Danton, ne sais-tu pas que plus un homme a de courage et de patriotisme, 
plus les ennemis de la chose publique s'attachent à sa porte? Ne sais-tu pas, 
et ne savez-vous pas tous, citoyens, que cette méthode est ìnfaillible? Et qui 
sont les calomniateurs? Des hommes qui paraissent exempts de vices, et qui 
n'ont jamais montró aucune vertu. Eh ! si le défenseur de lalìberté n'était pas 
calomnié, ce seraitune preuve quenous n'aurions plus ni prétres, ni nobles 
à combattre. 

Les ennemis de la patrie semblent m'accabler de louanges exclusivement, 
mais je les repudio. Groit-on qu'à cOté de ces éloges, que Ton retrace dans 
certaines feuilles, je ne voie pas le couteau avec lequel on a voulu égorger la 
patrie? Dès Torigine de la revolution, j'appris à me méfier de tous les 
masques. 

La cause des patriotes est une, comme celle de la tyrannle ; ils sont tous 
solida! res. Je me trompe peut-gtre sur Danton, mais vu dans sa famille, il 
ne mèrito que des éloges. Sous les rapports politiques, je l'ai observé; une 
différence d'opinion entro lui et moi, me le fait épier avec soin, quelquefois 
avec colere; et s'il n'a pas toujours été de mon avis, concluerai-je qu'il Ira- 
hissait la patrie? Non, je la lui ai vu toujours servir avec zèlo. Danton veul 
qu'on le juge. 

Il a raison, qu'on me juge aussi. Qu'ils se présentent ces hommes qui sont 
plus patriotes que nous ! Je gage que ce sont des nobles, des privilégiés. Vous 
y trouverez un marquis, et vous aurez la juste mesure du patriotisme de ces 
emphatiques accusateurs. Quand j'ai vu percer les traits de la calomnie 
dirigée contro les patriotes, quand j'ai vu qu'on accusait Danton et qu'on 
l'accusait d'avoir émigré, je me suis rappelé que les journaux aristocrates 
ou faussement patriotes, avaient depuis longtemps fait cette nouvelie. Ils 
avaient annoncé que sa maladie était fausse, que ce n'était que le prétexte 
de son émigratìon, et le moyen pour y parvenir. J'ai dù piacer sur la méme 
ligne toutes les autres calomnies dirigées contro Danton. C'est ainsi qué 
vous les avez jugées vous-mémes, et Je domande à ces bons patriotes de se 
réunir, de ne plus souffrir qu'on denigro Danton dans les groupes, dans les 
cafés. 

Il est évìdent que Danton a été calomuié; mais je déclare que je vois là un 
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des flls les plus importants de la trame ourdie contre les patrìotes. Je déclare 
anx arislocrates que bientdt nous les connaìtrons tous, et peut-étre man- 
quait-il ce dernier renseignement à nos découvertes. Nous Tavons. Au sur- 
plus, je demande que chacun dise, comme moi, franchement ce quMl pense 
de Danton. C'est ici que Fon doit surtout dire la vérité, elle ne peut que lui 
ètre honorable ; mais dans tous les cas, la société doit la connattre tout 

entière. 

Merlin de Thionville. — Je déclare que Danton m'arracha des mains du 
juge de paix Larivière , qu'au 10 aoùl il sauva la République avec ces paroles : 
De l'audace, encore de l'audace, et puis encore de l'audace! Voilà Danton! 

MoMORO. — Personne ne se présente pour parler contre Danton, il faut en 
conclure que personne n'a rien à alléguer contre lui : Je demande l'ordre du 
jour. 

La dlscussìon se termine par la demande que fait un membre, que le pré- 
sident accorde Taccolade fraternelle à Danton. Il la recoit au milieu des 
applaudìssements les plus flatteurs. 
(Moniteur du 6 décembre 93.) 

Levasseur rend ainsi compie de la réconciliation : 

Cependant Robespierre sentait le besoin d'appui contre l'ennemi le plus 
à craindre, le royalisme et l'élranger qui nous menacait sous le masque 

ultra-révolutionnaire Il sentait le besoin de s'assurer Faide de Danton, 

dont la male éloquence avait exercé un pouvoir magique sur le peuple ; mais 
depuis que Danton avait abandonné les affai res publiques, les hommes inté- 
ressés à semer la discorde dans le camp républicain avaient aigri l'un contre 
Tautre les chefs de la Montagne, et suscité d'amères défiances entro Danton 
et Robespierre. Cependant l'intérèt rallia ces deux hommes; une entrevue 
eut lieu entro eux, et ils s'entendirent sur les moyens de renverser la faction 
des immoraux. Leur réconciliation eut de l'éclat ; la société des Jacobins en 
fut le théàtre. Pendant l'absence de Danton des bruits absurdes avaient été 
semés contre lui par les hébertistes. On avait été jusqu'à l'accuser d'emigra- 
tion, et ces inculpations folles ayant trouvé de l'écho dans la société des 
Jacobins, Robespierre se chargea de la défense de son collègue, et saisit cotte 
occasion pour en faire l'éloge. 

Depuis ce moment Danton remonta sur la brèche 

On pense bìen que la réunion d'un athlète tei que Danton au parti du 
comité de salut public, était plus que suffisante pour étouffer l'hydre de la 
commune ; mais l'entourage de Danton était bien loin de nous rassurer et de 
mettre un terme aux dangers qui nous obsédaient. Cependant Téloquent 
orateur n'embrassait pas les querelles particulières de ses amis. Par exemple, 
lorsque je crus devoir attaquer Philippeaux aux Jacobins à propos de son 
étrange rapport sur la Yendée, Danton garda la plus stricte neutralité. 
Robespierre de son coté, usa envers Philippeaux d'une modération qui ne 
lui était pas habituelle ; mais ces égards réciproques étaient plutot une tréve 
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armée qu'un accord parfait ; Robespierre était jaloux de sortir du gouffre 
révolutionnaire par sa propre energie et sans concession à aucun des partis 
vaincas. Danton au contraire, effrayé des maux qui frappaient ses yeox, 
voulait en finir à tout prix avec Tanarcliie. 

(Mémoires de René Levasseur, t. II, chap. XX.) 

Dans son premier numero du Vieux Cordelier, Camille 
s'exprime ainsi à propos de cette défense de Danton par Robes- 
pierre. 

C'est hier surtoul, à la séance des Jacobins que fai vu ses progrès avec 
effroi, Pitt, et que j'ai senti tonte ta force, mème au milieu de nous. J'ai vu 
dans ce berceau de la liberté, un Hercule près d'étre étouffé par tes serpente 
tricolores. Enfln les bons citoyens, les vétérans de la Revolution, ceux qui 
ont fait les cinq campagnes, depuis 1789, ces vieux amis de la Uberté qui, 
depuìs le 12 juillet ont marche entre les poignards et les poisons des arisio- 
crates et des tyrans, les fondateurs de la République, en un mot, ont vaincu. 
Mais que cette victoire mème leur laisse de douleur, en pensant qu'elle a pu 
ètre dìsputée si longtemps dans les Jacobins ! La victoire nous est restée, 
parco qu'au milieu de tant de ruines de réputations, colossales de civisme, 
celle de Robespierre est debout ; parco qu'ìl a donne la main à son émule de 
patriotisme, notre président perpétuel des anclens Cordeliers, notre Hora- 
tius Coclès, qui, seul, avait soutenu sur le pont tout Tefifort de Lafayette et 
de ses 4,000 Parisiens assiégeant Marat, et qui semblait maintenant terrassé 
par le parti de Tétranger. Déjà fort du terrain gagné pendant la maladie et 
l'absence de Danton, ce parti, dominateur insolent dans la société, au milieu 
des endroits les plus touchants, les plus convaincus de sajustìflcation, dans 
les tribunes huait, et dans le sein de l'Assemblée secouait la téte et souriait 
de pitie, comme aux discours d'un homme condamné par tous les suffrages. 
Nous avons vaincu cependant, parco qu'après le discours foudroyant de 
Robespierre, dont il semble que les talents grandìssent avec les dangcrs de 
la République, et Timpression profonde qu'il avait laissée dans les àmes» il 
était impossible d'oser élever la voix contro Danton, sans donner, pour ainsi 
dire quittance publique des deniers de Pitt. Robespierre, les oisifs que la 
curiosité avait amenés hier à la séance des Jacobins, et qui ne cherchaient 
qu'un oratenr et un spectacle, en sont sortis ne regrettant plus ces graads 
acteurs de la tribune. Ramavo et Mìrabeau, dont tu fais oublier souvent le 
talent de la parole. 

(Le Vieux Cordelier, n' 1.) 

On vient de voir comment avait été interprétée Tabsence de 
Danton, nous allons enfin en savoir la vraie raison, car voici à 
ce propos une attestation bien précieuse, elle fut présentée le 
3 décembre aux Jacobins. 
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Le citoyen Bercy Sirault écrit d'Arcis-sur-Aube le 18 : 

Frères et amis, 

J'ai lu dans le dernier numero, ìntitulé Journal de la Montagne, que Danton 
éiait accuse d'avoir émìgré, et que pour, cet effet, il avait suppose une 
maladìe. Je ne connais point Danton, et je crois méme ne luì avoìr jamais 
parie, mais je suls son voisin, et de ma croisée je pouvaìs voir ce qui se 
passait chez lui ; en conséquence, je puis attester qu'll a passe à Arcis le 
temps qu'il fut absent de son poste ; que de plus toutes les fois qu'il a paru 
à sa croisée ou sur sa porte ce fut toujours en bonnet de nuit et vétu de 
manière à ne pas laisser de doute sur sa convalescence. Ami de la vérité J'al 
cru devoir en instruire la société, non pas pour disculper Danton parmi ses 
conci loyens dont il est connu, car je suis bien persuade qu'ils étaient éloignés 
de croire à de pareilles calomnies, mais c'est afin de faire connaltre aree 
plus d'éclat de quoi sont capables ces étres qui, ne sachant plus quel rOle 
jouer, cherchent à perdre les patriotes dans Tesprit public ; ils sont assez 
stupides pour ne pas voir qu'ils se casseront encore le nez, car le peuple 
sait toujours distinguer les véritables défenseurs de ses droits. 

Je suis avec fraternìté, volre concltoyen en République une et indivisible, 

Bercy Sirault. 

Nous savons comme le citoyen Bercy que le républicain Danton n'a pas 

besoin d'ètre disculpé. Tous les patriotes le connaissent^ et ils ne furent 

jamais les dupes des petits moyens des scélérats qui veulent nous diviser; 

mais nous insérons cette lettre par les mémes motifs qui ont engagé le 

citoyen Bercy à Fécrire. 

Aristide Yalcour. 

(Journal de la Montagne y n* 34 du V volume.) 

A propos des mesures à prendre contre les suspects : 

Danton. — Il faut nous convaincre d'une vérité politique, c'est que parmi 
les personnes arrètées, il en est de trois classes ; les unes qui méritent la 
mort^ un grand nombre dont la République doit s'assurer, et quelques-unes 
sans doute qu'on peut relaxer sans danger pour elle. Mais il vaudrait mieux, 
au lieu d'affaiblir le ressort révolutìonnaire, lui donner plus de nerf et de 
vigueur, Avant que nous en venions à des mesures combinées, je demande 
un décret révolutionnaire que je crois instant. J'aì eu, pendant ma convaks^- 
cence la preuve que des aristocrates, des nobles extrèmement riches, qui ont 
leurs fils chez l'étranger, se trouvent seulement arrétés comme suspects, et 
jouìssent d'une fortune qu'il est juste de faire servir à la défense de la liberté 
qu'ils ont compromise. 

Je demande que yous décrétiez que tout individu qui a des fils émigrés, 
et qui ne prouvera pas qu'il a été ardent patriote, et qu'il a fait tout au 
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monde pour empècher leur émigration, ne soit plus que pensionnaire de 
rÉtat, et que tous ses biens soient acquis à la République. 
La proposition de Danton est décrétée. 
(Moniteur du 9 décembre 93.) 

Dans la discussion sur l'instruction publique un député Ut un 
projet contenant que les pères et les mères pourront, à leur 
choix, envoyer leurs enfants aux écoles primaires. Charlier 
demande qu'au lieu de pourronty il soit mis seront tenm, Thibau- 
deau s'oppose à cet amendement, et s'appuie principalement sur 
les droits de la nature. 

Danton. — \\ est temps de rétablir ce grand principe qu'on semble mécon- 
naìtre : que les enfants appartiennent à la République avant d'appartenir à 
leurs parenls. Personne plus que moi ne respecte la nature. Mais Tintérét 
social exige que là seulement doivent se réunir les affections. Qui me répon- 
dra que les enfants travaillés par Tégoìsme des pères, ne deviennent dange- 
reux pour la République. Nous avons assez fait pour les affections, nous 
devons dire aux parents : nous ne vous arrachons pas vos enfants ; mais 
vous ne pourrez les soustraire à Finfluence natìonale. 

Et que doit donc nous importer la raison d'un individu devant la raison 
nationale? Qui de nous ignore les dangers que peut produire cet isolement 
perpétue^ G'est dans les écoles nationales que l'enfant doit sucer le lait répu- 
blicain. La République est une et indivisible. L'instruction publique doit 
aussi se rapporter à ce centre d'unite. A qui d'ailleurs accorderions-nous 
cette faculté de s'isoler. C'est au riche seul. Et que dira le pauvre, conlre 
lequel peut-étre on eleverà des serpents? J'appuie donc l'amendement pro- 
pose. (Vif$ applaudissemmis.) 
(Moniteur du 14 décembre 93.) 

On pourrait afTirmer que son assiduite aux séances avant son 
départ pour Arcis, son activité dès son retour, témoigneat 
suflTisamment de la légitimité de son absence. 

Club des Jacobins. 

Nioche est dénoncé pour s'étre mal conduit à Lyon, pour 
avoir adhéré à la suspension de la municipalité patriote. 

Danton.— Pour isoler la mission de Nioche de tonte sa conduite antérieure, 
je vais prendre Nioche au moment de son arrivée à Lyon. Dès son arrìvée 
Nioche donna la mesure de ce qu'il voulait faire, en répandant avec Gau- 
thier la terreur parmi les aristocrates, au moyen des mesures vigoureuses 
qu'ils prirent. 
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Le dévouement mème des patrìotes, dévouement beau sans doute, mais 
qui heureusement ne fut pas suivi des malheurs que Ton redoutait, ne fut 
couronné de succès que gi-àces à la conduite de Nioche. 

Les aristocrates Toni calomnié, perséculé. Qu'est-ce que cela prouvé, 
sinon son patriotisme? 

Il n'a pas été blessé, dites-vous ; faliail-il quii fut lue pour ètre votre ami? 

. Je le répète, il a pour lui les faits et les intentions. Si quelqu'un pouvait 

encore douter de ces dernlères; s'il était permis de balancer encore sur 

Topinion qu'on doit se former de lui, il faudrait appeler d'autres représen- 

iants dupeuple, former une Convention; les patriotes deviendraient tous 

mais cela n'arriverà pas (Non, non, s'^crient à la fois tous ks membres de la 

société.) 

(Moniteur du SS décembre 93.) 

Club des Jacobins. 

Milhaut fait remarquer queles contre-révolutionnaires s'affublent du bonnet 
rouge pour tromper la benne foi des patriotes, il demando en conséquence 
que le bureau de la société ne soit plus astreint à le porter. Hébert demando 
en outre que cotte mesure soit étendue à toutes les autorités constituées. 

Danton appuie la motion d'Hébert, en faisant remarquer quii est néces- 
saire que le comité de salut public établisse une correspondance immediate 
avec les sociétés patriotiques, et que celle correspondance ne pourrait avoir 
lieu, si la liste de ces sociétés ne parvenait pas à la connaissance du comité. 
(Moniteur du SS décembre 93.) 

Les sociétés patriotiques constituaient une puissance contre 
laquelle les comités ne pouvaient rien; cette motion tendait à 
les remetlre sous la dépendance du cornile de salut public, c'est 
à dire du pouvoir exécutif. En toutes circonstances Danton 
nous semble s'élre toujours propose le méme bui : la plus 
grande concentration possible de la force gouvernementale. 
Personne n'a été plus gouvernementaliste que lui à cette epoque, 
parce qu'aucun n'a eu moins de vues personnelles ; mais per- 
sonne aussi n'a eu plus d'ennemis. 

On demandai! qu'un rapport fut fait sur le general Dampierre 
qu'on voulait retirer du Panthéon, parce qu'on avait cru recon- 
naltre qu'il avait trahi la République. 

Danton. —La Convention nationale ne désorganisera pas le lombeau de 
Dampierre sans connaissance de cause. Ce general eut le malheur de nattre 
d'une caste juslement proscrite ; mais il est de notoriété publique, qu'il a 
vécu dans les principes de regalile pratiaue. Il a vécu avec ses laboureurs 
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en ami, en frère; voici un trait qui le fera connattre. Un malheureux tombe 
dans une rivière au milieu de Thiver, Dampierre se jette à la nage et luì 
sauve la vie. 

Il jouissait dans son dópartement de Testime de tous les citoyens ; ]e ne 
veux conclure de là rien de positif; mais cela sufiìt au moins pour vous 
prouver quMl faut examiner. Certes, si Dampierre eut voulu trahir sa patrie, 
il Taurait fait lors de la défection de Dumourìez; mais vous savez qu*alors 
il rallia une parile de nos troupes qu'un trattre voulait livrer à rennemi. 
Dampierre enfln est mort les armes à la main; ne le jugez qu'après avoir 
examiné froidement sa conduite. Lorsque la Convention lui décema les boa- 
neurs du Panthéon, je m'y opposal parco que ]e ne voulais pas que la Con- 
vention accordai un semblable honneur sans connattre les faits qui devaient 
la déterminer. Je demando que la Convention charge son comité d'instruc- 
tion publìque de lui faire un rapport à ce sujet. La proposition est adoptée. 
(Monitewr du 22 décembre 93.) 

Un marchand de vin avait été soupQonné d'accaparement, oii 
reconnut qu'ìl n'était pas coupable ; la Convention à Tunanimité 
déclara qu'il fallait surseoir au décret lance contre lui. 

Danton.— On s'bonore quand on sauve un innocent ; je volo signifier mei- 
méme le décret que la Convention vient de rendre. (Il sart,) 

La salle retentit d'applaudissements. 

Plusieurs autres membres sortent avec Danton, et s'empressent d'aller 
arréter Fexécution du jugement du tribunal. 
(Moniteur du 23 décembre 93.) 

Club des Jacobins. 

Philippeaux avait fait une brochure dans laquelle il accusait 
le comité de salut public ; on Taccusait en conséquence dans la 
société; la séance était très tumultueuse. 

Danton. — Je demande la parole pour une motion d'ordre. Il est du devoir 
de la société d'entendre dans le silence notre coUègue Philippeaux. Quant à 
moi , je n*ai point d'opinion formée sur cotte affaire ; je désire acquérir une 
oonviction. 

Un grand procès se discute; il se discuterà de méme à la convention. Pour 
étre à portée de prononcer saìnement dans cotte affaire, nous avons besoin 
d'écouter attentìvement, et je reclame le plus grand calme. 

La société ne veut rayer personne par provision , mais peut-étrc cotte 
affaire se lie à une multitude d'autres quMl faut enfln éclaircir : je n*ai aucnne 
opinion formée sur Philippeaux ni sur d'autres ; je lui ai dit à lui-méme : il 
faut que tu prouves ton accusation ou que tu portes ta téte sur un échafàud. 

Peut-étre n'y a-t-il ici de coupables que les événements : dans tous les cas 
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je demande que tous ceux qui ont à parler dans cette afiRaire soient entendus. 
Il n'y a qa'on malheur à redouter, c'est que nos ennemis ne profltent de nos 
discussìons ; qu'ils en profltent le moins possible, et conservons tout le sang- 
froid qui nous est nécessaire. 

Philippeaux accuse Levasseur de n'avoir tant d'acharnement contre lui , 
que parce que lui Philippeaux a fait rapporter un décret rendu d'enthou- 
siasme par la convention sur la résiliation des baux ; rapport de décret qui 
avait fait perdre à Levasseur 500 livres de rentes. (Violents murmures ; point 
de personnalité, s'écrie-t-on de toutes parts.) 

Danton. — Les Romains discutaient publiquement les grandes affaires de 
rÉtat et la conduite des individus. Mais ils oubliaient bientdt les querelles 
particulières,lorsque l'ennemi était aux portes de Rome; alors ils ne combat- 
taient plus entre eux que de courage et de générosité pour repousser les 
hordes qui les attaquaient. L'ennemi est aussi à nos portes , et nous nous 
déchirons les uns les autres. Toutes nos altercations tuent-elles un Prus- 
sien?... (Vifs applattdissements.) Je demande, pour terminer ce procès, qu'il 
soit nommé une commission de cinq membres qui entendront les accusés et 
les aecusateurs. 

(Moniteur du 26 décembre 93.) 

Tenons note de ce que Danton vient de dire sur Levasseur; 
car Levasseur a fait aussi des mémoires, et, sans plus de 
preuves que les autres, il a appuyé certaines accusations. Ce ne 
sont guère que les parties qui se sont faites juges de Danton. 

Convention nationale. 

Une députation des soldats qui ont combattu contre les Ven- 
déens se présente à la tribune ; un d*eux raconte les hauts faìts 
de ses compagnons d'armes. Merlin de Thionville demande pour 
ce brave le grade d'adjudant-général. Un député fait remarquer 
que ce décret devrait étre précède d'un rapport du comité de 
salut public. 

Danton. — Je ne penso pas qu'il soit hors des pouvoirs de la convention 
d'accorder la faveur que Merlin reclame ; mais je penso qu'il est de la sagesse 
de ne faire aucune promotion militaire sans avolr entendu le comité de salut 
public ; et quoique je sois persuade que le militaire qui est devant vous 
mèrito les éloges qu'il vient de recevolr, ce qui serait bon aujourd'hui donne- 
raìt lieu domain à une imitation moins heureuse ; de là nattraient les abus. 
Ainsi, je demande le renvoi au comité de salut public, qui certainement par- 
tagera les sentiments que nous venons d'éprouver pour un digne défenseur 
de la république. 

(Moniteur du 30 décembre 93.) 



302 DANTON {l793). 

Voilà encore un exemple de plus que Danton était toujours 
maitre de son enihousìasme , et ne laìssait jamais un pouvoir 
empiéier sur Tautre. G'est sans doute le poste le plus utile à 
garder, mais c'est le plus difficile assurément; car on a pour 
ennemis tous ceux qu'on réfrène; aussi allons-nous bientót 
entendre tous les partis crier baro. 

Convention nationale. 

Bourdon de TOise demande qu*il soit enjoint à la municipalité 
de Paris de faire des recherches sur les volontaires qui résident 
dans cette ville, au lieu d'aller aux frontières. 

Danton. — Il y a à Paris des citoyens qui viennent pour des objets qui inté- 
ressent leurs communes, et qu'il serait dangereux d'en écarter : il faut preii- 
dre un juste milieu. Je demande que tout citoyen envoyé à Paris par ses 
concitoyens, pour un objet quelconque» soit obligé de se faire enregistrer au 
comité de sùreté generale , qui en rendra compie à l'assemblée toutes les 
décades. En adoptant cette mesure, vous ne priverez point le peuple de faire 
ses réciamations à la convention nationale. 

Cette proposition est adoptée. 
(Moniteur du 30 décembre 93.) 



CHAPITRE IX 



Revenons sur une remarque déjà faite , elle est importante ; 
ce livre est une plaidoirie devant la postérité , vrai jury des 
grandes causes ; nous ne saurions trop reproduire les argu- 
ments. 

Si Ton a lu attentivement les deux chapitres qui précèdent, 
on s'est dit sans doute que jamais Danton ne s'était montré 
plus énergique dans ses discours et dans les mesures qu'il pro- 
posa. Cela devait étre, car jamais non plus le danger n*avait été 
plus immédiat; ce n'était plus seulement contre Tétranger qu'il 
fallait armer les patriotes, mais contre les royalistes qui s'étaient 
levés de tous cótés; la guerre civile ensanglantait la France; 
rinsurrection contre-révolutionnaire s'étendait de Marseille à 
Dunkerque. Si jamais la violence des moyens dut prevenir 
l'audace de la révolte, c'était sans doute dans ce moment ter- 
rìble. On en a fait autant de crimes à Danton. Mais tous ceux 
qui se sont élevés contre la création du comité de salut public 
et celle du tribunal révolutionnaire, par exemple, se sont-ils 
demandé pourquoi les massacres de septembre ne se sont pas 
renouvelés, quand les réputés septembriseurs siégeaient, après 
le 31 mai, en maìtres absolus sur la Montagne. C'est que, par 
les deux mesures précitées, Danton les avait armés contre eux- 
mémes ; il les avait fait juges pour qu'ils ne fussent pas mas- 
sacreurs cu instigateurs de massacres, persuade que la respon- 
sabilité personnelle est un frein. Or, quel historien lui en a su 
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gre? Et ce que nous disons de ces deux mesures pourrait se dire 
detoutes; elles ont leur raison d'étre, leur excuse dans les cir- 
constances qui les ont commandées. Or, qui en a tenu compte? 
Et pourtant Danton ne s'est pas lasse de répéter qu'elles étaient 
révolutionnaires, c'est à dire provisoires, comme pour prevenir 
la postérité qu'il ne restait aucun moyen d'en agir autrement, si 
Ton voulait le triomphe de la liberté, le salut du pays. 

Il y a plus, d'autres ont nié ces faits si positifs, ces discours 
consignés au Moniteur et dans les journaux de la société des 
Jacobins, et Fon regarde aujourd'hui comme un fait avere en 
histoire qu'à partir du 31 mai Danton peu à peu inclina à Tindul- 
gence, perdit son energie révolutionnaire , finalement ne fut 
plus lui-méme; et, comme il faut donner à tout une raison 
d'étre, on dit : c'est à partir de son mariage en juin 93 que 
Danton oublia la patrie dans les bras de sa jeune femme ; lui 
aussi s'écria : à demain les affaires ; et pour donner plus de 
poids à cette affirmation on Tappuya d*une citation prise dans je 
ne sais quelles chronìques scandaleuses du temps : ce Qua 
voulez-vous que fasse un homme qui chaque nuit s'acharne à 
l'amour ? » 

Je n'ai vu cette citation dans aucun des cent volumes que j'ai 
parcourus, mais je veuxqu'elle soit consignée quelque part, et 
je dis : doit-elle contre-balancer dans votre conviction les 
pièces officielles tirées de sources connues , les discours prò- 
noncés devant des milliers d'auditeurs, les opinions émises 
dans les tribunes publiques , opinions qui contredisent l'anec- 
dote et prouvent par le fait que Danton fut au dernier jour ce 
qu'il avait été au début de sa carrière politique. Ce n'est pas lui 
qui inclina à l'indulgence, c'est ce qui l'entourait qui traversa 
la justice. 

Si, à partir de décembre 93, nous le voyons prendre peu de 
part dans les débats de personnalités quivont s'engager à l'As* 
semblée, dans les comités, aux Jacobins, c'est qu'encore une 
foìs ces luttes individuelles lui répugnent, et plus que jamais 
car il sait qu'au fond tous sont républicains ; voulez-vous qu'il 
sacrifie d'Églantine à Hébert, Robespierre à Camille, et réci- 
proquement? II se taira, et son silence sera aussi éloquent que 
sa parole; et en cela, il ne changera pas, son opinion à ce sujet 



a déjà été formellement exprimée, il n*a que faire de se répéter. 
Pour nous le Danton de 94 n'a pas degènere de celui de 92 ; en 
des circonstances différentes son altitude est tout autre, mais 
san principe politique est le méme. Il va se taire, et c'est juste- 
ment ce qui prouve qu*il est sans ambition , sans parti, de telle 
sorte que nos lecteurs pourront se dire : on ne le vit jamais 
plus éloquent, plus énergique, plus terrible que quand la patrie 
étaiten plus grand danger; le perii est-il passe, il semble que 
Danton disparaisse. Il était né pour le salut de la France ; au 
moment où il mourut la France avait triomphé de ses ennemis, 
sa mission était remplie. 

Mais plutòt que de chercher dans son passe politique la 
logique de cette abstention volontaire du grand tribun, on a 
préféré extraire des Peltiers de l'epoque une calomnie adroite^ 
ment aiguisée, et cela avec d'autant plus d'empressement qu'elle 
concordait avec le portrait vigoureux et piltoresque qu'on avait 
esquissé du colosso. Il semble qu'on ne puisse représenter au 
vrai un Danton, sans le faire excentrique en tout; le siècle 
raffole des extrémes. Que pour complaire au goùt du moment, 
pour donner un échantillon de son talent de fantaisiste on 
dénature un grand caractère, on fasse mentir à son passe un 
grand citoyen qui n'a jamais dévié de ses principes, voilà ce qui 
est condamnable au premier chef. 

Mais nous avons encore quelques discours à citer, je veux 
drredes preuves à fournir, poursuivons notre tàche; pour le 
lecteur intelligent Thistoire a le pas sur la chronique. 

Club des JacoMns. 

Il s'agissait de Faccusation portée contre Camille Desmoulins 
jpour son vieux Cordelier. A ce propos la discussion s'était 
eavenimée au point que le temps se perdait en invectives réci- 
proques. 

Hànton. — Toujours des entraves, touiours des incidents et des quesiionn 
pariiculières quand il s'agit d'une affaire generale et qui interesse la chose 
piAlique. GoUot a présente la question sous son véritable point de vue. 
Pourquoi a-t-on interverti l*ordre qui régnait dans celie discussion? Les 
patriotes doivent-ils se servir des mains du patriotisme pour tourmenter 
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les patriotes? Tu te plains, Hébert, mais rappelle-toi les principes: Que tu 
aies tort, que tu aies raison, c'est ce que le temps fera connaitre au public. 
Mais occupons-nous de Tobjet pour lequel nous sommes assemblés aujour- 
d'hui, éclairons le peuple, et laissons à la guillotìne de Topinion quelque 
chose à faire; sacrifions nos débats particuliers , et ne voyons que la chose 
publique. Les patriotes doivent savoir niveler leurs sentìments, équilìbrer 
leurs opìnlonspour écraser d'abord leurs ennemis. N'en doutez pas, citoyens, 
ils soni cachés derrière lerideau, profitent de nos mouvements, et font agir 
les ressorts du patriotisme en sens contraire de la revolution. Subordon" 
nons nos haines particulières à Tìntérèt general, et n'accordons auxaristo- 
crates que la priorité du poignard. 
(Monitem du 8 janvier 93.) 

Évidemment la pensée qui domine dans ce discoups est 
celle-ci : vous éles tous républicains , donc votre principe et 
votre but sont les mémes. Nous différons sur les moyens prati- 
ques, mais ces différences d'opinions doivent-elles nous rendre 
ennemis les uns des autres? Unissons-nous dans notre prin- 
cipe, car nous ne vaincrons que par l'unite. Est-ce là ce qu'on 
appelle incliner au modérantisme? 

En parlant de Danton k celle epoque à peu près, Vitale s'ex^ 
prime ainsi : 

Lacroix et Legendre, à leur retour des départements, avaient été obligés 
d'attendre dans les anti-chambres du cornile de salut public. Ce retard ne 
devail guère s'accorder avec leurs idées d'égalité. 

Danton, né paresseux avail negligé d'entrer dans le gouvernement des 
affaires, il avait fait des absences... Il se croyail fori comme Hercule... Il ne 
tarda pas à s'apercevoir de ses faules, de ses négligences. Danton osa se 
plaindre à la Convention du despotìsme des comités sur élle-méme. II est 
temps, disail-il, que la Convention reprenne rattitude imposante qu'elle 
tieni du peuple, et qu^elle n'aurait pas dù perdre devanl quelques-uns de 
ses membres : je ne fais ici qu'émettre la préface de mon opinion polilìque. 
Les Cordeliers s'étaient portés aux Jacobins. CamiUe Desmoulins jeta dans 
le public son vieux Cordelier .* le parti fui bientdl forme ; il ne laissait pas 
que d'ètre redoulable par son adresseà réclamer vivement contre les mesures 
de terreur et de despotisme, sous lesquelles tonte la France constemée 
gémissait dans un morne sii enee. 

Camille Desmoulins est attaqué aux Jacobins. On tourmente , on vexe sa 
famille. Danton prononce le mot d'ultra-révolutionnaire. Robespierre tou- 
jours observaleur inquiet sur la direction des événements, affecle tout à la 
fois de défendre Danton et d'improuver ses opinions. Il precipite Desmou- 
lins, en prenant superbement envers lui les dehors de la pitie 

(Vilate, p. 25.) 
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Club des Jacobins. 

A propos de la repartie que Robespierre adressa à Gamille, 
quand celui-ci eut fait la fameuse réponse : « brùler n'est pas 
répondre, » Danton prit la parole : 

Gamille ne doit pas s'effrayer des lecons un peu sévères que Tamitié de 
Robespierre vìent de lui faire. Gìtoyens, que la justice et le sangfroid prèsi- 
dent toujours à vos décisions. En jugeant Desmoulins, prenez garde de porter 
un coup funeste à la liberté de la presse. 
(Moniteur du 10 janvier.) 

Gomme il voudrait tourner en questions de principe ioutes 
ces querelles de personnes. Après le vote de janvier 93, était-il 
possible de douter que la majorité , qui avait demanda la mort 
du roi, ne fùt républicaine? Dès lors le but du vrai patriote ne 
devait-il pas étre de maintenir la concorde entre les gens d'un 
méme parti? Étudiez Danton, vous verrez que là tendirent tous 
ses efforts à partir de cette date, méme sous le règne des Giron- 
dins , car ceux-ci n'étaient que des démocrates aigris par des 
déceptions d'amour-propre. 

Il croyait si peu à Timpossibilité des mesures qu'il avait prò- 
posées, que lui-méme en demandait la modifica tion quand il ne 
les croyait plus bonnes. 

Le comité des finances avait répondu à Forestier qu'on ne 
pouvait lui donner les comptes du ministère de la guerre, dont 
les besoins sans cesse renaissants ne permettaient pas d*attendre 
un décret pour lui remettre les fonds qu'il demandait. Gambon 
avait reparti : « tu seras bien fin si tu peux percer les ténèbres 
qui environnent ce ministère; car il y a plus d'un an queje 
cherche à y reconnattre quelque chose, et je n'y vois pas encore 
clair. » 

Danton. — La Convention nationale a déjà prouvé qu'après avoir, de con- 
cert avec le peuple, conquis la liberté, elle saurait la régir et la conserver. 
Citoyens, un abus vient de vous étre dónoncó; je pense que le ministre de la 
guerre, ne doit plus puiser dans le trésor national, mais j e vous engagé à ne 
rien précipiter ; nous avons vaincu par la force nationale et avec le comité 
de salut public ; décrétez le principe et renvoyez les détails à votre comité 
de salut public, afln de ne point ralentir le cours de vos succès. Je pense 
aussi que tout membro qui médite sur les moyens de donner une grande 
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force au gouvernement provisoire que vous avez décrété, doit porter le 
resultai de ses réflexions au còmité de salut public. Ce qui épouvante TEu- 
rope c'est de voir la mani velie de ce gouvernement entre les mains de ce 
comité, qui est TAssemblée elle-méme. Je domande qu'en décrétant le prin- 
cipe, les proposìtions de Bourdon soient renvoyées aucomité de salut public, 
pour en faire un rapport; je domande qu'il fasse égalemenf un rapport sur 
les moyens do porfoctionnor le gouvernement provisoire. Je suis convaincu 
qu'un consoli délibérant est mauvais, qu'il vous faut un directeur de la 
guerre responsable, un directeur de i'intérieur responsable, etc, et que Ié 
comìté du salut public doit diriger Taction du gouvernement dont la Con- 
vention nationale Ta chargée. 
La proposìtion de Danton est adoptée. 
(Moniteur du 8 janvier 94.) 

Convention nationale. 

Amar était venu, au nom du comìté de salut public, faire son 
rapport sur Tarrestation de Fabre d'Églantine. 

Danton. — La situation politique de la nation et de la Convention natio- 
naie est telle que toutes les vérités peuvent lui étre dévoilés sans danger. 
Le comìté de sùreté generale a bien agi en mettant sous la main de la loi un 
homme presume coupable; mais comme la Convention n'a pas de travaux 
qui prolongent ses séances, pourquoi ne sechargeraìt^elle pas de larecherche 
des coupables? Rendons justice au peuple ; pourquoi les accusés neseraient- 
ils pas traduits à la barre pour s'expliquer, après que le comité de sùreté 
generale aura pris les mesures convenables pour qu'aucun coupable 
n'échappe, qu'aucun fil de Tintrigue ne se perde? Un décret d'accusatlon a 
été propose d'après un principe quej'avoue; mais pouvez-vom vovloir inter- 
dire aux accusés la facuUé d'élre entendus ? Sans doute il peut se trouver des 
occasions où le peuple soit presse de punir, où chacun ait le droit de poignar- 
der un scélérat qui veut perdre la liberté. Brissot et consorts ne pouvaient 
étre entendus ; ils étaient déjà condamnés ; la liberté était menacée de trop 
près ; mais lorsqu'on vous dévoile des turpitudes, un agìotage, des corrup- 
tions; lorsqu'on tient les principaux flls de tonte Tintrigue, lorsqu'on vous 
dénonce un faux qui peut étre désavoué et attribué à une main étrangère, 
pourquoi n'entendrions-nous pas ceux qu'on accuse ? 

Je demando que la Convention confirme Tarrestation de Fabre d'Églantines, 
que le comité de sùreté generale prenne toutes les mesures qui seront néees- 
saires, et qu'ensuite les prévenos soient traduits à la barre, afin quUls soienl 
jugés devant tout le peuple, et qu'il connaisse ceux qui méritent encore son 
estime. Ma proposition n'est pas contraire à celle du comité, je demaAile 
qu'elle soit adoptée. 

Yadier et Billaut-Yarennes combattent la proposition; celui-ci déclar e que 
raffaire de Fabre se rattacbe à une autre. 
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Danton. — ^AussitOt qu'une conspiration est découverte, le soupcon ne doit 
plus planer sur tei cu tei individu, le glaive de la loì doit frapper les coupa- 
bles. Il faut qu'un rapport general soit fait à la Convention, afin de lui falre 
connattre toutes les ramifications de cette horrible conspiration; car si 
Vadier ne nous eùt annoncé que celle qui vient d'étre découverte se liait à 
celle dénoncée par Ghabot, la République et nous Teussions ignoré. Je 
demande que les comités réunis de salut public et de sùreté generale consa- 
crent une partie de leurs veilles à réunir tous les fils de ce complot, et quMls 
fassent leur rapport aussitòt qu'ils le pourront sans compromettre les ìnté- 

réts de la patrie Mon ìntentlon n'a pas été d'accuser le comitéje lui rends 

justice. 

(Monitew du 15 janvier 94). . 

Y a-t-il là une reculade, comme on Ta soutenu? Évidemment 
non. On présente d'abord Fabre d'Églantine comme coupable 
d'escroquerie : eh bien, dit Danton, que la Convention l'en- 
tende. 

Un membro du comité ajoute qu'il y a plus qu'un faux dans 
l'affaire de Fabre, qu'il y a conspiration : dans ce cas, réplique 
Danton, la chose est plus grave, que le comité nous en fasse un 
rapport. 

Il faut avoirbesoin de faire plier les faits à un système arrété 
d'avance, pour trouver autre chose dans les deux allocutions 
preci tées. 

Ne pouvant empécher les partis de s'accuser réciproquement, 
il voudrait au moins qu'ils ne se fissent pas juges, c'est pour- 
quoi il en appello à la Convention dans un moment où les cir- 
constances ne sont pas si pressantes qu'elle ne puisse prendre 
le temps de décider sur le sort de ses membres. 

Convention nationale. 

De jeunes élèves de la patrie étaient venus demander à la 
Convention une députation pour assister à une féte civique en 
l'honneur des martyrs de la liberté. Ils avaient chanté un chant 
patriotique, et la loi en avait domande l'insertion au Bulletin. 

DA?rroN. — Le Bulletin de la Convention n'est point du tout destine à porter 
des vers dans la RépubUque, mais de bonnes lois rédigées en benne prose. 
Un décret, d'aìUeurs, ordonne Texamen préliminaire du comité d'instruction 

Danton. ÌD 
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publjque pour tout ce qui peut concerner les arts et Téducatìon. Je demande 
donc le renvoi au comfté. 

Dubouchet insiste, sur ce que de tels chants produisent un 
effe! prodigieux. 

Danton. — Il ne faut pas invoquer des prìncipes que nous reconnaissons 
tou8, pour en tirer des conséquences fausses. Sans doute les bymnes patrio- 
tiques sont propres à enflammer, à électriser Ténergie républicaine ; mais 
qui de vous est en état de prononcer sur la chansonqu'on a chantée à la barre? 
Bn avez-vous bien entendu et le sens et les mots?Pouvez-vous m'en instruire, 
car moi je n'ai pu en juger. Pourquoi donc empécher la Convention de se 
mettre en mesure pour juger avec connaissànce de cause ! Le vrai moyen est 
le renvoi au cernite d'instruction publique. Qui plus que moi sent la néoes- 
site d'encourager les arts et les jeunes talents! Nousn'avonspoìnt fonde une 
République de Visigoths; aprèsTavoir solidement instruite, il faudra bien 
s^occuper de la décorer ; mais dans les pelites choses comme dans les grandes, 
la Convention ne doit jamais prendre de détermìnation indiscréte et incon- 
sidèree. l'insiste pour le renvoi. 

Le renvoi est décrété. 
[MonitewAu 16 janvier 94.) 

On pouvait croire dans l'affaire de Fabre qu'il voulait sauver 
un ami; ici il s'agit d'un député qu'il connait à pei ne, il demande 
Tapplication des mémes mesures : que le comité fasse un rap- 
port, que la Convention décide s'il y a crime, et que le tribunal 
juge. 

Bourdon demande que la Convention chasse de la représen- 
tation nationale Dentzel, convaincu de n'étre qu'un aristocrate. 

Danton.— A ne consolter que la justice nationale, la proposition de 
Bourdon doit étre adoptée; les faits qu'il a artìculés contro Dentzel sont 
graves; s'il est coupable, comme j'incline à le croire, la Convention ne se 
bornera pas à le chasser de son sein; mais elle le traduira au tribunal révo- 
lutionnaire. Mais suivons une marche sago qui nous mette à Tabri des 
erreurs. 

Je demande que les comités de salut public et de sùreté generale se sai- 
sissent de raccusation , et fassent arrèter l'individu s'ils le jogent conve- 
nable. 

(Monitewr du 18 janvier 94.) 

N'oublions pas lors de son jugement en avril , que ce qu'il 
demande pour lui, il l'avait domande pour d'autres à une epoque 
Oli il ne pouvait soup^onner qu'il put étre mis en cause, dans 
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un moment où il ne s'en douiait pas puisque, de Taveu de tous, 
il est mort pour avoir eu trop de confiance dans sa sécurité. 

Convention nationale. 

Danton observe que les lois rendues par l'Assemblée ne permettent pas 
(i*élever le moindre doute sur le poiat de fait que Ton veut mettre en que&- 
tion, à savoir que la possession d'état sufiit aux enfants pour leur donner le 
droit de réclamer la succession de leur auteur, et que les juges ne peuvent 
rafuser de prononcer, à moins qu'ils ne soient des contre-révolutionnaires. 
Il domande Tordre du joui* sur le projet du cornile, et le renvoi de la pétitioa 
au comité de sùreté generale, qui poursuivra ceux qui ont pu élever une 
parelUe questìon. 

(Sioniteur du 19 janrier 94.) 

Convention nationale. 

Couturier demande, par article additionnel, que tous les 
titulaires d'oflTices qui auront reproduit leurs titres , après les 
avoir déjà retirés , soient déclarés déchus de tout droit à liqui- 
dation. 

Banton.— Rien n'est plus juste que la proposition de Couturier. Sans doute 
il faut qu'ils soient déchus, ceux qui, par défiance ou par baine de la révolu* 
tion, n'ont pas voulu attendre leur sort de la loyauté fran^aise ; sans doute 
on pourrait les regarder comme suspects et très suspects. Tappuie donc 
rarticle addìtionneL 

BiiMEL.— Le ^ mai 92, le corps législatif decreta que la rente apanagère 
des frères du cì-devant roi soit saisissable; il faut savoir si les créanciers 
auront encore hypothèque sur cette rente d'un million. 

Panton.— Suivant le proverbe : Morte la bète, mort le venin; il me semble 
que sitOt que ces animaux-là n'existent plus, on ne doit plus parler de rente 
apanagère. 

(Monitmr du 93 Janyler 94.) 

Convention nationale. 

Camille Desmoulins était venu réclamer contre des commis- 
saìres de section qui avaient fait une descente chez son beau- 
père et avaient saisi une partie de sa bibliothèque. 

Danton.— Je m'oppose à Tespèce de distinction,de privilége qui semblerait 
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accordé au beau-père de Desmoulins. Je veux que la Convention ne s'occupe 
que d'affaires générales. Si i'on veut un rapport pour ce citoyen, il en faut 
aussi pour tous les autres. Je m'élève contre la priorité de date qu'on cherche 
à lui donner à leur préjudice. Il s'agit d*ailleurs de savoir si le cernite de 
sùreté generale n'est pas tellement surchargé d'affaires qu'il trouve à peine 
le temps de s'occuper de réclamations particulières. 

Une revolution ne peut se faire géométriquement. Les bons citoyens qui 
souffrent pour |a liberté, doivent se consoler par ce grand et sublime motif. 
Personne n'a plus que moì domande les comìtés révolutionnaires ; c'est sur 
ma proposition qu'ils ont été établis. Vous avez voulu créer une espèce de 
dictature patriotique des citoyens les plus dévoués à la liberté, sur ceux qui 
se sont rendus suspects. lls ont été élevés dans un moment où le fédéralisme 
prédominait. Il a fallu, il faut encore les maintenir dans tonte leur force ; 
mais prenons garde aux deux écueils contre lesquels nous pourrions nous 
briser. Si nous faisions trop pour la justice, nous donnerions peut-gtre dans 
le modérantisme, et préterions des armes à nos ennemis. Il faut que la jus- 
tice soit rendue de manière à ne point atténuer la sévérité de nos mesures. 

Lorsqu'une revolution marche vers son terme quoiqu'elle ne soit pas 
encore consolidée, lorsque la République obtient des triomphes, que ses 
ennemis sont battus, il se trouve une fonie de patriotes tardlfs et de fraìche 
date; il s'élève des luttes de passions, des préventions, des haines particu- 
lières, et souvent les vrais, les constants patriotes sont écrasés par ces nou- 
veaux venus. Mais enfln là où les résultats sont pour la liberté par des 
mesures générales, gardons-nous de les accuser. Il vaudrait mieux outrer 
la liberté et la revolution, que de donner à nos ennemis la moìndre espé- 
ranco de rétroaction. N'est-elle pas bien puissante cotte nation? N'a-t-elle 
pas le droit comme la force d'ajouter à ses mesures contre les aristocrates, 
et de dissiperles erreurs élevées contre les ennemis de la patrie? Au moment 
Olì la Convention peut, sans inconvénient pour la chose publique, faire jus- 
tice à un citoyen, elle violerait ses droits, si elle ne s'empressait de le faire. 

La réclamation de mon coUègue est juste en elle-méme, mais elle ferait 
naltre un décret indigno de nous. Si nous devions accorder une priorité, elle 
appartiendrait aux citoyens qui ne trouvent pas dans leur fortune et dans 
leurs connaissances avec des membres de la Convention, des espérances et 
des ressources au milieu de leur malheur ; ce serait aux malheureux, aux 
nécessiteux qu'il faudrait d'abord tendre les mains. Je domande que la Con- 
vention medito les moyens de rendre justice à toutes les victimes des 
mesures et arrestations arbitraires, sans nuire à Taction du gouvernement 
révolutionnaire. Je me garderai bien d'en prescrire ici les moyens. Je 
domande le renvoi de cotte question à la méditation du comité de sùreté 
generale, qui se concerterà avec le comité de salut public ; qu'ìl soit fait un 
rapport à la Convention, et qu'il soit suivi d*une discussion largo et appro- 
fondie ; car toutes les discussions de la Convention ont eu pour résultat le 
triomphe de la raison et de la liberté. 

La Convention n'a eu de succès que parco qu'elle a été peuple ; elle resterà 
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peuple; elle cherchera et suivra sans cesse ropinion publique; c'est cette 
opinion qui doit décréter toutes les lois que vous proci amez. En approfon- 
dissant ces grandes questions, vous obtiendrez, je Tespère, des résultats qui 
satisferont la justice et riiumanité. (On applaudii.) 

Cette proposition est renvoyée aux comités de salut public et de sùreté 
generale. 

(Moniteur du 45 janvier 94.) 

Est-il tombe dans un modérantisme produit par Ténervement 
érolique, celui qui vient de dire en janvier 94 : « Il faut mainte- 
nir les comités dans toute leur force, car si nous faisions trop 
pour la justice, nous donnerions peut-étre dans le modéran- 
tisme, et nous préterions des armes à nos ennemis? » 

Convention nationale. 

Bourdon dénonce un abus de pouvoir du ministre de la guerre 
Bouchotte. 

Dakton. — La Convention doit étre conséquente avec ses principes, et s'en 
tenir au gouvernement révolutionnaire provisoire qu'elle a décrété. Si le 
fait dénoncé est Constant , il doit donner lieu à un décret d'accusation. Mais 
il faut réclaircir. Pour moi , il me semble impossible qu'un ministre ait pu 
sciemment dépouiUer un citoyen du grado que la Convention lui a extraordi- 
nairement accordé pour une action extraordinaire. Il y a sans doute erreur 
de fait. Il est absurde , quand vous avez un comité de salut public chargé 
de surveiller toute l'action du gouvernement , de vouloir prendre sur cette 
affaire une décision précipitée. 11 faut lui renvoyer la dénonciation, pour faire 
un rapport séance tenante. Yoilà mon opinion. 

Je vois que, pour ce qui regarde les membres de la Convention, soit pour 
ce qui concerne les ministres, soit à Tégard des individus, nous nous aban- 
donnons à nos propres passions. L'energie fonde les Bépubliques; lasagesse 
et la conciliation les rendent imiiortelles. On finirait bientOt par voir nattre 
des partis. 11 n'en faut qu'un, celui de la raison; la raison veut que le fait 
soit éclairci ; la raison veut qu'un ministre ne soit pas regardé comme un 
coupable, parco qu'il est accuse d'un fait qui implique contradiction. Je 
demando dono le renvoì au comité de salut public pour faire un rapport 
séance tenante. 

(Monitewr du 31 janvier 94.) 

Est-ce logique ? Et dans, un moment où tous agissaient par 
passion, pouvait-on faire preuve de plus d'impartialité? Et pour- 
tant hier il s'agissait de son ami le plus intime. Les historiens 
n'ont pas ìenu compte de tous ces faits particuliers, préoccupés 
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qu*ìls étaient par la lutte des grands partis; et, voyaat qoe 
Danton ne s'y mélait pas , ils ont trouvé plus court de déclarer 
qu'il était devenu indìfférent et pour lui-méme et pour la chose 
publìque. 

Convention nationale. 

Un membre de l'Assemblée demande que le prince de Tal- 
mont, depuis longtemps détenu à la Conciergerie, soit jugé. 

Danton. — Le tribunal révolutionnaire doit accorder la priorité à catte 
espèce de conspirateur ; je demande que la Convention décrète que le 
ci-devant prince de Talmont sera jugé avant tout autre accuse. 
(Monitewr du 31 janvier 94.) 

Convention nationale. 

Raffron demande que Chasles, en mission à Lille, soit immé- 
diatement transporté à Paris, fùt-ce en litière, s'il était vrai 
qu'il fùt malade, et dùt-il mourir en chemin. 

Danton. — Il ne faul pas que la Convention rende un décret insignlfianl. 
Il faut charger les comltés de salut public et de sùreté generale de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour Texécution du décret qui rappelle 
Cbasles. Sans doute sa conduite a provoqué des dispositions sévères, car ]e le 
regarde comme constitué en retard et méme en désobéissance. Cependant il 
peut se faire qu'il ne soit pas transportable ; il peut étre malade , il peut le 
devenir ; le terme que vous lui prescriviez serait donc ridicule. Vous derez 
vous fler à vos comités et croire qu'ils ne lui feront pas grace. 
(Moniteur du 1* février 94.) 

Toutes ces réclamations contre %s décisions trop promptes 
ne tendent qu'à ne pas laisser l'Assemblée se compromettre 
par de fausses mesures. 

Convention nationale. 

Un sans-culotte a été nommé à un empiei public ; il ne peut 
le remplir fante de cautionnement. 

Danton. — Je ne sais si la question du cautionnement est encore décidée. 
Quant à moi, je la combats; et, s'il existe une loi contraire, j'en demande 



rabrogatlon. Il n'est pas un boa esprit qui ne regarde comme absurde la 
Ihéorie des cautionnemeats. Si les fonctionaaires sont comptables de deniers, 
ce n'est point une responsabilité matérielle qu'il faut exiger d'eux, mais une 
re^ponsabilité morale. G'est encore une rouilie de Tancien regime à faire 
disparaltre. Lorsque la loi n'appelle aux fonctions publiques que les vertus 
e% les talents, il n'y a point Heu à des cautionnements pécuniaires. 
ie principe est décróté. 
( Moniteur du 4 février 94.) 

Quand un homme public a fait la profession de foi qui va 
suivre, et qu'il n'est pas permis d'en nier un seul article, il peut 
mourir, il est acquis à Timmortalité comme grand citoyen. 

Nous comprendrions qu'on Taccusàt de modérantisme, sì les 
circonstances qui ont appelé les mesures révolutionnaires qu*il 
a lui-méme proposées étaient identiques. Mais, en février 94, 
les ennemis intérieurs n'étaient~ils pas écrasés? la Vendée 
vaincue? Toulon, Marseille et Lyon reconquis? Les ennemis 
du dehors rejetés au delà des frontières? Les fatts parlent; et 
puisque ces mesures étaient de eirconstance, les circonstances 
changeant les mesures aussi doivent se modifier. Et remarquez 
que Danton ne demande pas que la Convention se désarme, 
mais quelle pose Tarme au pied; il veut que la justice depose 
son glaive, arrache son bandeau et reprenne sa balance. 

Lecointre demande que la Convention ne rende pas la liberté 
aux citoyens Vincent et Ronsin » Jusqu'à ce que son comité de 
sùreté generale lui ait fait un rapport détaillé. 

Danton. — Ce devrait étre un principe incontestable parmi les patrioles 
que , par provision , on ne traitàt pas comme suspects des vétérans révolu- 
tionnaires qui, de Taveu public, ont rendu des services constants à la liberté. 
Je sais que le caractère violent et impétueux de Vincent et de Ronsin ont pu 
leur donner des torts particuliers vis-à-vis de tei et tei individu; mais, de 
méme que dans toutes les grandes affaires, Je conserverai TinaltérabiUté de 
mon opinion, et que j'a^^cuserai mon meìUeur ami si ma conscience me dit 
qu'ii est coupable, de mgme ]e veux aujourd'hui défendre Ronsin et Vincent 
contro des préventions que ]e pourrais reprocher à quelques-uns de mes 
coUègues , et contre des faits énoncés postérieurement à Tarrestation des 
deux détenus, ou bien antérieurement , mais alors peu soigneusement 
conservés dans les circonstances dont on les a environnés. Gar enfln, sur ces 
derniers, vous venez d'entendre Texplication de Levasseur; quant aux autres, 
quelles probabilités les accompagnent? combien de signataires en attestent 
la vérité? qui les garantit à celui qui a signé la dénonciation? Lui<méme 
est-il témoin et témoin oculaire? Si aucun des signataires n'a été le témoin 



316 DANTON (l794). 

de ce qu'il a avance, s*il n*a que de simples soup^ons, je répète qu'il est très 
dangereux et très impolitique d'assigDer comme suspect un homme qai a 
rendn de grands services à la revolution. 

Je suppose que Ronsin et Vincent s'abandonnant aussi à des préventions 
individuelles, voulussent voir dans les erreurs où Philippeaux a pu tomber le 
pian forme d'une contre-révolution ; immuable, comme je le suis, je déclare 
que je n'examinerais que les faits , et que je laisserais de cOté le caractère 
qu'on aurait vouiu leur donner. 

Ainsi dono quand Je considère que rien, en effet, n'est parvenu au cornile 
de sùreté generale contre Vincent et Ronsin, que d'un autre coté je vois une 
dénonciation signée d'un seul individu, qui peut-étre ne déclare qu'un oul- 
dire, je renlre alors dans mes fonctions de législateur ; je me rappelle le prin- 
cipe que je posais tout à Theure, qui est qu'il faut étre bien siìr des faits 
pour prèter des intentions contre- révolutionnaires à des amis ardents de 
la liberté, ou pour donner à leurs erreurs un caractère de gravite qu'on ne 
supporterait pas pour les siennes propres. Je dis alors qu'il faut étre aussi 
prompt à déméler les intentions évidentes d'un aristocrate qu'à rechercher 
le véritable délit d'un patriote ; je dis ce que je disais à Fabre lui-méme lors- 
qu'il arracha à la Convention le décret d'arrestation contre Vincent et Ronsin: 
vous prétendez que la Convention a été grande lorsqu'elle a rendu ce décret, 
et moi je soutiens qu'elle a eu seulement une bonne intention et qu'il la 
fallait bien éclairer. 

Ainsi je défends Ronsin et Vincent contre des préventions, de méme queje 
défendrai Fabre et mes autres coUègues, tant qu'on n'aura pas porte dans 
mon àme une conviction contraire à celle que j'en ai. L'exubérance de cba- 
leur qui nous a mis à la hauteur des circonstances, et qui nous a donne la 
force de déterminer les événements et de les faire tourner aux proflts de la 
liberté, ne doit pas devenir profltable aux ennemis de la liberté! Mon plus 
cruel ennemi, s'il avait été utile à la république, trouverait en moi un défen- 
seur ardent quand il serait arrété, parco que je me défierai d'autant plus de 
mes préventions qu'il aurait été plus patriote. 

Je crois Philippeaux profondément convaincu de ce qu'il avance, sans que 
pour cela je partage son opinion ; mais , ne voyant pas de danger pour la 
liberté dans Félargissement de deux citoyens qui, comme lui et comme nous, 
veulent la république , je suis convaincu qu'il ne s'y opposera pas ; qu'il se 
contenterà d'épier leur conduite et de saisir les occasions de prouver ce qu'il 
avance ; à plus forte raison la convention ne voyant pas de danger dans la 
mesure que lui propose le comité de sùreté generale, doit se hàter de 
l'adopter. 

Si, quand il fallait gtre électrisé autant qu'il était possible pour opérer et 
maintenir la revolution ; si, quand il a fallu surpasser en chaleur et en energie 
tout ce que l'histoire rapporto de tous les peuples de la terre; si alors j'avais 
vu un Seul moment de douceur, méme envers les patriotes , j'aurais dit : 
notre energie baisse, notre chaleur diminue. lei, je vois que la Convention a 
toujours été ferme, inexorable envers ceux qui ont été opposés à l'établisse- 
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ment de la liberté ; elle doit étre aujourd'hui bienveillante envers ceux qui 
Toni servie, et ne pas se départir de ce système qu'elle ne soit convaincue 
qu'il blesse la justice. Je crois qu'il importe à tous qae Tavis du comité soit 
adopté ; préparez-vous à ètre plus que jamais impassibles enyers vos vieux 
ennemis, difficiles à accuser vos ancìens amis. Voilà, je le déclare, ma profes- 
sion de fot, et j'invite raes collègues à la faire dans leur coeiir. Je jure de me 
dépouiller éternellement de toute passion, lorsque j'aurai à prononcer sur les 
opinions , sur les écrits , sur les actìons de ceux qui ont servi la cause du 
peuple et de la liberté. J'ajoute qu'il ne faut pas oublier qu'un premier tort 
conduit loujours à un plus grand. Faisons d'avance cesser ce genre de divi- 
sion que nos ennemis, sans doute, cherchent à jeter au milieu de nous ; que 
Tacte de justice que vous allez faire soit un germe d'espérance jeté dans le 
coeur des citoyens qui, comme Vincent et Ronsin, ont souffert un instant pour 
la cause commune, et nous verrons naìtre pour la liberté des jours aussi bril- 
lants et aussi purs que vous lui en avez déjà donne de victorieux. (On 
applaudit,) 
La mise en liberté de Ronsin et de Vincent est décrétée. 
(Moniteur du 4 février 94.) 

Convention nationale. 

Le président venait de prononcer Tabolition de Tesclavage, 
au milieu des applaudissements et des cris mille fois répétés de 
vive la République ! vive la Convenliofi ! vive la Montagne ! 

Danton. — Représenlants du peuple francais , jusqu'ici nous n'avions 
décrété la liberté qu'en égoTfstes et pour nous seuls. Mais aujourd'hui nous 
proclamons à la face de Tunivers, et les générations futures trouveront leur 
gioire dans ce décret ; nous proclamons la liberté universelle. Hier, lorsque 
le président donna le baiser fraternel aux députés de couleur, je vis le 
moment oìi la Convention devait décréter la liberté de nos frères. La séance 
était trop nombreuse. La Convention vient de faire son devoir. Mais après 
avoir accordé le bienfait de la liberté, il faut que nous en soyons pour aìnsi 
dire les modérateurs. Renvoyons au comités de salut public et des colonies, 
pour combiner les moyens de rendre ce décret utile à Thumanité, sans aucun 
danger pour elle. 

Nous avions déshonoré notre gioire en tronquant nos travaux. Les grands 
principes développés par le vertueux Las Casas avaient été méconnus. Nous 
travaillons pour les générations futures, lan^ons la liberté dans les colonies, 
c'est aujourd'hui que TAnglais est mort. [On applaudit.) En jetant la liberté 
dans le Nouveau Monde, elle y porterà des fruits abondants, elle y poussera 
des racines profondes. En vain Pitt et ses complices voudront par des consi- 
dérations politiques écarterla jouissance dece bienfait, ils vont étre entratnés 
dans le néant, la France va reprendre le rang et Tinfluence que lui assurent 
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son energie, son sol et sa population. Nous jouirons nous-mèmes de notre 
générosìté, mais nous nel'étendrons point au delà des bornes de la sagesse. 
Nous abattrons les tyrans comme nousavons écrasé les hommes perfldes qui 
voulaient falre rétrograder la revolution. Ne perdons point notre energie, 
lancons nos frégates, soyons sùrs des bénédictions de Tunivers et de la pos- 
térité, et décrétons le renvoi des mesures à Texamen du comité. 
(Monitewr du Sjanvìer 94.) 

C'était bien le cri de la France qu'il jetait à la veille de sa 
mori, de cette France qui n'a pas plus tòt conquis la liberté pour 
elle-méme, que déjà elle croit n'avoir rien fait, sielle ne la 
conquiert pour tous. Qu'il y a loin de cette déclaration de la 
République universelle aux mesquines discussions de partis qui 
préoccupent trop l'Assemblée. Cette motion n'avait-elle pas 
encore cet enseignement pour but? 

Quelle différence entre la destinée de Thomme public qui veut 
la justice pour tous, et le sort de celui qui ne la demande que 
pour son parti. Celui-ci est toujours sur de trouver des amis 
dans ceux qu'il a défendus; l'autre, poursuivant Tinjuste partout 
où il se trouve, semble l'ennemi de tous, car l'injustice est 
partout; aussi se voit-il abandonné au moindre échec. Ce fut la 
destinée de Danton. Hier il dénon^ait les aristocrates , aujour- 
d'hui il demande qu'on épure les comités des faux patriotes à 
bonnets rouges. De quel parti est-il donc, devaient se demander 
les Jacobins partisans exclusifs de la forme ? 

Saint-Just, au nom du comité de salut public, lit un rapport 
sur les détentions, sur les moyens les plus courts de reconnattre 
et de délivrer Tinnocence et le patriotisme opprimés, comme 
de punir les coupables. Ce rapport se terminait par le décret 
suivant : 

ce Le comité de sùreté generale est investi du pouvoir de 
mettre en liberté les patriotes détenus : tonte personne qui 
reclamerà sa liberté, rendra compte de sa conduite depuis le 
l*»- mai 1789. » 

Danton. — Je demande à présenter un article additionnel. De mème qu'il 
faut, d'après les prìnclpes du rapporteur, que chaque homme qui reclamerà 
sa liberté justifie de sa conduite depuis 1789, ]e pense quMl faudrait que 
(Aaque comité révolutionnaìre envoyàt au comité de sùreté generale le 
tableau des membres qui le composent, ainsi que de leurs travaux révolo- 
tìonnaires. G'est ainsi quevous centraliserez le bien; c'est ainsi que le comité 
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de sùreté generale pourra épurer ces comités des fàux patriotes à bojintefts 
rouges ; c'est ainsi que ies inslrumeuts révolutionnaires deviendront encore 
plas uUies, et que la terreur restant constamment à l'ordre du jour contre 
le& ennemis de la revolution, Ies patriotes pourront étre sùrs de la paix et 
de la liberté. Je domande le renvoi de ma proposition au comité de salut 
public. 
Le renvoi est décrété. 
[Moniuur du iK7 février ^L) 

Convention nationale. 

Fayau.— La Convention a décrété que, parmi Ies détenus, ceui qui vou- 
draient obtenir leur liberté, seraient obligés de fournir des preuves de leur 
civismo depuis 1789. Il me semble que ce décret ne suffit pas, parco que plu- 
sieurs de ces détenus, désespérant de pouvoir fournir ces preuves, et pour 
priver la République des biens que doit lui procurer leur détention, se des- 
saisiront de ce qu'lls possèdent entro Ies mains des personnes qu'ils voudront 
choisir. Il faut que la Convention déclare nulle toutes Ies transactions, dona- 
tions ou ventes qui auront été faites par eux depuis Tépoque de leur déten- 
tion. 

Danton. — Je demando le renvoi au comité de salut public parco qu'il est 
possible que Fon soit obligé de déclarer nuUes, Ies transactions faites ante- 
rieurement. Vous manqueriez vetro but, en flxant ainsi Tépoque de la nul- 
lité... Il n'y a point de danger à décréter le principe dans tonte sa latitude ; 
mais pour ne rien précipiter, j'insiste pour le renvoi au comité de salut 
public. 

La Convention decreto le renvoi. 
(Moniteur du 1" mars 94.) 

Convention nationale. 

Saint-Just y au nom du comité de salut public, demandeque 
Ies biens provenant des ennemis de la Revolution soit affectés 
aax citoyens qui Tont servie et sont restés dans Tindigence. 

Danton.— Sans doute nous désirons tous voir mettre à exécution le vaste 
pian que vient de vous sou mettre le comité de salut public, sans doute le 
moment n'est pas éloigné où Ton ne rencontrera plus un seul infortuné dans 
tonte rétendue du territoire de la République; mais comme c'est par la 
jouissanee qu'on attaché Thomme à la patrie, je crois qu'il serait bon de 
faire promptement un essai des grandes vues du comité. 

Citoyens, il existe dans la République beaucoup de citoyens qui ont été 
mutjlés en défendant la cause du peuple, ne croyez-vous pas utile de lear 
accorder des terres aux environs de Paris, et de leur donner des bestianx, 
afln de mettre en activité, sous Ies yeux mémes de la Convention, cotte 
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colonie de patrìotes qui ont souffert pour la patrie. Alors , citoyens , tout 
soldat de la République se dira : si je suis mutile, si je perds un membre en 
défendant les droits du peuple, je sais le sort qui m'attend ; déjà plusieurs 
de mes frères jouissent des services qu'ils ont rendus; j'irai grossir leur 
nombre et bénirai sans cesse les fondateurs de la ftépublique. Je demande 
que le comi té de salut public combine l'idée que je viens de soumettre à 
TAssemblée, afin que nous ayons la satisfaction de voir bientOt ceux de nos 
frères qui ont bien mérité de la patrie en la défendant, manger ensemble et 
sous nos yeux à la gamelle patriotique. 
La proposition est renvoyée au comité. 
[Monitew du 4 mars 94.) 

Après la victoire, la récompense aux co'mbattanls. Les 
économistes se récrieront sans doute au nom de la solution 
scientifique qu'ils élaborent. Hommes sublimes, accordez vos 
flùtes; mais en attendant, laissons les Dantons de Tavenir aller 
au plus presse. 

Convention nationale. 

Levasseur avait demandé qu'on mìt en dépót, entre les mains 
des fermiers et des cultivateurs, des étalons des différentes 
espèces d'animaux les plus utiles. 

Danton. — Je demande le renvoi des idées de Levasseur. Mais je ne pense 
pas, comme Merlin, que la République ne doive mettre en réserve aucune 
élite d*animaux pour la prosperile des campagnes. G'est quand une grande 
nation consomme beaucoup qu'elle doit prendre des précautions pour con- 
seiTcr et faire reproduire les espèces qu'elle consomme. Les anciennes répu- 
bliques appliquaient ces principes mème à la population, et après une 
guerre longue et meurtrière, les législateurs d'Àthènes, qui s'y donnaissaient 
aussi, pour réparer la porte que l'État avait fait de ses concitoyens, ordon- 
nèrent à ceux qui restaient d'avoir plusieurs femmes. (On rit et on applaudit.) 
Sans vouloir faire Tapplìcation d'une telle mesure, et pourtant sans en faire 
un objet de plaisanterie, je dis que, puisqu'on entre dans notre pian, lorsque 
la liberté aura triomphé, de distribuer les dépouilles des ennemis du dedans 
et du dehors à ceux qui auront vaincu pour la liberté ; c'est dans cet esprit 
qu'il faut discuter les vues présentées par Levasseur. Soit dono que la Répu- 
blique accordo des primes à ceux qui élèveront ces élites d'animaui, soit 
que ces animaux soient élevés pour le compte de la République, les comités 
de commerce et d'agriculture doivent méditer et approfondir ces idées, et 
en faire un rapport à la Convention. 

Le renvoi aux comités est décrété. 
(Moniteur du 5 mars 94.) 
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Convention nationale. 

À propos des propriétaires qui demandaìent des indemnités 
pour les pertes qu'ils avaient éprouvées dans la guerre de la 
Vendée : 

Danton. — ^Pour distribuer avec sagesse et avec justice les secours que vous 
avez décrétés, il faut d*abord poser deux bases incontestables : la première 
c'est qu'il ne faut pas qu'un riche propriétaire pretende une indeninité prò- 
portionnée aux pertes quii aura faite ; la seconde, c'est que les services 
rendus à la patrie doivent seuls déterminer la mesure des indemnités que 
la République accorderà à ses défenseurs. Je domande dono que les bases 
que ]e viens de poser soient reconnues, et qu'un homme propriétaire qui 
n'aura pas pris les armes pour défendre la République, ne puisse prétendre 
à aucune indemnité ; accordez des indemnités en raison des services, et non 
en raison des propriétés. 

Le principe de la proposition est décrété. 
(Monitewr du 5 mars 94.) 

Convention nationale. 

Levasseur demande qu'on défende aux particuliers de venir 
faire à la barre des dénonciations contre les représentants ; il 
faut les renvoyer, dit-il, aux comilés de salut public. 

DAnn-ON. — La proposition de Levasseur pourrait entratner des consé- 
quences qui violeraient la liberté d'exprimer sa pensée sur tous les manda- 
taires du peuple. Ghaque citoyen doit pouvoir dire publiquement son opinion 
sur les légìslateurs et tous les fonctionnaires publics. C'est entre nous qu'il 
faut éciter les débatsridicules, mais du reste liberté tonte entière. Je demande 
la questìon préalable sur Tarticle additionnel , et le renvoi de la rédaction 
du décret au comité de salut public. 

La proposition est décrétée. 
(Monitewr du 15 mars 94.) 

A-t-il modifié ses principes depuis la déclaration faite dans 
un arrèté du club des Cordeliers en 1789? Il n'y a qu'à rappro- 
cher fes deux citations pour prononcer avec connaissance de 
cause. 

Convention nationale. 
Après la lecture d'une pétition, un orateur de section chante 
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quelques couplets d'une chanson patriotique dont il est l'au- 
teur. 

Dantoh rinterrompt.^La salle et la barre de laCoDTention sont destinfies 
à jrecevoir rémìssion sdennelle et sérìeuse da vobu des oitoyens ; nal ne peiit 
se permettre de les changer en tréteaax. Je porte dans mon caractère une 
benne portion de gaieté francaise, et je la conserverai, ]e Tespère. Je pense, 
par exemple, que nous devons donner le bai à nos ennemifi, mais qu'ici nons 
devons froidement et avec dignité et cahne, nous enlretenir des grands inA6- 
réts de la patrie, les discuter, sonner la charge contre tous les tyrans, indi- 
quer et ù-apper les trattres, et battre la generale contre tons les ìmposteura. 
Je rends justice au civismo des pétitionnaires, mais je demando quedoréna- 
vant on n'entende plus à la barre que la raison en prose. 

Cotte propositionest adoptóe 
(Mùniteur du 17 mars.) 

Ce n'est pas la première fois qu'il s'élevait contre ces bagatelles 
patrìotiques. Nouveaux méeontents, aouveaux emiemis. 

Club des Jacobins. 

Danton. — J'observe que IMntérét national dictant seul les délibérations 
de la société, il faut non seulement statuer le plus promptement possible 
sur les membres purs qui doivent la composer, mais surtout recevoir d'abonl 
ceux qui, étant chargés de fonctions importantes, ont plus besoin que d'au- 
tres de se nourrir des séances de la société, afin d'en alimenter l'esprit public 
et d'au^menter leurs propres lumières. Je pense au reste qu'on doit etre plus 
sevère à Tégard des députés suppléants que pour les autres, attendu que 
les suppléants sont tous de la nomination des Brissotins. 
(Monitew du 21 mars.) 

Donnons une sérieuse attention à ce discours , c'est un der- 
nier appel à Funion de tous. 
On avait demandé que Bouchotte fut traduit en jugement. 

Danton. — La représentation nationale appuyée de la Torce du peuple, 
déjouera tous les complots. Colui qui devaìt ces jours demiers perdre la 
liberté, est déjà presqu'en totalité anéanti. Le peuple et la Convention ven* 
lent que tous les coupables soient punis de mort. Mais la Conventi(m doit 
prendre une marche digne d'elle. Prenez garde qu'en marchant par saccade 
on ne confonde le vrai patriote avec ceux qui s'étaient couverts du masque 
du patriotisme pour assassiner le peuple. Le décret dont on vient de lire la 
rédaction n'est rien ; il s'agit de dire au cernite de salut public : examinez le 
complot dans toutes ses ramiflcations ; scrutez la conduite de tous les fonc- 
tionnalres publics ; voyez si leur mollesse ou leur négligence a concouru, 
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méme malgré eux, à favorìser les conspirateurs. Un homme qui affectait 
Fempirede la guerre se trouveau nombre des coupables. Eh bien, le ministre 
est, à mon opinion, dans le cas d'étre accuse de s'étre au moins laissé para- 
lyser. Le comité de salut public Tcille jour et nuit ; que les membres de la 
Convention s'unissent tous ; que les révolutionnaires qui ont les premiers 
parie de République , foce à face avec La£ayette, apportent ici leur tète et 
leurs bras pour servir la patrie. Nous sommes tous responsables au peuple 
de sa liberté. Fran^ais, ne vous efftòyezpas,la liberté doitbouillonnerjusqa*à 
ce que Técume soit sortie. (On applaudii.) 

Nos comìtés sont Tavant-garde polftique; les armées doivent vaincre 
quand Tavant-garde est en surveillance. Jamais la République ne fut, à mon 
seas, plus grande. Voici le nouveau temps marqué pour cette sublime revo- 
lution. 11 fallait vaincre ceux qui singeaient le patriotisme pour tuer la 
liberté; nous les avons vaincus. 

Je demande que le comité de salut public se concerte avec celui de sùreté 
generale, pour examiner la conduite de tous les fonctionnaires. Il faut qm 
chacun de nous se prononce. J'ai demandé le premier le gouvernement révo- 
lationnaire. On rejeta d'abord mon idée, on Ta adoptée ensuite; ce gonver» 
nementrévolutionnaire a sauvé la République ; ce gouvernement c'est vous. 
Union, vigilance, méditation parmi les membres de la Convention. 

(Monitewr du iO mars 94.) 

Encore quelques paroles, ce sont les dernières que va prò- 
lìoncer le plus grand tribun de la Convention. Celles qu'on va 
lire sirrtout doivent étre retenues religieusement, elles renfer- 
noent le secret de la mort de Danton. Hier il conjurait les mem- 
bres de l'Assemblée de rester unis pour vaincre , aujourd'hui il 
va dóclarer qu'il préférerait mourir plutòt que de voir le fais- 
ceau se rompre à cause de lui ; demain il mourra. 

Pache vient au nom de la Commune protester de son dévoue- 
ment à la Convention. Le président de l'Assemblée, Rhull, lui 
neproche d'étre venu un peu tard faire cette protestation que 
néanmoins il seplaìt à regarder comme sincère. Quelques mem- 
bres demandent que la réponse du président soit imprimée 
dans le Bulletin. 

Danton. — Je demande la parole sur cette proposition. La représentation 
nationale doit toujours avoir une marche digne duello. Elle ne doit pas avilir 
im corps entier, et Trapper d'une prévention collective, une administration 
collective, parco que quelques individus de ce corps peuvent Stre coupables. 
Si nous ne réglons pas nos mouvements, nous pouvons confondre des 
patriotes énergiques avec des scélérats qui n'avaient que le masque de 
patriotisme. Je suis convaincu que la grande majorité du conseil general de 
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la Gommune de Paris est digne de toute la conflance du peuple et de ses 
représentants; qu'elle est composée d'excellents patriotes, d'ardents révo- 
lutionnaires. 

raime à saisìr cette occasion pour lui faire individuellement hommagede 
mon estime. Le conseil general est venu vous déclarer quMl fait cause com- 
mune aveo vous. Le président de la Convention a senti vivement sa dignité; 
la réponse quMl a faite est, par le sens qu'elle renferme et par Tintentlon 
dans laquelle elle est rédigée, digne de la majesté du peuple que nous repré- 
sentons. L'accent patriarchal et le ton solennel dont il Fa prononcée, don- 
naient à ses paroles un caractère plus auguste encore. Gependant ne devons- 
nous pas craindre, dans ce moment, que les malveillants n*abusent des 
expressions de Rhull, dont Tintention ne nous est point suspecte, et qui ne 
veut siìrement pas que des citoyens qui viennent se mettre dans les rangs 
sous les drapeaux du peuple et de la liberté, remportent de notre sein la 
moindre amertume? Au nom de la patrie, ne laissons aucune prise à la dis- 
sension. Si jamais, quand nous serons vainqueurs , et déjà la victoire nous 
estassurée, si jamais despassions particulières pouvaient prévaloir sur Vamour 
de la patrie, si eUes tentaient de cr euser un nowoel ahimè pour la liberté, je vou- 
drais m'y précipiter tout le premier. Mais loin de nous tout ressentiment 

Le temps est venu où Ton ne jugera plus que les actions. Les masques 
tombent, les masques ne séduiront plus. On ne confondra plus ceux qui 
veulent égorger les patriotes avec les véritables magistrats du peuple, qui 
sont peuple eux-mémes. N'y eùt-il parmi tous les magistrats , qu'un seui 
homme qui eùt fait son devoir, il faudrait tout souffrir plutOt que de lui faire 
boire le calice d'amertume ; mais ici on ne doute pas du patriotisme de la 
plus grande majorité de la commune. Le président lui a fait une réponse où 
règne une sevère justice ; mais elle peut ètre mal interprétée. Épargnons à la 
commune la douleur de croire qu'elle a été censurée avec aigreur. 

Le Président. — Je vais répondreà la tribune; viens, mon cher coliègue, 
occupe toi-méme le fauteuil. 

Danton.— Président, ne domande pas queje monte au fauteuil, tu Toccupes 
dignement. (On applaudii.) Ma pensée est pure, si mes expressions Tont mal 
rendue , pardonne-moi une inconséquence involontaire ; je te pardonnerais 
moi-méme une pareille erreur. Yois en moi un frère qui a exprimé librement 
son opinion. 

Rhull descend de la tribune, et se Jette dans les bras de Danton. 

Getto scène excite le plus vif enthousiasme dans l'Assemblée. 

Les propositions relatives à Timpression des discours n'ont pas de suite. 
{Monitewr du il mars 91.) 



CHAPITRE X 



Voilà donc la cause entendue ; toutes les pièces du procès ont 
été produites; nous connaissons tous les actes de la vie de 
Danton ; nous avons pu méditer toutes ses paroles , comparer 
entre eux les uns et les autres ; maintenant donc chacun est 
apte à prononcer, et, dans son for intérieur, déjà chacun a dù 
le faire. Nous nous sommes abstenu de juger en dernier ressort; 
Q'aurait été perdre de vue le but de ce livre. Qu'importe au 
public notre opinion personnelle; ce qu'il veut, c'est décider 
par lui-méme; le seul devoir qui nous fut impose dès lors, 
c'était de ne cacher aucun fait, de ne détourner aucun rapport, 
de ne tronquer aucune assertion, enfin de n'altérer les textes 
sur aucune considération. Nous défions la malveillance méme 
d'avoir rien de tei à nous reprocher. 

Nous devions faire cette observation avant d'ouvrir au public 
l'entrée du tribunal devant lequel Danton va étre traduit, afin 
qu'il soit rassuré sur sa compétence, afin quMl sache bien qu'ìl 
ne s'agit pas seulement ici de juger Taccusé de germinai, mais 
de juger ses juges. 

Oui, nous allons assister à un spectacle bien triste, bien 
propre à faire réfléchir Thomme politique. Danton sera traduit 
au tribunal révolutionnaire, condamné, exécuté, sans que pas 
un homme du peuple, pas un patriote, pas un de ses collègues 
ose se lever et le défendre ! Je me trompe , un seul se leverà , 
c'est Legendre; mais bientòt, effrayé de son audace, il se ras- 

Dahton 21 
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siéra timide et demandant gràce , comme pour témoigner plus 
hautement de fingratitude et de la làcheté de tous. 

Pensée décourageante ! Disons plutòt : grave enseignement 
que complète la mort volontaire du tribun et qui nous mentre 
où doit s'arréter le sacrifice. 

Danton fut arrété dans la nuit du 31 mars en méme temps que 
Camille et Lacroix ; on le conduisit dans la prison de Luxem- 
bourg. Voici en quels termes Levasseur rend compte de ce coup 
d'État. 

Deux jours après le supplice des Hébertistes que Danton avait si puis- 
samment concouru à déterminer, ce méme Danton fut arrété pendant la 
nuit... La Convention fut consternée en apprenant cette nouvelle. Déjà Ton 
savait que Danton et Robespierre étaient brouillés à jamais, mais on croyait 
Danton trop fort de ses services et de l'immense majorité de ses coUègues 
pour n'ètre pas à Tabri des vengeances de son ennemi... On croyait suriout 
Que le comité de salut public comprenait combien Danton et Camille , tant 
par leur talent que par Tinfluence de leur patriotisme bien connu, étaient 
uécessaires au triomphe de la cause de la liberté. Yain espoir ! Les membres 
influents du comité, Robespierre et Saint-Just, ne savaient point reculer 
devant Fapplication de leurs théories ; combattre une de leurs idées, c'était 
se déclarer leur ennemi, et avec eux la lutto ne pouvait se terminer que par 
la mort... 

Il y avait de l'audace dans Tattaque dirigée contre Danton; ce n'était pas 
là un de ces ennemis vulgaires qu'on renverse sans combat. Averti à Tavance 
de la baine de Robespierre, sMl avait voulu écouter ses amis et devancer le 
coup qu'on se preparali à lui porter, il eut suffi d'une de ses vébémenles 
harangues pour armer en sa faveur la Convention tout entière. Bien certaine- 
ment ses amis y étaient en grande majorité. 
(Mémoires de Levasseur, 3* voi., chap. 3.) 

lei nous regrettons que, pour plus d'authenticité, il ne nous 
ait été permis de citer aucun historien moderne ; nous aurions 
copie en entier le dix-septième livre de la revolution fran^aise, 
par M. Michelet. C'est le récit le plus complet, le plus anime, le 
plus vrai qu'on puisse lire ; nous engageons instamment nos 
lecteurs de ne pas laisser échapper l'occasion de se convaincre 
de ce que peut un beau genie au service d'un grand cceur. Hélas! 
pourquoi faut-il qu'en méme temps nous les mettions en garde 
contre de graves erreurs répandues Qà et là dans les livres pré- 
cédents, contre des opinions bien légèrement admìses, contre 
des réflexions qui ne se concilient pas toujours. Pourquoi 
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fóut-il que le don d'une brillante imagìnation luì ait été fait par 
la nature comme un présent perfide; au lieu du titre d'histo- 
rien qu'il lui serait si facile d'acquérir, faudra-t-il que la poste- 
rité lui dècerne celui de poète de Thistoire? 

Le bruit de Tarrestation de Danton se répandit bientót dans 
tout Paris ; on resta consterné, l'audace méme du coup en assu- 
rait le succès. On attendait en silence quel parti prendrait 
l'Assemblée ; Legendre monte à la tribune. 

Citoyens, quatre membres de celle assemblée soni arrélés de celle nuil. Je 
sais que Danlon en est un ; j'ìgnore les noms des aulres. QuMmporle leurs 
noms, s'ils sontcoupables? Mais, citoyens, je vìens demander que les mem- 
bres arrélés soienl iraduils à la barre où vous les enlendrez et où ils seront 
accusés ou absous par vous. 

Citoyens, je ne suis que le fruii du genie de la liberlé. Je suis uniquement 
son ouvrage, et je ne développerai qu'avec une grande simplicìté la proposi- 
lionqueje vous fais. Mon éducalion n'esl poinl Touvrage des hommes; elle 
n'esl que l'ouvrage de la nature. N'allendez de moi que Texplosion d'un sen^ 
limenl. 

Citoyens, je le déclare , je crois Danlon aussi pur que moi , et je ne pense 
pas que qui que ce soil me puisse reprocber un ade qui blesse la probité ìa 
plus scrupuleuse ( Des murmures interrompent Vorateur. ) 

Clauzel. — Présidenl, maintiens la liberlé des opinions. 

Le président. — Cui , je la mainliendrai. Nous resterions tous ici pour 
sauverla liberlé. (On applaudii.) 

Legenbre.»— Je n'aposlropherai aucun membro des comilés de salul public 
et de sùreté generale ; mais j'ai le droil de craindre que des baines parlicu- 
lières et des passions individuelles n'arrachenl à la liberlé des bommes qui 
lui ont rendu les plus grands , les plus uliles services. Il m'appartieni de 
dire cela de Thomme qui, en 1792, fll lever la Franco enlière par les mesures 
énergiques doni il se servii pour ébranler le peuple, de l'homme qui fit 
décréter la peine de mori contro quiconque ne donnerait pas ses armes ou 
n'irail pas en Trapper Tennemi. 

rennemi élail alors aux porles de Paris, Danlon vini et ses idées sauvèrent 
la patrio. 

ravoue que je ne puis le croire coupable , et ici je veux rappeler le ser- 
ment que nous nous fìmes en 90, qui engagea celui de nous deux qui verrait 
Tau^re survivre à son allachemenl pour la cause du peuple à le poignarder 
surle-champ, et doni j'aime à me ressouvenir aujourd'hui. Je le répète, je 
crois Danlon aussi pur que moi : il est dans les fers depuis celle nuil. On a 
crainl sans doule que ses réponses ne délruisissenl les accusalions dirigées 
conlre lui. Je domande, en conséquence, qu'avant que vous enlendiez aucun 
rapport les délenus soienl mandés et entendus. 

Fayau combat celle proposition sur ce qu'eHe serali un privilége. 
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Robespierre. — A ce trouble depuis longtemps inconnu qui règne dans 
cetlé assemblée , aux agitations qu'ont produites les premières paroles de 
celui qui a parie avant le dernier opinant, il est aisé de s^apercevoir, en eflfet, 
quìi s'agii ici d'un grand intérét ; qu'il s'agit de savoir si quelques hommes 
aujourd'hui doivent l'emporter sur la patrie. Quel est donc ce changement 
qui parali se manifester dans les principes des membres de celle assemblée, 
de ceux surlout qui siégent dans un cOlé qui s'honore d'avoir été rasile des 
plus intrépides défenseurs de la liberté. Pourquoi une doclrine, qui parais- 
sail naguère criminelle et méprlsable, est-elle reproduite aujourd'hui? Pour- 
quoi celle motion, rejetée quand elle fui proposée par Danton pour Bazire, 
Cbabot et Fabre d'Eglantine , a-t-elle été accueillie toul à Theure par une 
portion des membres de celle assemblée? Pourquoi? Parce qu'il s'agii aujour- 
d'hui de savoir si rintérél de quelques hypocrites ambilieux doil l'emporter 
sur rintérél du peuple francaìs. (Applaudissements.) 

Eh quoi! n'avons-nous donc fail lant de sacrifices héroìques, au nombre 
desquels il faut compier ces actes d'une sévérité douloureuse, n'avons-nous 
fail ces sacriflces que pour relourner sous le joug de quelques inlriganls qui 
prétendaienl dominer? 

Que m'imporlenl à moi les beaux discours, les éloges qu'on se donne à soi- 
méme et à ses amis? Une trop longue et trop pénible expérience naus a 
appris le cas que nous devions faire de semblables formules oratoires. On ne 
demande plus ce qu'un homme et ses amis se vantenl d'avoir fail à Ielle 
epoque, dans Ielle circonslance parliculière de la revolution ; on demande ce 
qu'ils ont fail dans toul le cours de leur carrière politique. (On applaydit.) 

Legendre parali ignorer les noms de ceux qui soni arrétés : tonte la 
Convention les sait. Son ami Lacroix est du nombre de ces délenus. Pourquoi 
feinl-il de l'ignorer? Parce qu'il sait bien qu'on ne peut, sans impudeur, 
défendre Lacroix. Il a parie de Danton parce qu'il croit sans dbute qu'à ce 
nom est attaché un privilége. Non , nous n'en voulons poinl de priviléges ; 
non, nous n'en voulons poinl d'idoles. (On applaudit à plusieurs reprises.) 

Nous verrons dans ce jour si la Convention saura briser une prétendue 
idole pourrie depuis longtemps, ou si dans sa chute elle écrasera la Conven- 
tion et le peuple francais. Ce qu'on a dil de Danton ne pouvait-il pas s'appii- 
quer à Brissol, à Pélion, à Chabol, à Hébert mème et à lant d'autres qui onl 
rempli la France du bruii fastueux de leur palriotisme trompeur. Quel pri- 
vilége aurail-il donc? En quoi Danton est-il supérieur à ses collègues, à 
Chabol, à Fabre d'Eglantine, son ami et son confidenl,dont il a été l'ardent 
défenseur ? En quoi est-il supérieur à ses concitoyens? Est-ce parce que quel- 
ques individustrompés et d'autres qui ne l'étaient pas se sont groupés autour 
de lui pour marcher à sa suite à la fortune et au pouvoir? Plus il a troVnpé 
les patriotes qui avaient confiance en lui, plus il doit éprouver la sévérité des 
amis de la liberté. 

Citoyens, c'est ici le moment de dire la véri té. Je ne reconnais à tout ce 
qu'on a dil que le présage sinistre de la mine de la liberté et de la décadence 
des principes. Quels sont, en effet, ces hommes qui sacrifient à des iiaisons 
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personnelles, à la crainte peut-étre, les intéréts de la patrie? Qui, au moment 
où regalile triomphe , osent tenter de Tanéantir dans cette enceinte ? On 
veut vous faire craindre les abus du pouvoir, de ce pouvoir national que 
vous avez exercé et qui ne réside que dans quelques hommes seulement. 
Qu'avez-vous fait que vous n'ayez fait librement , qui n'ail sauvé la répu- 
blique , qui n'ail élé approuvé par la France enlière ? On veut vous faire 
craindre que le peuple pdrisse victime des comilés qui onl obtenu la conflance 
publique, qui soni émanés de la Convention nationale et qu'on veut en sépa- 
rer ; car tous ceux qui défendent sa dignité soni voués à la calomnie. On 
craint que les délenus ne soient opprimés ; on se défie donc de la justice 
nationale, des hommes qui ont obtenu la conflance de la Convention natio - 
naie ; on se défle de la Convention qui leur a donne cette conflance, de l'opi- 
nion publique qui l'a sanclionnée. Je dis que quiconque tremble en ce 
moment est coupable; car jamais Tinnocence ne redoule la surveillance 
publique. (On applaudii.) 

Je dois ajouter lei qu'un devoir particulier m'esl impose de défendre tonte 
la purelé des principes contre les efforts de Tintrigue. Et à moi aussi on a 
voulu inspirer des terreurs; on a voulu me faire croire qu'en approcbant de 
Danton le danger pourrait arriver jusqu'à moi ; on me l'a présente comme un 
bomme auquel je devais m'accoler, comme un bouclier qui pourrait me 
défendre, comme un rempart qui, une fois renversé, me laisserait exposé 
aux traits de mes ennemìs. On m'a écrit, les amis de Danton m'ont fait par- 
venir des lettres, m'onX obsédé de leurs discours ; ils ont cru que le souvenir 
d'une ancienne liaison, qu'une foi antique dans de fausses vertus me déter- 
mineraient à ralentir mon zèle et ma passion pour la liberté. Eh bien ! je 
déclare qu'aucun de ces motifs n'a efileuré mon àme de la plus légère impres- 
Sion. Je déclare que, s'il était vrai que les dangers de Danton dussent deve- 
nir Ics miens, que s'ils avaient fait faire à l'arislocratie un pas de plus pour 
m'atteindre , je ne regarderais pas cette circonslance comme une calamite 
publique. Que m'importent les dangers? Ma vie est à la patrie, mon coeur est 
exempt de crainte ; et si je mourais, ce serait sans reproche et sans ignominie. 
( On applaudii à plusieurs reprises.) 

Je n'ai vu dans les flatteries qui m'ont élé faites, dans les caresses de ceux 
qui environnaient Danton, que des signes certains de la terreur qu'ils avaient 
concue, avant meme qu'ils fussent menacés. 

Et moi aussi, j'ai élé l'ami de Pétion ; dès qu'il s'est démasqué, je Tai aban- 
donne ; j'ai eu aussi des liaisons avec Roland ; il a trahi , je l'ai abandonné. 
Danton veut prendre leur place, et il n'est plus à mes yeuxqu'un ennemi de 
la patrie. (Applaudissemenls.) 

Cesi ici sans doute qu'il nous faut quelque courage, et quelque grandeur 
d'àme. Les àmes vulgaires ou les hommes coupables craignent toujours de 
voir tomber leurs semblables, parce que n'ayant plus devant eux une bar- 
rière de coupables, ils restent plus exposés au jour de la vérité ; mais s'ii 
existe des àmes vulgaires, il en est d'héroliques dans cette Assemblée, puis- 
qu'elle dirige les destinées de la terre, et qu'elle anéantit toutes les fac- 
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Le nombre des coupables n'est pas si grand; le patriolisme, la Convention 
uationale ont su distinguer l'erreur du crime, et la faiblesse des conspira- 
tions. On volt bien que Topinion publique, que la Convention marchent droit 
aux cbefs de parti, et qu'elles ne frappent pas sans discernement. 

Il n'est pas si nombreux le nombre des coupables ; j'en atteste Thumanité, 
la presque unanimité avec laquelle vous avez vote depuis plusieurs mois 
pour les principes. Ceux qu'on méprise le plus ne sont pas les plus coupa- 
bles , ce sont ceux qu'on pròne, et dont on fait des idoles pour en faire des 
dominateurs. Quelques membres de cotte Assemblée, nous le savons, ont 
recu des prisonniers des instructions portant qu'il fallait demander àia Con- 
vention quand fmirait la tyrannie des comités de salut public et de sùreté 
generale ; qu'il fallait demander à ces comités s'ils voulaient anéantir succes- 
sivement la Convention nationale. Ces comités ne tiennent que de la patrie 
Icurs pouvoirs qui sont un immense fardeau, dont d'autres peut-étre n'au- 
raient pas voulu se charger. Qui, demandez-nous compte denotre adminis- 
tratìon, nous répondrons par des faits, nous vous montrerons les factions 
abattues; nous vous prouverons que nous n'en avons flatté aucune, que nous 
les avons écrasées toutes pour établir sur leurs ruines la représentation 
nationale. 

Quoi ! on voudrait faire croire que nous voulons écraser la représentation, 
nous qui lui avons fait un rempart de nos corps ! nous qui avons étouffé ses 
plus dangereux ennemìs! on voudrait que nous laissassions exister une fac- 
tion aussi dangereuse que celle qui vient d'ètre anéantie, et qui a le méme 
but, colui d'avilir la représentation, de la dissoudre. 

Au reste, ladiscussion qui vient de s'engager est un danger pour la patrie; 
déjà elle est une atteinte coupable portée à la liberté ; car c'est avoir outragé 
la liberté que d'avoir mis en question s'il fallait donner à un citoyen plus de 
faveur qu'à un autre ; tenter de rompre lei cette égalité, c'est censurer indi- 
rectement les décrets salutaires que vous avez portés en plusieurs circon- 
stances, lesjugements que vous avez rendus contro les conspira teurs ; c*est 
défendre aussi indirectement ces conspirateurs qu'on veut soustraire au 
glaive de la justice, parco qu'on a , avec eux , un intérèt commun ; c'est 
rompre Tégalité. Il est dono de la dignité de la représentation nationale de 
maintenir ces principes. Je demando la question préalable sur la proposition 
de Legendre. 

Legendre. — Robespierre me connalt blen mal , s'il me croit capable de 
sacrifler un individu à la liberté. Citoyens, est-il un d'entro vous qui me croie 
complice d'une mauvaise action. J'aime mon pays, et je déclare que mon 
sang, que ma vie lui a ppar tiennent. Si j'ai fait la proposition que le préopi> 
nant a combattue, c'est qu'il ne m'est pas démontré encore que les détenus 
fioient coupables, comme cela peut étre démontré à ceux qui ont les pi^euves 
sous les yeux ; au reste, je n'entends défendre ici aucun individu. 

Barrère soutient comme Robespierre que les représentaats 
livrés au tribunal révolutionnaire par les comités, ne doivent 
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pas avoir le privilége de venir se défendre devani l'Assemblée 
nationale. 

La proposition de Legendre n'a pas de suite. 

Le rapporteur obtient la parole; un profond silence règne 
dans l'Assemblée. Saint-Just parie au nom des comités de salut 
public et de sùreté generale (1). 

La revolution est dans lepeuple et non pas dans la renommée de quelques 
personnages. €ette idée vraie est la source de la justice et de regalile dans 
un État libre. Elle est la garantie du peuple contre les bommes artificieux 
qui s'érigént en quelque sorte en patriciens, par leur audace et leur 
impunite. 

Il y a quelque chose de terrible dans Tamour sacre de la patrie ; il est tel- 
lement exclusif qu'il immole tout sans pitie , sans Crayeur , sans respect 
bumain, à Tintérét public. 11 precipite Manlius; il immole les affections pri- 
vées; il entratne Re'gulus à Gartbage ; il jette un Romain dans un abìme et 
met Marat au Panthéon, vieti me de son dévouement. 

Vos comités de salut public et de sùreté generale, pleins de ce senliment, 
m'ont cbargé de vous demandcr justice contre des bommes qui conspirent 
en ce moment avec les rois ligués contre la République. 

Puisse cet exempleètre le dernier quevous donnerez de votre inflexibilité 
cnvers vous-mèmes. Il faut quelque courage pour vous parler encore de 
sévérilé, après tanl de sévérité. L'aristocratie dit : il vaut s'entre-détruire. 
Mais Faristocratie ment à son propre coeur ; c'est elle que nous détruisons. 

Je viens vous dénoncer les derniers partisans du royalisme; j'achèverai de 
vous dépeindre la conjuration, et vous designerai les derniers complices. 
Reaucoup de gens ont assez d'esprit pour faire le bien; peu de gens ont un 
c(eur propre à le vouloir opiniàtrement. Qu'on ne s'étonne plus de la cbute 
do tant de tréteaux. 

L'orateur suit pas à pas la faction d'Orléans soutenu surtout 
par Dumouriez, c'est la faction royaliste, puis celle d'Hébert 
payée par l'étranger pour corrompre la République par la sub- 
version de toutes les idées de religion , de morale. Mais venant 
à celle qu'il s'agit d'immoler cette fois, il ajoute : 

Les mèmes bommes qui s'étaient efforcés dès le commencement de la revo- 
lution, de la borner à un changement de dynastie, se retrouvent encore à la 
téte de ces factions dont le but était de vous immoler. 

r/est ici que la patience échappe au juste courroux de la vérité. Quoi ! 

(I) Ce discours très étenlu, renferme toutes les inculpatiODs faites aiix divers, 
accusés; nous avons dù en dótacher exclusivement celles qui se rapportent à DantoD. 
On peut lire ce discours enlier au Moniteur du xii germiaal, an ii. 
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quand toute TEurope, excepté nous qui sommes aveugles, est convaincue 
que Lacroix et Danton ont stipulé pour la royauté ; quoi ! quand les renseì- 
gnements pris sur Fabre d'Églantine, le complice de Danton, ne laissent plus 
de doute sur sa trahision; lorsque Tambassadeur du peuple francais en 
Suisse nous mande laconsternationdes émigrés, depuls la mise en jugement 

de Fabre, ami de Danton, nos yeux refuseraient encore de s'ouvrir! 

Danton tu répondras à la justice inévitable, inflexible. Yoyons ta conduite 
pass^e, et montrons que depuis le premier jour, complice de tous les atten- 
tats, tu fus toujours contraire au parti de la liberté , et que tu conspiraìs 
avec Mirabeau, avec Dumouriez, avec Hébert, avec Hérault-Séchelles. 

Danton , tu as servi la tyrannle ; tu fus, il est vrai , oppose à Lafayette; 
mais Mirabeau, d'Orléans, Dumouriez lui furent opposés de méme. Oserais-tu 
nier d'avoir été vendu aux trois hommes les plus violents conspirateurs 
contre la liberté? Ce fut par la protection de Mirabeau que tu fus nommé admi- 
nistrateur au département de Paris, dans le temps où TAssemblée électorale 
était décidément royaliste. Tous les amis de Mirabeau se vantaient haute- 
ment qu'ils t'avaient ferme la bouche. Aussi , tant qu'a vécu ce personnage 
affreux, tu es reste muet. Dans ce temps-là tu reprochas à un patriote rigide 
dans un repas, qu'il compromettait la bonne cause en s'écarlant du chenain 
où marchaient Barnave et Lameth, qui abandonnaient le parti populaire. 

Dans les premiers éciairs de la revolution tu montras à la cour un front 
menacant ; tu parlais contre elle avec véhémence. Mirabeau, qui méditait un 
changement de dynastie , sentit le prix de ton audace. Il te saisit; tu t'écar- 
tas dès lors des principes sévères, et Fon n'entendit plus parler de toi jus- 
qu'aumassacre du Ghamp-de-Mars. Alors tu appuyas aux Jacoblns la motion 
de Laclos, qui fut un prétexte funeste et payé par la cour, pour déployer le 
drapeau rouge et essayer la tyrannie. Les patriotes qui n'étaient pas initiés 
dans ce complot, avaient combattu inutilement ton opinion sanguinaire. Tu 
contribuas à rediger avec Brissot la pétition du Ghamp-de-Mars, et vous 
échappàtes à la fureur de Lafayette qui fit massacrer 2,000 patriotes. Brissot 
erra depuis paisiblement dans Paris, et toi tu fus couler d'heureux jours à 
Arcis-sur-Aube, si toutefois celui qui conspirait contre la patrie pouvait étre 
beureux. 

Le calmedetaretraiteàArcis-sur-Aubese con^oit-il? Toi, Fun des auteurs 
de la pétition, tandis que ceux qui Favaient signée, avaient été les uns 
chargés de fer, les autres massacrés. Brissot et toi étlez donc des objets de 
reconnaissance pour la tyrannie, puisque vous n'étiezpas pour elle des objets 
de baine et de terreur. 

Que dirai-je de ton làche et Constant abandon de la chose publique au 
milieu des crises, où tu prenais toujours le parti de la retraite? 

Mirabeau mori, tu conspiras avec les Lameth et tu les soutins. Tu restas 
neutre pendant FAssemblée legislative, et tu Ves tu dans la lutte pénible des 
Jacobins avec Brissot et la faction de la Gironde. Tu appuyas d'abord leur 
opinion sur la guerre. Presse ensuite par les reproches des meilleurs 
oitoyens, tu déclaras que tu observais les deux partis, et tu te renfermas 
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dans le silence. Lié avec Brissot au Champ-de-Mars, tu partageas ensuite sa 
tranquillité et ses opinions liberticides ; alors livré enlièrement au partì 
vainqueur, tu dis de ceux qui s'y refusaient , que puisqu'ils restaient seuls 
de leur avis sur la guerre, et que puisqu'ils se voulaient perdre, tes amis 
et toi deviez les abandonner à leur sort. Legendre entendit ce propos et le 
rendit. 

Quand tu vis Torage du 10 aoùt se préparer, tu te retiras encore à Arcis- 
sur-Aube; déserteur des périls qui entouraient la liberté, les patriotes n'espé- 
raient plus le revoir; cependant presse par la honte, par les reproches; et 
quand tu sus que la cbute de la tyrannie ^tait bien préparée et inévitable, 
tu revins à Paris le 9 aoùt ; tu voulus te coucber dans cette nuit sinistre ; tu 
fut traine par les amis ardents de la liberté dans la section où les Marseillais 
étaient assemblés ; tu y parlas, mais tout était fait, Pinsurrection était déjà 
en mouvement. 

Dans ce moment que faisait Fabre ton complice et ton ami? Tu Tas dit toi- 
méme, il parlementait avec la cour pour la tromper. Mais la cour pouvait- 
elle se fier à Fabre, sans un gage certain de son dévouement, et sans des 
actes très évidents de la baine pour le parti populaire. Quiconque est l'ami 
d'un bomme qui a parlementé avec la cour est coupable de làcbeté. L'esprit 
a des erreurs, les erreurs de la conscience sont des crimes. 

Mais qu'as-tu fait depuis pour nous prouver que Fabre ton complice et toi, 
aviez tout fait pour tromper la cour? Votre conduite depuis a été celle des 
conjurés. Quand tu étais ministre, il s'agit d'envoyer un ambassadeur à Lon- 
dres pour rcsserrer l'alliance des deux peuples. Noél, journaliste contre- 
révolutionnaire, fut oflfert par Lebrun. Tu ne t'y opposas point. On te le 
reprocba comme une faiblesse, tu répondis : Je sais que Noél ne vaut rien, 
mais je le fais accompagner par un de mes parents. Quelle a été la suite de 
cette ambassade criminelle? La guerre et la liaison avec Dumouriez et 
Brissot. 

Ce fut toi qui fis nommer Fabre et d'Orléans par l'assemblée électorale, où 
tu vantas le premier comme un bomme très adroit, et où tu dis que la pré- 
sence du second au milieu des représentants du peuple leur donnerait plus 
d'importance aux yeux de l'Europe. 

Ghabot parla en faveur de Fabre et d'Orléans ; tu enrichis Fabre pendant 
ton ministère ; Fabre alors professa hautement le federalismo, et disait qu'on 
diviserait la France en quatre parties. 

Roland, partisan de Gapet, voulut passer la Loire pour chercher la 
Yendée; toi, tu restas à Paris où était d'Orléans et que menacait Dumouriez. 
Tu fis sauver Duport au milieu d'une émeute concertée à Melun par tes émis- 
saires pour fouiller une voiture d'armes. 

Le parti de Brissot accusa Marat, tu te déclaras son ennemi; tu t'isolas de 
la Montagne dans les dangers qu'elle courait ; tu te fis publiquement un 
mèrito de n'avoir jamais dénoncé publiquement Gensonné, Guadet et Brissot; 
tu leur tendais sans cesse l'olivier, gage de ton alliance avec eux contro le 
peuple et les républicains sévères. 
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La Gironde te flt une guerre feìnte pour te forcer à te prononcer. Elle te 
domanda des comptes, elle t'accusa d'ambition. Ton bypocrisie prévoyante 
concilia tout, et sut se maintenir au milieu des partis, toujours prét à dissi- 
muler avec le plus fort, sans insulter le plus faible. Dans les débat3 orageux 
on s'indignait de ton absence et de ton silence ; toi, tu parlais de la cam- 
pagne, des délices de la solitude et de la paresse. Mais tu savais sortir de ton 
engourdissement pour défendre Dumouriez, Westermann, sa créature van tèe, 
et les généraux ses complices. 

Tu envoyas Fabre en embassade près de Dumouriez pendant cet hiver, sous 
le prétexte, disais-tu, de le reconSilier avec Kellermann. Les traìtres a'étaient 
que trop unis pour notre malheur. Dans toutes leurs lettres à la Convention, 
dans leurs discours à la barre, ils se traitaient d'amis, et tu étals le leur. Le 
résultat de Tambassade de Fabre fut le salut de Tarmée prussienne à des 
conditions secrètes que ta conduite expliqua depuis. Dumouriez louait Fabre- 
Fond, frère de Fabre-d*Églantine. Peut-on douter de votre concert crinùnel 
pour renverser la Républìque. Tu savais amortir le courroux des patriotes; 
tu faisais envisager nos malheurs comme résultats de la faiblesse de nos 
armées, et tu détournais Tattention de la perfidie des généraux, pour 
s'occuper de nouvelles levées d'hommes. Tu t'associas dans tes crimes 
Lacroix, conspìrateur décrié depuis longtemps, avec Tàme impure duquei on 
ne peut ètre uni que par le nceud qui associo des conjurés. 

Lacroix fut de tout temps plus que suspect, bypocrite et perfide... il tint 
la méme conduite que toi avec Dumouriez ; votre agitation était la mème 
pour cacher les mémes forfaits... Mais pourquoi rappeler tant d'horreurs, 
lorsque votre coroplicìté manifeste avec d'Orléans et Dumouriez dans la Bel- 
gique, su flit à la justice pour vous frapper ? 

Danton, tu eus, après le 10 aoùt, une conférence avec Dumouriez où vous 
vous jurates une amitié à tonte épreuve, et où vous unttes votre fortune. Tu 
as justifìé depuis cet affreux concordat, et tu es encore son ami au moment 
où je parie. 

G'est toi qui, au retour de la Belgique, osas parler des vices et des crimes 
de Dumouriez avec la méme admiration qu'on eut parie des vertus de Gaton. 
Tu t'es efforcé de corromprela morale publique, en te rendant dans plusieurs 
occasions, Tapologìste des hommes corrompus, tes complices. G*est toi qui, 
le premier, dans un cercle de patriotes que tu voulais surprendre, proposas 
le bannissement de Gapet ! proposition que tu n'osas plus soutenir à ton 
retour, parce qu'elle était abattue, et qu'ellet'eut perdu 

Quelle conduite tins-tu dans le comité de défense generale? Tu y recevais 
les compliments de Guadet et Brissot , et tu les leur rendais. Tu disais à 
Brissot : Vous avez de Tesprit, mais vous avez des prétentions. Voilà ton 
indignation contre les ennemfs de la patrie ! Tu consentis à ce qu'on ne fit 
point part à la Gonvention de Tindépendance et de la trahison de Dumouriez ; 
et tu te trouvais dans des conciliabuies avec Yimpfen et d'Orléans. 

Dans le mème temps tu te déclaras pour des principes modérés, et tes 
formes robustes semblaient déguiser la faiblesse de tes conseils ; tu disais 
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que des maiimes sévères, feraient trop d'ennemis à la Répubiìque. Concilia- 
tour banal, tous tes efforts à la tribune commencaient comme le tonnerre, 
et tu finissais par faire transiger la vérité et le mensonge. Quelle proposition 
vigoureuse as-tu jamais faite conire Brissot et son parti dans la représenta- 
tion nationale où je t'accuse. A ton retour de la Belgique, tu provoquas la 
levée en masse des patriotes de Paris pour marcber aux frontières. Si cela 
fut alors arrivé, qui aurait resistè à Taristocratie qui avait tenté piusieurs 
soulèvements? Brissot ne désirait point autre chose, et les patriotes mis en 
campagne n'auraient-ils pas été sacrifiés ? Ainsi se trouvait accompli le voeu 
de tous les tyrans du monde pour la destruction de Paris et de la liberté. Tu 
provoquas une insurrection dans Paris ; elle était concertée avec Dumouriez ; 
tu annoncas méme que s'il fallai t de Targent pour la faire, tu avais la main 
dans les caisses de la Belgique. Dumouriez voulait une révolte dans Paris 
pour avoir le prétexte de marcher contre cotte ville de la liberté, sous un 
titre moins défavorable que colui de rebelle et de royaliste. 

Toi qui restas à Arcis-sur-Aube avant le 9 aoùt, opposant la paresse à 
rinsurrection nécessaire, tu avais trouvé ta chaleur au mois de mars pour 
servir Dumouriez, et lui fournir un prétexte honorable de marcber sur Paris. 
Desfieux, reconnu royaliste et du parti de Tétranger, donna le signal de cotte 
Causse insurrection ; le 10 mars un attroupement se porta aux Gordeliers, de 
là à ia Gommune ; on lui demanda de se mettre à sa tète, il s'y refusa. Fabre 
alors s'agitait beaucoup ; le mouvement, dit-il à un député, a été aussi loin 
qu'il le fallait. Le but de Dumouriez se trouva rempli ; il fit de ce mouvement 
la base de son manifeste séditieux et des lettres insolentes quMl écrivit à la 
Convention. 

Pesfleux,. tout en déclamant contre Brissot, recut de Lebrun, co*mplice de 
Brissot, une somme d'argent pour envoyer dans le Midi des adresses véhé- 
xnentes où la Gironde était improuvée, mais qui tendaient à justifier la révolte 
projetée des fédéralistes. Desfieux fit arrèter ses propres commis à Bordeaux, 
d'où Tadresse fut envoyée à la Convention nationale ; ce qui donna lieu à 
Oensonné de dénoncer la Montagne, et à Guadet de déclamer contre Paris. 

Desfieux déposa depuis en faveur de Brissot au tribunal révolutionnaire. 
Mais, Danton, quelle contradiction entro cotte mesure extréme et dangereuse 
que tu proposas et la modération qui te fit demander une amnistie pour tous 
les coupables, qui te fit excuser Dumouriez, et te fit, dans le coroitéde 
défense generale, appuyer la proposition faite par Guadet d'envoyer Gen- 
sonné vers ce general? Pouvais-tu ètre aveugle à ce point sur l'intérét public? 
Oserait-on te reprocber de manquer de discemement? 

Tu t'accommodais à tout. Brissot et ses complices sortaient toujours con- 
lents d'avec toi. A la tribune, quand ton silence était accuse, tu leur donnais 
des avis salutaires pour qu'ils dissimulassent davantage. Tu les menacais 
sans indignation, mais avec une bonté patemelle; et tu leur donnais plutOt 
des conseils pour corrompre la liberté, pour se sauver, pour mieux nous 
tromper, que tu n'en donnais au parti républicain pour les perdre. La baine, 
disais-tu, est insupportable à mon coeur, et tu nous avais dit, ]e n'aime point 
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Marat. Mais n'es-tu pas criminel et responsable de n'avoir point hai Ics 
ennemis de la patrie ? Est-ce par ses penchants privés qu'un homme public 
détermlne son indifférence ou sa baine, ou par Tamour de la patrie qua n'a 
jamais senti ton coeur. Tu fis le conciliateur, comme Sixte-Quint fìt le simple 
pour arriver au but oh il tendait. Éclate maintenant devant la justice du 
peuple, toi qui n'éclatas jamais lorsqu'on attaqua la patrie ! Nous t'avions cru 
de bonne foi lorsque nous accusàmes le parti de Brissot ; mais depuis, des 
flols de lumière sont tombés sur ta politique. Tu es Fami de Fabre ; tu Tas 
défendu, tu n'es pas bomme à te compromettre : tu n'as donc pu que te 
défendre toi-méme dans ton complice... Tu abandonnas le parti républicain 
au commencement de notre cession , et depuis as-tu fait autre chose que 
nuancer d'hypocrisie les délibérations? 

Fabre et toi, fùtes les apologistes de d'Orléans, que vous vous efforcaies de 
faire passer pour un homme simple et très malheureux. Yous répétàtes sou- 
vent ce propos. Vous étiez sur la montagne le point de contact et de réper- 
cussion de la conjuration de Dumouriez, Brissot et d'Orléans. Lacrolx te 
seconda parfaitement dans toutes ces occasions. 

Tu vis avec horreur la revolution du 31 mai. Hérault, Lacroix et toi deman- 
dàtes la téte d'Henriot qui avait servi la liberté, et vous lui fìles un crime 
du mouvement qu'il avait fait pour échapper à un acte d'oppression de votre 
part. lei, Danton, tu déployas ton hypocrisie • n'ayant pu consommer ton 
projet, tu dissimulas ta fureur; tu regardas Henriot en riant et tu lui dis : 
n'aie pas peur, va toujours ton train : voulant lui faire entendre que tu avais 
eu Fair de le blàmer par bienséance, mais qu'au fond tu étais de son avis. 
Un moment après tu l'abordas à la Buvette, et tu lui présentas un verre d'un 
air caressdnt, en lui disant : point de rancune. Gependant le lendemain tu le 
calomnias de la manière la plus atroce , et tu lui reprochas d'avoir voulu 
Tassassiner. Hérault et Lacroix t'appuyèrent ; mais n'as-tu pas envoyé depuis 
un ambassadeur à Wimpfen et à Pétion dans le Calvados? Ne t'es-tu pas 
oppose à la punition des députés de la Gironde? N'avais-tu pas défendu 
Steugel qui avait fait égorger les avant-postes de Tarmée à Aix-la-Chapelle? 
Ainsi, défenseur de tous les criminels, tu n'en a jamais fait autant pour un 
patriote. Tu as accuse Boland, mais plutdt comme un imbécile acrimonieux 
que comme un trattre ; tu ne trouvais à ta femme que des prétentions au bel 
esprit. Tu as jeté ton manteau sur tous les attentats pour les voiler et les 
déguiser. 

Tes amis ont tout fait pour toi; ils placent ton nom dans tous les joumaux 
étrangers et dans les rapports journaliers du ministre de Tintérieur , les rap- 
ports dont je parie, envoyés tous les soirs par le ministre de l'intérieur, te 
présentent comme Thomme dont tout Paris s'entretient : tes moindres 
réflexions y sont rendues célèbres. Nous avons reconnu depuis longtemps 
que tes amis ou toi rédigez ces rapports. 

Danton, tu fus donde complice de Mirabeau, de d'Orléans, de Dumouriez, 
de Brissot. Les lettres de Tambassadeur d'Espagne à Venise, au due d*Alcu- 
dia, disent qu'on te soupconnait à Paris, et Lacroix d*avoir eu des conférencos 
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au Tempie avec la reine. L'étranger est toujours Irès instruit sur les crimes 
commis en sa^faveur : ce fait est connu de Luillier et peut s'éclaircir dans la 
procedure. 

L'ambassadeur d'Espagne dit dans la méme lettre, écrite au mois de juin 
dernier : Ce qui nous fait trembler est le reuouvellement du comité de salut 
public. Tu en étais, Lacroix, tu en étais, Danton. 

Mauvais citoyen, tu as conspiré : faux ami, tu disais, il y a deux jours, du 
mal de Desmoulins, instrument que tu as perdu, et tu lui prétais des vices 
honteux ; mécbant bomme, tu as compare l'opinion publique à une femme de 
mauvaise vie, tu as dit que Tbonneur était ridicule; que la gioire et la posté- 
rité étaient une sottise. Ces maximes devaient te concilier raristocratie ; 
elles étaient celles de Catilina. Si Fabro est innocent, si d'Orléans, si Dumou- 
riez furent ìnnocents, tu Tes sans doute. Ten ai trop dit , tu répondras à la 
justice 

Acbevons de dépeindre ces bommes qui, n'osant se déclarer, ont conspiré 
sous la poussière ; ils eurent toutes les qualités des conspirateurs de tous les 
temps ; ils se louaient mutuellement et disaient Tun de Tautre tout ce qui 
pouvait tromper les jugements. Les amis du profond Brissot avaient dit de 
lui qu'il était un inconséquent, un étourdi méme. Fabro avait dit de Danton 
qu'il était insouciant, que son tempérament Tentraìnait à la campagne, aux 
bains, aux cboses innocentes. Danton disait de Fabro que sa lète était un 
imbroglio, un répertoire de cboses comiques, et le présentait comme ridicule 
parco que ce n'est presque qu'à ce prix qu'il pouvait ne pas passer pour un 
traìtre, par le simple apercu de sa manière tortueuse de se conduire. Danton 
riait avec Ducos, faisait le dislrait avec d'Orléans et le familier avec Marat 
qu'il detestali, mais qu'il craignait... 

Il est encore quelques rapprocbements à faire de la conduite de ces 
bommes en différents temps. Danton fut un lion contre Lafayette, Fennemi 
de d'Orléans; Danton fut plein d'indulgence pour Dumouriez, l'ami de 
d'Orléans. Danton proposait, il y a Irois ans, aux Jacobins la loi de Yalérius 
qui ordonnait aux Romains de tuer sur l'beure ceux qui parleraient de Tar- 
quin ; Danton ne trouva plus ni d'éloquence , ni de sévérité contre Dumou- 
riez qui trabissait ouvertement la patrie et voulait faire un roi. 

Danton, comme je l'ai dit , opina d'abord pour le bannissement du tyran , 
et pour sa mort ensuite. 11 avertit souvent certains membres du comité de 
salut public qu'il fallait beaucoup de courage pour y rester, parco que l'auto- 
rité qu'on lui confiait était dangereusee pour lui -méme. Ce fut Danton qui 
proposa les 50,000,000 ; ce fut Hérault qui l'appuya ; ce fut Danton qui pro- 
posa qu'on érigeàt le comité de salut public en comité de gouvernement ; 
c'était donc un piége qu'il lui tendait. 

Danton ayant été expulsé du comité, dit à quelqu'un : je ne me fàche 
point, je n'ai pas de rancune, mais j'ai de la mémoire. Que dirai-je des pré- 
tentions de ceux qui se prétendirent exclusivement les vieux Gordeliers? Ils 
étaient précisément Danton , Fabro , Desmoulins et le ministre , auteur des 
rapports sur Paris, où Danton, Fabre, Camillo et Pbilippeaux sont loués, où 
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lout est dirìge dans leur sens et dans le sens d'Hébert? Qne diraì-]e de Taveu 
fait par Danton quii avait dirige les derniers écrits de BesmouHns et de 
Philippeanx? 

Yous étes tous complices du mème attentat ; tous votrs avez tenté le tm- 
versement du gouvernement révolutionnaire et de la représentation ; tons 
V0U8 avez provoqué son renouvellement au 10 aout dernier ; tous vous arcz 
travaillé pour Tétranger qui jamais ne voulut autre chose que le renouveìle- 
ment de la Convention qui eut entratné la perte de la république. 

Je suis convaincu que cette faction des indulgents est liée à toutes les 
autres, qu'elle fut hypocrite dans tous les temps ; vendue d'abord à la non- 
velie dynastìe, ensuite à toutes les factions. Gotte faction a abandonné Maraft, 
et s*est ensuite parée de sa réputation : elle a tout fait pour détruire la répu- 
blique en amollissant toutes les idées de la liberté ; elle eut plus de finesse 
que les autres, elle attaqua le gouvernement avec plus d'hypocrisie et ne flit 
que plus criminelle... 

L'été dernier, Hérault dit que Luillier, procureur general du département 
de Paris, avait confié qu'il existait un parti en faveur du jeune Gapet, et qne 
si le gouvernement pouvait perdre faveur, et le parti arriver au degré 
d'influence nécessaire , ce serait Danton qui montrerait au peuple cet 
enfant. 

Dans ce méme temps Danton dina souvent rue Grande-Batelière avec des 
Anglais ; il dìnait avec Guzman , Espagnol , Irois fois par semaine , et avec 
rinfàme Saint- Amarante , le flls de Sartine , et Lacroix ; c'est là que se sont 
fait quelques-uns des repas à cent écus par tète... 

Gitoyens, ces factions méditent chaque jour votre perte , tous les fripons 
se rallient à elles; elles s'attendent depuis quelques jours àétre démasquées; 
Danton, Lacroix disent : préparons-nous à nous défendre... 

Un innocent parle-t-il de se défendre? A-t-il des tressaillements de terrear 
avant qu'on ait parie de lui? Les comités ont prudemment gardé le silence, et 
l'opinion et le peuple accusaient avant moi ceux que j'accuse ; ìls s'accn- 
saient , ils se déguisaient eux-mémes , avant que nous ayons parie d'eux ; 
ils se préparaient à demander si nous voulions détruire la représentatioa 
nationale, parce que nous les accusons. 

Quand les restes de la faction d'Orléans , dévoués aujourd^hui à tous les 
attentats contro la patrie, n'existeront plus, vous n'aurez plus d'exemple à 
donner, vousserez paisibles ; Tintriguon'abordera plus cette enceinte sacrée; 
vous vous livrerez à la législation et au gouvernement ; vous sonderez ses 
profondeurs , et vous déroberez les feux du ciel pour antmer la républiqtie 
tièdeencore, et enflammer l'amour de la patrie et de la justice. 

Nous avons cru ne devoir plus temporiser avec les coupables , puisque 
nous avons annoncé que nous détruirions toutes les factions ; elles pour- 
raìent se ranimer et prendre de nouvelles forces , l'Europe semble ne pltis 
compter que sur elles. Il était dono instant de les détruire, afin qu'il ne restSt 
dans la république que le peuple et vous , et le gouvernement dont votis 
ètes le centre inviolablc. 
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Voici le proj€t de décret : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport des comités de 
sarete generale et de salul public, décrète d'accusation Camille Desmoulins, 
Hérault, Dantón, Phìlippeaux, Lacroix, prévenus de complicité avec d'Orléans 
et Dumouriez, avec Fabre d'Eglantine et les ennemis de la république, d'avolr 
trempé dans la conspiration tendante à rétabllr la monarchie, à détruire la 
représentation nationale et le gouvernement républicain. En conséquence 
elle ordonne Icur mise en jugement avec Fabre d'Eglantine. 

Ce décret est adopté à runanimité et au milieu des plus vifs applaudisse- 
ments. 

(Moniteur du 4 avril 1794, vieux style.) 

Levasseur rend ainsi compie de cette fameuse séance : 

La séance qui suivit Tarrestation de Danton, prouva toute l'influence de 
ce célèbre orateur sur l'Assemblée. Depuis longtemps peu de discussions 
s'élevaient dans lesein de la Convention; Tancien enthousiasme de ses mem- 
bres semblait engourdl; cette fois la tristesse était peinte sur tous les 
vìsages, Tagitation régnait sur tous les bans; tout semblait annoncerun 
révell subit. A l'ouverture de la séance, Delmas, ami de Danton, demanda 
que les comités de gouvernement fussent mandés dans le sein de l'Assem- 
blée, et sa motion fut adoptée avec empressement. Legendre lui succèda à la 
tribune, Legendre Tami intime des députés incarcérés. Mais combien il res- 
semblait peu à ce qu'il avait été jadis ; au lieu de l'orateur fougueux qui 
avait lutté contre Lanjuinais dans la séance du 31 mai, on ne vit en lui qu'Qn 
avocai timide, craignant presque autant de se compromettre que de perdre 
la cause de ses amis. Interrompu à ses premières paroles, il fut bientdt 
rassuré par Tappui de la majorité; le président Tallien l'encouragea encore 
par une allocution dirigée indirectement contre le comité de salut public , 
autant que contre les interrupteurs; Legendre alors plaida moins froidement 
la cause de Danton ; il conclut en demandant que les accusés fussent entendus 

à la barre La réponse de Robespierre est le premier discours où il ait pris 

un ton d'autorité et d'arrogance qui pourrait faire croire qu'après avoir 
abattu toutes les factìons, il sentit toumer sa tète et aspira à la dictature 
populaire de Marlus. Cette phrase : ceux qui tremblent aujourd'hui sont coupa- 
bks, suffit pourcaractérisér la sinistre éloquence qu'il déploya, toute la Con- 
vention trembla , et toute la Convention voulut dissimuler sa terreur pour 
ne pas devenir suspecte au comité qu'elle pouvait renverser d'un seul mot. 
Legendre descendit jusqu'à des excuses ; Delmas se tut et Tallien qui était 
presque alle jusqu'à une déclaration de guerre, laissa tomber la discussion 
sans user de sa position comme président pour lui donner une tournure faw* 
rable aux représentants sacrìfiés. 

Le rapport de Saint-Just ne se fit pas attendre. Jamais sa parole rude ei 
sèche n'avait produit un tei effet : jamais aussi son apre energie ne s'était 
prononcée à un tei point. 

(Citation du commencement du rapport. > 
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Après cet exorde, Saint-Just essaya de prouver que Danton conspirait en 
faveur du due d'Orléans, et qu'il avait été complice de Demouriez et des 
Girondins ; personne ne pouvait admettre une pareille supposition. Il ne 
s'agissait évidemment que d'une guerre de parti dans laquelle le comité de 
salut public n'employait les armes de la patrie que pour frapper ses ennemis 
personnels. La Convention accepta cependant en silence le décret d'accusa- 
tion ; et, dès lors, au lieu de ses délégués les membres du comité devinrent 
ses maltres. 

[Mémoires de Levasseur, chap III, du 3* volume.) 

Nous n'avons à répondre ici à aucune des accusations formu- 
lées par Saint-Just, alias ont été réfutées dans le cours de notre 
ouvrage. Nous n'avons pas d'avantage à récriminer contre l'ac- 
cusateur public ou contre l'Assemblée , c'est l'affaire de l'histo- 
rien à qui nous ne devions que des documents. Si l'on en croit 
Levasseur, Delmas aurait hasardé quelques mots de défense, le 
Moniteur n'en fait pas mention ; suivant d'autres, des marques 
d'improbation auraient accueilli Robespierre, la feuille offìcieUe 
se tait prudemment sur cette circonstance ; il parait méme que 
les observations du président Tallien sont tronquées. Mais 
n'oublions pas que toutes ces allégations ont été faites après 
coup, peut-étre pour couvrir la làcheté de tous; je me défie des 
réclamations trop tardives. Ce qui bien certainement ressort de 
tout cela, c'est que jamais terreur plus profonde ne pesa sur 
tout une population ; et, dans ce cas, esclaves et maitres, tous 
sont jugés. 

Saint-Just a parie d'une lettre révélatrice de l'ambassadeur 
d'Espagne à Venise, adressée au due d'Alcudia, ministre du roi 
d'Espagne à Madrid. Cette lettre se trouve fort heureusement 
dans les papiers saisis chez Robespierre à sa mort, et publiés à 
la suite du rapport présente à l'Assemblée par Courtois de 
l'Aube dans la séance du 16 ventóse, an III. Nous allons la 
copier textuellement, on jugera de son importance. 

Votre excellence aura appris que le 3 juiliet on a séparé le Jeune roi de 
France de la reine, les chefs marisitistes qui sont en grand nombre dans le 
comité de salut public, prirent ce parti à Tinsu de ce mSme comité, lequel 
n'ayant eu connaissance de cette mesure prise par les maratìstes qu'après 
qu'elle fut exécutée, n'osa pas s'y opposer. 

Les royalistes croient que ce pian a été imaginé afin d'accréditer davantage 
les intrigues de cette princesse^qui, à chaque instant, Texposentà se perdre, 
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malgré les conseils qu'on lui a fait donner, et qu'il est très difficile aujour- 
d'hui de lui continuer, à cause de Tàpreté et de la manière resserrée avec 
lesquelles sa majesté est traitée, occasionnées par ce que je vais vous dire. 

La Gommune prétend qu'il y a à Paris un agent du prince de Gobourg qui 
a des intelligences avec la reìne, que Danton et Lacroix qui étaient du parti 
de la Montagne se sont faits Girondins, et qu'ils ont eu des conférences avec 
sa majesté; quecet agent de Gobourg est cousin du general Ferraris; et qu'il 
va et vient à Paris, faisant toujours ses voyages à pied pour mieux se cacher, 
et que le 7 il partit dans la nuìt, emportant des lettres de la reine, lesquelles 
pour arrivar jusqu'à lui ont dù passer par les mains du commissionnaire du 
Tempie, auquel sa majesté avait cru devoir se fier. Gè misérable les porta à 
la Gommune qui les lut et en prit copie; c'est avec ces pièces que la Gom- 
mune veut elle-méme dénoncer la reine au tribunal révolutionnaire ; elle a 
donne un acte contenant dix-sept chefs d'accusation. 

Gotte situation critique suffit seule pour faire trembler ; cependant le 11 
on apprit la nouvelle de la suppression du comité de sureté publique et son 
renouvellement ; neuf des principaux chefs maratistes y sont entrés, Marat 
lui-mème en est président et Robespierre le secrétaire. La fortune publique 
est en partie entre les mains de ces neuf. J'ai un espion complétement 
royaliste, mais bien masqué en maratiste. Nous devons bien presumer quel 
sera le parti que ces scélérats prendront, les connaissant pour ce qu'ils 
valent. D'y penser seulement cela fait horreur. J'écrivais à votre excellence 
le 17 du courant qu'il était venu à Paris un courrier portant des nouvelles 
de la prise de Nantes par Tarmée de Gaston; les dernières nouvelles de 
Paris, en date du 13, la révoquent en doute, et l'on craint que les royalistes 
n'aient donne un avis trop precipite, ayant compté sur leur position, et sur 
ce que le combat qui se donnait aux environs de la ville leur était favorable. 
Antraigues croit que les nouvelles sont sùres, et moi aussi qui les donne 
pour certaines à votre excellence, d'après ce que l'onm'écrit; cependant 
nous suspendons un peu notre jugement pour que votre excellence ne nous 
accuse pas de contradiction et de légèreté. 

Gustine a été bien battu le 5 et le 8. On ignorait les détails de cette 
affaire à Paris, ou du moins la Gommune les cachait: elle paraissait fort 
triste. 

Le mème jour survint encore Tavis que Wimpffen avait envoyé son avant- 
garde jusqu'à Gaen, et aux environs de Falaise enNormandie; qu'elle y prit 
beaucoup de chevaux de remonte destinés pour les hussards patriotes, sans 
que le maire de Gaen, qui en fut témoin, eut pu s'y opposer. 

Le comité qui s'assemblait à Bagatelle, a arrèté qu'il fallait prendre tous 
les moyens possibles pour amener le peuple à ce qu'il consente que la Gon- 
vention prenne ses vacances, comme le Parlement d'Angleterre , et que le 
comité de salut public, le pouvoir exécutif, le département et la Gommune 
restent à Paris, pour conduire toutes sortes d'affaires. La Gommune s'y est 
fortement opposée, et le projet n'a pas été suivi, 

Je ne sais comment se conduisent les généraux qui les servent ; tantdt ils 

Danton. 22 
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les mandent à la barre de la Convention, et ieur demandent compte de leur 
conduite, puis les mettent en état d'accusation pour quelqu'échec essuyé par 
leurs armées. Biron, CusUm, Westermann et Sandos se trouvent dans ce oas; 
ils ont ordre de se présenter à la barre, et probablement, ils n'obéiront pas. 

L'on n*est pas encore certain de la réunion des Marseillais avec les Lyon- 
nais; en general, ces troupes Inclinent au républìcanisme; mais, comma la 
majeure partie de leurs chefs sont royalistes, Fon ne craint pas le soldat qui 
se laissera persuader par ses supérieurs, et fera ce que ceux-ci Youdroni. 

Les Bretons sont les plus purs royalistes. 

J'ai déjà rendu compte à Yotre Excellence de la liberté que je pris, croyant 
réussir, d'instruìre les inquisiteurs d'État du voyage de Sémonvilie : cet 
homme, ni ses compagnons n'ont pas encore paru. Il a dù leur étre enjoìnt, 
dans quelques autres villes de TÉtat de rétrograder, d'après les ordres rìgou- 
reux qui avaient été donnés à cet effet aux divers podestats. Je viens d'gtre 
instruit qu'il porte avec lui pour deux millions de diamants qui furent volés 
au garde-meuble de la couronne. Le general Salis qui en est informe, et qpui 
a beaucoup d'influence dans la Yalteline, en a donne avis à plusieurs de ses 
affidés, en leur indiquant certains défllés où ils pourront rencontrer ce man- 
vais sujet, et lui enlever ses papiers et ses diamants. 

L'archiduc de Milan fait, de son cdté, tout ce qu'il peut pour faire réussir 
ce projet. 

Sainte-Groix a écrit de Gonstantinople à la Convention quelle est la situa- 
tion dans cette capitale; c'est de quol j'ai déjà instruit Yotre Excellence, 
ainsi que de la guerre vigourense que lui font les ministres d'Autriche et de 
Russie, afin que personne ne le protége. Il a cependant trouvé à qui s'aita- 
cher, et c'est le ministre d'Angleterre, son intime ami, jacobin par inclina- 
tion qui fait tout son possible pour brouiller la Porte avec Yienne et Péters* 
bourg. 

Que Dien accorde à Yotre Excellence de longues années. 

Très excellent seigneur, de Yotre Excellence le très respectueux serviteur. 

Signé : Clémgnt de Campoz. 

Yenise, 31 juillet 1793. 
A Son Excellence le due d'Alcadia. 

(Extraite du numero 50 du rapport de Courtois deTAube.) 

En 1841, réditeur Franca a fait imprimer un manuscrit de 
Robespierre, contenant Tesquisse du rapport présente par 
Saint-Just à la ConYention. Quelques extraits suffiront pour faire 
Yoir la part que Maximilien a prise à cette affaire; cette curieuse 
réYélatioa est d'une importance historique bien autre que 
Tassertion de Charlotte Robespierre. 

Danton vécut avec Lafayette et avec les Lameth ; il eut à Mirabeaa ime 
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obligation bien remarquable : celui-ci lui fit rembourser sa charge d'avocat 
au conseii ; on assure méme que le prix lui en a été payé deux fois. Le fait du 
remboursement est facile à prouver. (C'est par la protection de Mirabeau que 
Danton fut nommé administrateur du département de Paris, en 1790, dans 
le temps où Tassemblée électorale était décidément royalìste.) 

Les amis de Mirabeau se vantaient hautement d'avoir ferme la bouche à 
Danton ; et , tant qu'a vécu ce personnage, Danton resta muet. 

Je me rappelle une a^ecdote à laquelle j'attachais dans le temps trop peu 
dMmportance : dans les premiers moìs de la revolution, me Irouvant à dtner 
avec Danton, Danton me reprocha de gàter la bonne cause, en m'écartant de 
la ligne où marchaient Barnave et Lameth, qui alors commencaient à dévier 
des principes populaires. 

Danton tàchait d'imiter le talent de Fabre ! mais sans succès, comme le 
prouvenl les efforts impuissants et ridicules qu'il fit pour pleurer, d'abord à 
la tribune des Jacobins, ensuite chez moi. 

Il y a un trait qui prouve une àme ingrate et noìre : il avait hautement 
préconisé les dernières productions de Desmoulins : il avait osé aux Jacobins, 
réclamer en leur faveur la lìberté de la presse, lorsque je proposais pour 
elles les honneurs de la brulure. Dans la dernière visite dont je parie, il me 
parla de Desmoulins avec mépris : il attribua ses écarts à un vice prive et 
honteux, mais absolument étranger à la revolution. Laignelot était témoin. 
La contenance de Laignelot m'a paru équìvoque : il a gardé obstinément le 
silence. Cet homme a pour principe de briser lui-mème les instruments dont il 
s'est servi , quand ils soni décrédités ; il n'a jamais défendu un seul palriote, 
jamais attaqué un seul conspirateur ; mais il a fait le panégyrique de Fabre 
à l'assemblée électorale dernière; il a prétendu que les liaisons de Fabre 
avec les aristocrates, et ses longues éclipses sur Thorison révolulionnaire 
étaient un espionnage concerie entro eux pour connaìtre les projels de 
raristocratie. 

Pendant son court minislère, il a fait présent à Fabre, quMl avait cboisi 
pourson secrétaire du sceau et pour son secrétaire inlime, des sommes consi- 
dérables puisées dans le trésor public. 11 a lui-méme avance 10,000 francs. 
Je Tal entendu avouer les escroqueries et les vols de Fabre, tels que des 
souliers appartenant à Tarmée, dont il avait chez lui magasin. 

11 ne donna point asilo à Adrien Duport comme il est dit dans le rapport ; 
mais Adrien Duport qui, le 10 aoùt, concertait avec la cour le massacre du 
peuple, ayant été arrété et détenu assez longtemps dans les prisons deMelun, 
fut mis en liberté par ordre du ministre de la justice, Danton... Danton rejeta 
hautement toutes les proposilìons que je lui fis d'écraser la conspiralion et 
d'empécher Brissot de renouer ses trames, sous le prétexle qu'il ne fallait 
s'occuper que de la guerre. 

Au mois de septembre, il envoya Fabre en ambassade auprès de Dumouriez. 
11 prétendit que Tobjet de sa mission était de réconcilier Dumouriez et Kel- 
lermann qu'il supposaìt brouillés. Or, Dumouriez et Kellermann n'écrivaient 
jamais à la Convention nationale sans parler de leur intime amitié. Dumou- 
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riez, lorsqu'il parut à la barre, appela Kellermann son intime ami ; et le 
résultat de cette union fut le salut du roi de Prusse et de son armée. Or, 
quel conciliateur que Fabre pour deux généraux orgueilleux qui prétendaienl 
faire les deslinées de la France. 

C'est en vain que dès lors on se plaignait à Danton et à Fabre de la faclion 
girondine ; ils soutenaient qu'il n'y avait point là de faction, et que tout était 
le résultat de la vanite et des animosités personnelles. Dans le méme temps, 
chez Pétion, où j'eus une explication sur les projets de Brissot, Fabre et 
Danton se réunirent à Pétion pour attester Tinnocence de leurs vues. 

Quand je montrais à Danton le système de calomnie de Roland et des Bris- 
sotins, développé dans tous les papiers publics, Danton me répondait : Que 
mMmporte! l'opinion publique est une putain, la postérité une sottise. Le 
mot de vertu faisait rire Danton : il n'y avait pas de vertu plus solide, disait- 
il plaisamment , que celle qu'il déployait toutes les nuits avec sa femme. 
Comment un homme à qui tonte idée morale était étrangère, pouvait-il 
ètre le défenseur de la liberté? Une autre maxime de Danton était qu'il fal- 
lait se servir des fripons : aussi était- il entouré des intrigants les plus 
impurs. Il professali pour le vice une tolérance qui devait lui donner autant 
de partisans qu'il y a d'hommes corrompus dans le monde. C'était sans doute 
le secret de sa politique qu'il révéla lui-méme par un mot remarquable : ce 
qui rend notre cause faible, disait-il à un vrai patriote, en feignant de parta- 
ger mes principes, c'est que la sévérité de nos principes effarouche beaucoup 
de monde. 

Il ne faut pas oublier les thés de Robert , oii d'Orléans faisait lui -méme le 
punch, où Fabre, Danton et Wimpfen assistaient. C'était là qu'on cherchait à 
attirer le plus grand nombre des députés de la Montagne qu'il était possible, 
pour les séduire ou pour les compromettre. 

Dans le temps de l'assemblée électorale, je m'opposai de toutes mes forces 
à la nomination de d'Orléans ; je voulus en vain persuader mon opinion à 
Danton : il me répondit que la nomination d'un prince du sang rendrait la 
Convention nationale plus imposante aux yeux des rois de l'Europe, surtoul 
sii était nommé le dernier de la dépulation. Je répliquai qu'elle serait dono 
bien plus imposante encore s'il n'était nommé que le dernier suppléant ; je 
ne persuadai point : la doctrine de Fabre d'Eglantine était la méme que celle 
du maitre ou du disciple, jene sais trop lequel... 

Analysez maintenant tonte la conduite politique de Danton : vous verrez 
que la réputation de civisme qu'on lui a faite était l'ouvrage de l'intrigue et 
qu'il n'y a pas une mesure liberticide qu'il n'ait adoptée. 

On le voit dans les premiers jours de la revolution montrer à la cour un 
front menacant et parler avec véhémence dans le club des Cordeliers ; mais 
bientòt il se lie avec les Lameth et transige avec eux ; il se laisse séduire par 
Mirabeau et se montre aux yeux observateurs l'ennemi des principes sévères. 
On n'entend plus parler de Danton jusqu'à l'epoque des massacres du Champ- 
de-Mars ; il avait beaucoup appuyé aux Jacobins la motion de La Clos qui fut 
le prétexte de ce désastre et à laquelle je m'opposai. Il fut nommé le rédac- 
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teur de la pétition avec Brissot. Deux mille patriotes sans armes furent 
assassinés par les satellìtes de Lafayette. D'autres furent jetés dans les fers. 
Danton se retira à Arcìs-sur-Aube, son pays, où il resta plusieurs mois, et il 
y vécut tranquille. On a remarqué, comme un indice de la complicité de 
Brissot , que , depuis la journée du Ghamp-de-Mars , il avait continue de se 
promener paisiblement dans Paris ; mais la tranquillité dont Danton jouissait 
à Arcis-sur-Aube était-elle moins étonnante? Si Ton ne suppose pas un 
concordat tacite entre lui et Lafayette était-il plus diflScile de Tatteìndre là 
qu'à Paris, s'il eut été alors pour les tyrans un objet de baine ou de 
terreur? 

Les patriotes se souvinrent longtemps de ce làche abandon de la cause 
publique ; on remarqua ensuite que, dans toutes les crises, il prenait le parti 
de la retraite. 

Tant que dura l'Assemblée legislative il se tut. Il demeure neutre dans la 
lutte pénible des Jacobins entre Brissot et entre la faction girondine. 11 
appuya d'abord leur opinion sur la déclaration de guerre. Ensuite, presse 
par le reproche des patriotes dont il ne voulait pas perdre la confiance usur- 
pée, il eut Fair de dire un mot pour ma défense, et annonca quMl observait 
attentivement les deux partis et se renferma dans le silence. C'est dans ce 
lemps-là que, me voyant seul, en butte aux calomnies et aux persécutions 
de cette faction toute-puissante, il dit à ses amis : « Puisqu'il veut se peijdre, 
qu'il se perde ! nous ne devons point partager son sort. » Legendre lui-mème 
me rapporta ce propos qu'il avait entendu. Tandis que la cour conspirait 
contre le peuple, et les patriotes contre la cour, dans les longues agitations 
qui préparèrent la journée du 10 aoiìt, Danton était à Arcis-sur-Aube : les 
patriotes désespéraient de le revoir. Cependant, presse par leurs reproches, 
il fut contraint de se montrer et arriva la veille du 10 aout ; mais, dans cette 
nuit fatale, il voulait se coucher, si ceux qui Tentouraient ne Tavaient force 
de se rendre à sa section où une portion du bataillon de Marseille était ras- 
semblée. Il y parla avec energie ; l'insurrection était déjà décidée et inévi- 
table. Pendant ce temps-là Fabre parlementait avec la cour. Danton et lui 
ont prétendu qu'il n'était là que pour tromper la cour. J'ai trace quelques 
faits de son court ministère. 

Quelle a été sa conduite durant la Convention? Marat fut accuse par les 
cbefs de la faction du c6té droit. Il commenca par déclarer qu'il n'aimait 
point Marat , et par protester qu'il était isole et qu'il se séparait de ceux de 
ses collègues que la calomnie poursuivait ; et il fit son propre éloge ou sa 
propre apologie. 

Robespierre fut accuse : il ne dit pas un seul mot, si ce n'est pour s'isoler 
de lui. 

La Montagne fut accusée chaque jour ; il garda le silence. Il fut attaqué lui- 
méme , il pardonna ; il se montra sans cesse aux conspirateurs comme un 
conciliateur tolérant ; il se fit un mérite publiquement de n'avoir jamais 
dénoncé ni Brissot, ni Guadet, ni Gensonné, ni aucun ennemi de la liberté! 
Il lui tendait sans cesse la palme de l'olivier et le gage d'une alliance contre 
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les républicains sévères. La seule fois qa'il parla avec energie, ce fut la Mon- 
tagne qui i'y forca ; et il ne parla que de lui-méme. Lorsque Ducos lui repro- 
cha de n'avoir pas rendu ses comptes, il menaca le cdté droit de la foudre 
populaire comme d'un instrument dont il pouvait disposer, et termina son 
discours par des propositions de paix. Pendant le cours des orageux débats 
de la iiberté et de la tyrannie, les patriotes de la Montagne s'indignaient de 
8on absence ; ses amis et lui en cherchaient Texcuse dans sa paresse, dans 
son embonpoint, dans son temp'érament. Il savait bìen sortir de son engour- 
dissement lorsqu'il s'agissait de défendre Dumouriez et les généraux , ses 
compllces, de faire Téloge deBeurnonviile que les intrigues de Fabre avaient 
porte au ministèro. 

Lorsque quelque trahison nouvelle dans Tarmée donnait aux patriotes le 
prétexte de provoquer quelques mesures rigoureuses contro les conspìra- 
teurs du dedans et contro les traltres de la Convention, il avait soin de les 
faire oublier ou de les altérer, en toumant exclusivement rattentìon de 
Tassemblée vers des nouvelles levées d'hommes. 

Il ne Youlait pas la mort du tyran ; il voulait qu'on se contentàt de le 
bannir, comme Dumouriez qui étaityenu à Paris avec Westermann, le mes- 
sager de Dumouriez auprès de Gensonné, et tous les généraux ses complices, 
pour égorger les patriotes et sauver Louis XYI. La force de Topinion publi- 
que determina la sienne, et il vota contro son premier avis, ainsì que 
Lacroix, conspirateur décrié, avec lequel il ne put s'unir dans la Belgique 
que par le crime. Ce qui le prouve le plus, c'est le bizarre motif quii donna 
è celle union : ce motif était la conversion de Lacroix quMl prétendail avoir 
déterminé à voler la mort du tyran. Gomment aurait-il fait les fonctions de 
missionnaire auprès d'un pécheur aussi endurci, pour Tallirer à une doc- 
trine qu'il réprouvait lui-méme. 

Il a vu avec douleur la revolution du 31 mai ; il a cherché à la faire avor- 
ter ou à la tourner contro la Iiberté en demandant la lète du general Hen- 
riot, sous prétexle quMl avait gène la Iiberté des membres de la Convention 
par une consigne, nécessaire pour parvenir au bui de rinsurrection, qui était 
rarrestalion des conspirateurs. 

Ensuile, pendant Findigne proccssion qui eut lieu dans les Tuileries, 
Hérault, Lacroix et lui voulurent faire arrèter Henrìot, et lui firent ensuite 
un crime du mouvement qu'il flt pour se souslraire à un ade d'oppression 
<]ui devait assurer le triomphe de la tyrannie. C'est ainsi que Danton déploya 
tonte sa perfidie. N'ayant pu consommer son crime, il regarda Henriot en 
riant et lui dit : « N'alo pas peur ; va toujours ton train ! » Youlant lui faire 
enlendre qu'il avait eu Fair de le blàmer par bienséance et par polilique, 
mais qu'au fond il était de son avis. Un moment après, il aborda le general 
à la buvette, et lui presenta un verre d'un air caressant, en lui disant . 
« Yainquons et point de rancune ! » Cependant le lendemain, irrite sans 
doute du dénoùment heureux de Finsurrection, il osa le calomnier de la 
manière la plus atroce à la tribune, et dit entro autres choses qu'on avait 
voulu Fassassiner, lui et quelques-uns de ses coUègues. Hérault et Lacroix 
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ne cessèrent de propager la méme calomnie contre le general que Ton vou- 
lait immoler. 

Tai entcndu Lacroix et Danton dire : « Il faudra que Brlssot passe une 
heure sur les planches à cause de son faux passe- por t.... » 

Danton fit tous ses efforts pour sauver Brissot et ses complices. Il stopposa 
à leur punition; il voulait qu'on envoyàt des otages à Bordeaux. Il envoya 
un ambassadeur à Wimpffen dans le Calvados. 

Danton et Lacroix voulaient dissoudre la Convention nationale et éta- 
blir la Constitution du ^4 juin 1793. 

Danton m'a dit un jour : « Il est fàcheux qu'on ne puisse pas proposer 
de céder nos colonies aux Américains : ce serait un moyen de faire alliance 
avec eux. » Danton et Lacroix ont depuis fait passer un décret dont le résul- 
tat vraisemblable était la perte de nos colonies. 

Leurs vues furent de tout temps semblables à celles des Brissotins. Le 
8 mars, on voulait exciter une fausse insurrection, pour donner à Dumou- 
riez le prétexte qu'il cherchait de marcher sur Paris, non avec le rOle défa- 
vorable de rebelle et de royaliste, mais avec Tair d'un vengeur de la Con- 
vention. Desfìeux en donna le signal aux Jacobins : un attroupement se 
porta au club des Cordeliers, de là à la commune. Fabre s'agitait beaucoup 
dans le mème temps, pour exciter ce mouvement, dont les Brissotins 
tirèrent un si grand avantage. On m'a assuré que Danton avait été chez 
Pache, qu'il avait propose d'insurger, en disant que, s'il fallait de l'argent, 
il mettrait la main dans la caisse de la Belgique. 

Danton voulait une amnistie pour tous les coupables ; il s'en est expliqué 
ouvertementjil voulait donc la contre-révolution. Il voulait la dissolution de 
la Convention, ensuite la destruction du gouvernement : il voulait donc la 
contre-révolution. 

(Projet redige par Robespierre, du rapport fait à la Convention nationale 
par St-Just. — Manuscrit inédit publié sur les autographes, par France. — 
Paris, 1841. Extraits du premier fragment). 

Danton, en qualité de président du journal : le Vieux Cordelier, a corrige les 
épreuves de ses numéros ; il y a fait des changements de son aveu. On recon- 
natt^son influence et sa main dans ceux de Philippeaux et mème dans ceux 
de Bourdon. Les dìners, les conciliabules où ils présidaient, étaient destinés 
à propager ces principes et à préparer le triomphe de Tintrigue. C'est dans 
le meme temps qu'on accueillait à la barre les veuves des conspirateurs 
lyonnais, qu'on faisait décréter des pensions pour celles des contre-révolu- 
tionnaires immolés par le glaive de la justice, que Ton arrachait des conspi- 
rateurs à la peine de leurs crimes par des décrets surpris, que Ton cherchait 
à rallier à soi les riches et l'aristocratie. Que pouvaìent faire de plus des 
conspirateurs dans les circonstances...? 
(Ibidem, deuxième fragment.J 

Les amis de Danton disaient de lui quMl était insouciant, que son tempé- 
rament était contraire à la baine et à Tambition. 

Danton disait de Fabre que sa téte était un imbroglio, un répertoire de 
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comédie ; et le représentait comme ridicule pour qu'ìl ne passàt pas pour 
conjuré. 

Danton parlait de chasse, de bain, de plaisir à ceux doni il craignait Tceil. 

Fabre dénon^a Ronsin et Vincent. Danton les défendit; il défend tout le 
monde. 

(Ibidem, fragment de Saint-Just.) 

La méme brochure donne le fac simile suivant : 

Le Gomité de Saint Public invite le citoyen Dumas, vice-président du tri- 
bunal criminel, à se rendre au lieu de ses séances demain à midi. 
Paris, le 12 germinai Tan 2 de la République. 

Robespierre. 



CHAPITRE XI 



Le public n'était pas moins inquiet de savoir ce qu'on pense- 
rait au club des Jacobins qu'à la Convention, da coup d'État de 
Robespierre. 

Séance des Jacobins du ìì Geìminal. 

(Présidenge de Legendre. ) 

Après la lecture de la correspondance, Renaudin demande que Saint-Just 
soit invite à donner à la société la communication d'un rapport intéressant 
qu'il a présente ce matin à la Convention. 

On annonce que Saint-Just vient d'envoyer chercher ce rapport à Timpri- 
merie. Pendant ce temps Couthon va rendre compte de ce qui s'est passe à 
TAssemblée. 

Couthon. — Enfin Thorizon politique s'éclaircit, le ciel devient serein, et 
les amisele la République respirent. La Convention va, comme lesarmées, 
au pas de charge. Nous avons dit au peuple, à la Convention, aux comités 
de salut public et de sùreté generale, et aux véritables Jacobins, que nous 
péririons plutOt que de soufifrir que le peuple fut gouverné par la tyrannie 
ou par le crime. Nous vous avions annoncé depuis quelques jours qu'il fallait 
attaquer une nouvelle faction ; ce n*est peut-étre pas la dernière. La Conven- 
tion a lenu sa parole ; les chefs de la faction qu'elle a enchatnés aujourd'huì, 
étaient des hommes qui ont paru mérìter quelquefois la confiance du peuple ; 
ce sont Danton, Lacroix, Camille Desmoulins ; ces hommes se donnaient la 
qualification de Vieux Cordeliers, ils n'étaienl que devleuxconspirateurs... 

Des mouvements se sont manifestés avant d'entendre les comités de salut 
public et de sùreté generale. Legendre qui doit se reprocher de s'étre trop 



330 DANTON (l794). 

approché de rimpur Lacroix, Legendre dont je ne veux pas atlaquer les 
principes, a fait une proposition dont le but perfide était d'établir un privi- 
lége en faveur des députés arrètés. Elle tendait à les appeler à la barre ou 
dans le sein de la Convention pour entendre les inculpations qui leur sont 
faites et y répondre sur le champ. 11 est certain que les principes s'oppo- 
saient à cette admissìon qui a été refusée à d'autres. Les représentants sont 
comme les autres citoyens, ils doivent étre cités devant les tribunaux, et 
jugés comme eux. 

Sous le rapport de la simple violalion d'un principe qui doit ètre sacre 
dans tous les temps, la proposition de Legendre était au moins très déplacée; 
elle avait un but contraire au salut de la liberté ; Tintention machiaveliste 
des conspirateurs avait été apercue depuis quelques jours; on les entendait 
dire qu'ils n'étaient pas tranquilles, car les trattres ne le sont jamais ; on les 
voyait disputer sans cesse avec leur conscience et dire entre eux : il faut 
nous préparer à une grande résistance et savoir si les comités de salut public 
et de sùreté generale veulent détruire les membres de la Convention les uns 
après les autres. Leur but, après leur arrestation, était d'étre entendus de 
la Convention, de calomnier les patriotes les plus purs, et d'établir une lutte 
scandaleuse qui aurait peut-étre amene Tavilissement de la Convention, ou 
quelque chose de plus. Robespierre s'est trouvé là au moment où la proposi- 
tion a élé faite. Il a parie avec son energie ordinaire ; il a détruit de fond en 
comble la proposition, et à peine lui a-t-on fait l'honneur de Técarter par la 
question préalable. Saint-Just a fait alors son rapport. Il en est résulté que 
depuis les premiers lemps de la Revolution, Lacroix et Danton étaient les 
chefs que le ci- devant d'Orléans avait choisis. Ces hommes ont servi tous 
les partls, excepté celui du peuple. La Convention indignée du récit des faits 
multipliés à la charge des conspirateurs, a décrété d'accusation Lacroix, 
Danton, Hérault, Desmoulins et Philippeaux. 

Cette circonstance est une nouvelle raison pour les véritables amis de la 
liberté, de se rallier plus que jamais. Ce ne sont pas les derniers que nous 
ayons à combattre ; mais nous exterminerons tous les scélérats, parce que 
nous sommes soutenus de tonte la puissance du peuple qui veut la liberté. 

Le système des scélérats que nous poursuivons est de répandre dans Topi- 
nion publique de la défiance sur les plus zélés défenseurs de la liberté; on 
debite avec affectalion que les comités de salut public et de sùreté generale 
sont coalisés pour s'emparer de Tautorité. Les comités ne répondcnt pas à 
de pareìlles injures qu'ils méprisent ; ils ne font pas de promesses, mais c'est 
à leurs actions que vous les connattrez ; ils sont toujours les mémes ; ils 
poursuivront les conspirateurs, soit que nous les ayons vus à cOté de nous 
depuis la Revolution, soit qu'ils aient été éloignés. 

Je dois ici invoquer l'opinion publique : peuple, compte sur tes représen- 
tants ; ils sont prèts à faire tous les sacrifices. Ils ont besoin de tonte ta puis- 
sance, mais sois tranquille, la liberté sera triomphante malgré tous les 
malveillants 

Nous ne craìgnons ni Texamen du passe, ni celui de l'avenir; qu'on 
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examine nos fortunes, notre existence première; on verrà que nous avons 
toujours été Sans-Culottes , nous le serons jusqu'à la fin, parce quii est 
impossible qu'un député qui augmente de fortune, ne soit pas un conspira- 
ieur. Notre bonlieur est dans celuì du peuple. Que la liberté s'établisse ; que 
le peuple soit heureux et nous serons satìsfaits. Les représentants ne deman- 
dant après Ieur travaux, qu'à retourner sous le chaume et à mourir sous les 
yeux de la nature, entre les bras de leurs parents et de leurs amis. 

Tels sont les sentiments de chacun d'eux; mais, je le répète, ils ont besoin 
de Tappui du peuple et des Jacobins, ce nom de Jacobins, Teffroi des tyrans, 
nous est nécessaire. La Convention ne serait forte qu'à demi, si elle n'était 
pas composée de Jacobins. 

Citoyens, la conjuration dévoilée aujourd'huì a des ramiflcations étendues. 
11 daut que les patriotes qui, à .roccasion de la conjuration d'Hébert, ont 
rendu de grands services à la liberté en faisant arrèter les malveillants, les 
arrètent encore dans les places publiques, dans les cafés, dans les hdtels 
garnis. Les gens de bien connaissent les fripons à la mine; il n'est pas per- 
mis à un citoyen de se permettre d'arréter et de conduire des indivldus dans 
les maisons d'arret ; mais il a droit de traduire devant les magistrats, ceux 
qui lui paraissent suspects. Le zèle et la surveillance sont nécessaires en ce 
moment plus que jamais ; les amis, les partisans de Lacroix vont s'agiter en 
tous sens. C'est aux bons citoyens à les faire arreler, et aux lois à les punir. 
La République doit se purger des crimes qui Tinfectent. La justice et la vertu 
en sont les bases ; sans elles, il est impossible qu'elle subsiste ; avec elles, 
elle*est impérissable. 

(Ce discours est fréquemment interrompu par de vifs applaìidissements.) 

Legendre. — Je demande à justifier la proposition que j'ai faite ce matin à 
la Convention. Je déclare que depuis que je connais Danton, je Tai toujours 
regardé comme un patriote pur, et que c'est dans cette idée que j'ai pris la 
parole. Si j'ai commis une erreur, je proleste qu'elle est involontaire. Quant 
à Lacroix je l'ai frequente dans le département de la Seine-Inférieure ; j'ai 
toujours cru qu'ìl avait de bonnes intcntions, mais jamais je ne l'ai autant 
estimé que Danton. Au reste , je m'en rapporte au jugement du tribunal 
révolulionnaire ; et je déclare que je serais le premier dénonciateur de celui 
qui voudrait entraver l'exécution du décret rendu aujourd'hui par la Con- 
vention ;j'invile en outre tous ceux qui auraient à me reprocher des intrigues, 
à se présenter pour m'accuser. 

Saint-Just communique le rapport qu'il a fait à la Convention. IlestaccueiUi 
par des applaudissements unanimes et multipliós. 

La séance est levée à 10 heures. 

(Moniteur du 5 avril 94.) 

Avanl d'étre lu à la Convention, le rapport de Saint-Just avait 
été soumis à Tacceptation des trois comités de législation, de 
sùreté et de salut public. 
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Il n'est pas inutile de connaitre les signataires de l'ordre 
d'arréter, j'allais dire de condamner. 

Au cornile de législation : Merlin de Donai, Cambacérès, 
Treilhard, Berlier. 

Au cornile de sùrelé : Vadier, Lebas, Louis, Jagot, Voullaud, 
Dubarrau, Elie Lacosle, Amar, Mo'ise Bayle, Lavicomterie, 
David, Héron. 

Au cornile de salul public : Billaud, Garnol, Collot, Barrerà, 
Sainl-Jusl, Prieur, Couthon, Robespierre. 

Le 2 avril, Herman, président du Iribunal révolulionnaire et 
Fouquier-Tinville, accusateur public, tirèrenl au sort les jurés; 
ils étaienl sans lémoin. 

Le chef du jury fui Trinchard; puis vinrenl Renaudin, Fau- 
velti, Topino-Lebrun, Souberbielle, Ganney, Leroy de Mont- 
Flobert, Sambat. 

Coffinnahl rédigeait le compie rendu du tribunal révolulion- 
naire, el Tarrangeail loujours dans le sens du maitre; nous 
allons donner la copie lextuelle du Bulletin du tribunal , mais 
on peul regarder comme certain que les réponses des accusés et 
nolamment de Danton , y soni Ironquées , faussées , et le plus 
souvent omises. 

Nicolas était Timprimeur, un homme loul dévoué à Robes- 
pierre. 

BULLETIN DU TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 
Audience du 13 germinai, an II de la République frant^aise. 

AFFAIRE GhABOT ET COMPLICES. 

Interrogésur sonnom, surnom, àge, qualitéet demeure, Danton a répondu 
se nommer Georges-Jacques Danton^ àgé de 34 ans, natif d'Arcis-sur-Aube, 
département de VAube, avocata député à la Convention, domicilié à Paris, me des 
Cordeliers. A la demande de son domicile, Danton a d'abord répondu : hientót 
le néant, et mon nom au Panthéon. 

Le Président. — Accusés, soyez attentifs à ce que vous allez entendre. 

Le greffier Ut le rapport d'Amar , rapport qui n'est que la répétition de 
celui qu'avait lu le 31 mars , devant la Convention , Saint-Just au nom du 
cernite du salut public. Il est inutile de la reproduire. 
(Numero 16 du Bulletin du tribunali.) 
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Le numero 20 et une partie du 21« renferment les interro- 
gatoires des coaccusés de Danton — puis commence celui de ce 
dernier inculpé. 

Demande. — Danton, la Convention nationale vous accuse d'avoir favorisé 
Dumouriez, de ne Tavoir pas fait connaitre tei qu'il était, d'avoir partagé ses 
projets liberticides , tels que de faire marcher une force armée sur Paris, 
pour détruire le gouvernement républicain et rétablir la royauté. 

RÉPONSE. — Ma YOix qui, tant de fois s'est fait entendre pour la cause du 
penple, pour appuyer et défendre ses intéréts, n'aura pas de peine à repousser 
la calomnie. 

Les làches qui me calomnient oseraient-ils m'attaquer en face, qu'ìls se 
montrent et je les couvrirai eux-mémes de Tignominie, de Topprobre qui 
les caractérise? Je Tal dit et je le répète: mon domicile est bienlótf dans le 
néànty et mon TMm au Panthéon!.,. Ma lète est là, elle répond de tout !... La 
vie m'est à charge, il me tarde d'en étre délivré !... 

Le Président à l'accuse. — Danton , l'audace est le propre du crime, et la 
modératìon est celui de l'innocence. Sans doute la défense est de droit légì- 
time, mais c'est une défense qui sait se renfermer dans les bornes de la 
décence et de la modération, qui sait tout respecter, méme jusqu'à ses accu- 
sateurs. Vous étes traduit ici par la première des autorités ; vous devez 
tonte obéissance à ses décrets, et ne vous occuper que de vous justifìer des 
dififérents chefs d'accusation dirigés contre vous ; je vous invite à vous en 
acquitter avec précision, et surtout à vous circonscrire dans les faits. 

RÉPONSE. — L'audace individuelle est sans doute réprimable et jamais elle 
ne put m'étre reprochée ; mais L'audace nationale dont j'ai tant de fois donne 
l'exemple, dont j'ai servi la chose publique ; ce genre d'audace est permis, 
et il est méme nécessaire en revolution, et c'est decette audace que je m'ho- 
nore. Lorsque je me vois si grièvement, si injustement inculpé, suis-je le 
maitre de commander au sentiment d'indignation qui me soulève contre 
mes détracteurs. Est-ce d'un révolutionnaire comme moi , aussi fortement 
prononcé qu'il faut attendre une réponse froide? Les hommes de ma trempe 
sont impayables, c'est sur leurs fronts qu'est imprimé en caractères ineffa- 
cables le sceau de la liberté, le genie républicain ; et c'est moi que l'on accuse 
d'avoir rampe aux pieds de vils despotes, d'avoir toujours élé contraire au 
parti de la liberté, d'avoir conspiré avec Mirabeau et Dumouriez ! Et c'est moi 
que l'on somme de répondre à la justice inévitable, inflexible!... Et toi, 
Saint-Just, tu répondras à la postérité de la diffamation lancée contre le 
meilleur ami du peuple, contre son plus ardent défenseur 1... En parcourant 
cette liste d'horreurs, je sens tonte mon existence fremir. 

Danton allait continuer sur le méme ton, lorsque le président 
lui observe de nouveau qu'il manque tout à la fois à la repré- 
sentation nationale au tribunal et au peuple souverain, qui a le 
droit incontestable de lui demander compte de ses aetions. 
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Marat fut accusò comme vous. Il sentit la nécessìté de se justifler, remplit 
ce devoir en bon citoyen , établlt son innocence en termes respectueax, et 
n'en fut que plus alme du peuple dont il n'avait cesse de stipuler les inté- 
réts. Marat ne s'indigna pas contre ^es calomniateurs ; à des faits, il n'opposa 
point des probabilités, des vraìsemblances , il répondit catégoriquement à 
Taccusation portée contre luì, s'applìqua à en démontrer la fausseté et y 
parvint. Je ne puis vous proposer de meilleur modèle, il est de votre intérét 
de vous y conformer. 

RÉPONSE. — Je vais donc descendre à ma justification, je vais suirre le 
pian de défense adopté par Saint-Just. Mei, vendu à Mirabeau, à d'Orléans, à 
Dumouriez! Mei, le partisan des royalistes et de la royauté. A-t-on donc 
oublié que j'alété nommé administrateur, contradictoirement avec tous les 
contre-révolutionnaires qui m'exécraìent? Des intelligences de mapartavec 
Mirabeau! Mais tout le monde sait que j'ai cambattu Mìrabeau, que j'ai con- 
trarie tous ses projets, toutes les fois que je les ai crus fnnestes à la lìberté. 
Me taisaìs-je sur le compte de Mirabeau lorsque je défendais Marat attaqcié 
par cet homme altier? Ne faisais-je pas plus qu'on n'avait droit d'attendre 
d'un citoyen ordinaire? Ne me suis-je pas montré, lorsque Fon voulait soas- 
traire le tyran, en le traìnantà Saint-Gloud? 
(Numero ti du BuUetin du tribunal.) 

Danton continue : 

N'ai-je point fait afiicber audistrict des Gordeliers la nécessité de s'insur- 
ger? J'ai tonte la plénitudede ma téte lorsque je provoque mes accusateurs, 
lorsque je demande àme mesurer avec eux... Qu'on me les produiseet jeles 
replonge dans le néant dont ils n'auraient jamais dù sortir!... Yils impos- 
teurs, paraissez , et je vais vous arracher le masque qui vous dérobe à la 
vindicte publique !... 

Le Président. — Danton, ce n'est point par des sorties indécentes contre 
vos accusateurs que vous parviendrez à convaincre le jury de votre inno* 
cence. Parlez-lui un langage qu'il puisse entendre ; mais n'oubliez pas que 
ceux qui vous accusent jouissent de l'estime publique, et n'ont rien fait qui 
puisse leur enlever ce témoignage précieux. 

RÉPONSE. — Un accuse comme moi, qui connatt les hommes et les choses, 
répond devant le jury , mais ne lui parie pas ; je me défends et ne calom- 
nie pas. 

Jamais l'ambition, ni la cupidité n'eurent de puissance sur moi ; jamais 
elles ne dirigèrent mes actions ; jamais ces passions ne me firent compro- 
mettre la chose publique : tout entier à ma patrie, je lui ai fait le génóreux 
sacrifico de mon existence. 

G'est dans cet esprit que j'ai combattu l'infSime Pastoret, Lafayette, Railly 
et tous les conspirateurs qui voulaient s'introduire dans les postes les plus 
importants, pour mieux et plus facUement assassiner la liberté. Il faut que 
je parie de trois plats coquins qui ont perdu Robespierre. J'ai des choses 
essentielles à révéler ; je demande à étre entendu paisiblement, le salut de 
la patrie en fait une loi. 
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Le PrIsident. — Le devoir d'un accuse, son intérét personnel veulent qu'il 
s'explìque d'une manière claire et précise sur les faits à lui imputés ; qu'il 
établìsse lumineusement sa justification sur chaque reproche à lui fait, et ce 
n'est que lorsqu'il a porte la conviction dans l'àme de ses juges, qu'il devient 
digne de quelque foi, et peut se permettre des dénonciations contre des 
hommes investis de la confiance publique; je vous invite donc à vous ren- 
fermer dans votre défense et à n'y rien joindre d'étranger. 

Cest la Convention tonte entière qui vous accuse, je ne crois pas qu'il 
entre dans votre pian d'attaquer tous ses membres , qu'il soit méme dans 
votre intérét d'en faire suspecter quelques>uns , car en admettant le bien 
fonde de ces soupcons envers quelques individus, l'accusation portée contre 
vous en nombre collectif n'en serait nuUement affaiblie. 

RÉPONSE. — Je reviens à ma défense. Il est de notoriété publique que j'ai 
été nommé à la Convention en très petite minorité par les bons citoyens, et 
que j'étais odieux aux mauvais. 

Lorsque Mirabeau voulut s'en aller à Marseille, je pressentis ses desseins 
perfides , je les dévoìlai, et le forgai de demeurer au fauteuil, et c'est ainsi 
qu'il était parvenu à me saisir, à m'ouvrir la bouche ou à me la fermer ! 
C'est une chose bien étrange que Taveuglement de la Convention nationale, 
jusqu'à ce jour sur mon compte, c'est une chose vraiment miraculeuse que 
son illumination subite ! 

Le Président. — L'ironie à laquelle vous avez recours ne détruit pas le 
reproche à vous fait de vous étre couvert en public du masque du patrio- 
tlsme, pour tromper vos collègues et favoriser secrètement la royauté. Rien 
de plus ordinaire que la plaisanterie , les jeux de mots aux accusés qui 
se sentent pressés, et accablés de leurs propres faits, sans pouvoir les 
détruire. 

RÉPONSE. — Je me souvlens efifeclivement d'avoir provoqué le rétablisse- 
ment de la royauté, la résurrection de tonte la puissance monarchìque, 
d'avoir protégé la fuite du tyran, en m'opposant de toutes mes forces à son 
voyage de Saint-Cloud, et faisant hérisser de piques et de baì'onnettes son 
passage,en enchainant en quelque sorte ses coursiers fougueux; si c'est là 
se déclarer le partisan de la royauté , s'en montrer l'ami , si à ces traits on 
j)eut reconnaltre l'homme favorisant la tyrannie, dans cette hypolhèse 
i'avoue ètre coupable de ces crimes. J'ai dit à un patriote rigide, dans un 
repas, qu'il compromettait la benne cause en s'écartant du chemin où mar- 
chaient Ramavo etLameth, qui abandonnaient le parti populaire. 

Je soutiens le fait de tonte fausseté, et je défie à qui que ce soit de me le 
prouver. A l'égard de mes motions relatives au Champ-de-Mars, j'ofifre de 
prouver que la pétition à laquelle j'ai concouru, ne contenait que des inten- 
tions purea, que, comme l'un des auteurs de cette pétition , je devais étre 
assassine comme les autres, et que des meurtriers furent envoyés chez moi 
pour m'immoler à la rage des contre-révolutionnaires. Étais-je donc un 
objet de reconnaissance pour la tyrannie, lorsque les agents de mes cruels 
persécuteurs, n'ayant pu m'assassiner dans ma demeure d'Arcis-sur-Aube, 
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cherchaient à me porter le coup le plus sensìble, pour un homme d'honneur, 
en obtenant contre moi un décret de prise de corps, et essayant de le mettre 
à exécution dans le corps électoral. 

LePrésident. — Ne vous étes-vous pas émigré au 17 juillet 89? N'ètes- 
vous pas passe en Anglelerre? 

RÉPONSE. — Mes beaux-frères allalent en ce pays pour afifaire de commerce, 
et je profilai de l'occasion; peut-on m'en faire un crime? 

Le despotisme était encore dans tonte sa prépondérance ; et alors, il 
n'était encore permis que de soupirer en secret pour le règne de la liberté. 
Je m'exilai donc, je me bannis, et je jurai de ne rentrer en France que quand 
la liberté y serait admìse. 

Le Président. — Marat, dont vous prétendez avoir été le défenseur, le pro- 
tecteur, ne se conduisait pas ainsijlorsqu'il s'agissait de poser les fondements 
de la liberté ; lorsqu'elle était à son berceau et environnée du plus grand 
danger, il n'hésitait pas à le partager. 

RÉPONSE. — Et moi, je soutiens que Marat est passe deux fois en Angle- 
terre, et que Ducos et Fonfrède lui doivent leur salut. 

Dans le temps oìi la puissance royale était encore la plus redoutable, je 
proposai la loi de Yalérius Publicola, qui permetlait de tuerun homme sur 
la responsabilité de sa tgte. J'ai dénoncéLouvet; j'al défendu les sociétés 
populaires au perii de ma vie, et méme dans un moment où les patriotes 
étaient en très petit nombre. 

L'ex-ministre Lebrun étant au fauteuil, a été par moi démasqué ; appelé 
contre lui, j'ai démontré sa complicité avec Brissot. 

On m'accuse de m'ètre retiré à Arcis-sur-Aube, au moment où la joumée 
du 10 aoùt était prévue, oii le combat des hommes libres devait s'engager 
avec les esclaves. 

A cette inculpation je réponds avoir déclaré à cette epoque que le peuple 
francais serait victorieux ouque je serais mort ; je demando à produire pour 
témoin de ce fait le citoyen Payen; il me faut, ai-je ajouté, des laurlers ou la 
mort. 

Où sont donc tous ces hommes qui ont eu besoin de presser Danton pour 
l'engager à se montrer dans cette joumée? Où sont donc tous ces étres privi- 
légiés dont il a emprunté Ténergie? 

Depuis deux jours le tribunal connatt Danton, demain il espère s'endormir 
dans le sein de la gioire, jamais il n'a domande gràce, et on le verrà voler à 
réchafaud avec la sérénité ordinaire au calme de la conscience. 

Pétion, sortant de la commune, vint aux Gordeliers, il nous dit que le 
tocsin devait sonner à minuit, et que le lendemain devait étre le tombeau 
de la tyrannie ; il nous dit que Tattaque des royalistes était concertée pour 
la nuit, mais quii avait arrangé les choses de manière que tout se ferait en 
plein jour et serait termine à midi, et que la victoìre était assurée pour les 
patriotes. 

Quant à moi, dit Daùton, je n'ai quitte ma section qu'après avoir recom- 
mandé de m'avertir, sMl arrivait quelque chose de nouveau. 
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Jesuìs reste pendant douze heures de suite à ma section, et y suis retourné 
le lendemain, à 9 heures. Yoilà le repos honteux auquel je me livrai, suivant 
le rapporteur. A la municipalité, on m'a entendu demanderla mort de Man- 
dat. Mais suivons Saint-Just dans ses accusations. Fabre, parlementant avec 
la cour, était rami de Danton. Et, sans doute, on en donnera pour preuve le 
courage avec lequel Fabre essuya le feu de file qui se faisait sur les Francais. 

Un courtisan disait que les patriotes étaient perdus. Que fait Danton? 
Tout pour prouver son attachement à la Revolution. 

On se demande quelle est rutili té de Tarrivée de Danton à la Legislature? 

Et je réponds qu'elle est importante au salut public, et que plusieurs de 
mes actions le prouvent. J*ai droit d'opposer mes services lorsqu'ils sont 
contestés, lorsque ]e me demande«ce que j'ai fait pour la Revolution. 

Pendant mon ministère, il s*agit d'envoyer un ambassadeur à Londres 
pour resserrer Talliance des deux peuples. Noél, journaliste contre-révolu- 
tionnaire, est propose par Lebrun, et je ne m'y oppose pas. A ce reproche je 
réponds que je n'étais pas ministre des affaires étrangères. On m'a présente 
les expéditions : jen*étais pas le despote du conseil. Roland protégeait Noél; 
Tex-marquis Ghauvelin disait que Noél était un trembleur, et qu'ils se balan- 
ceraient Tun Tautre avec Merger, jeune homme de dix-huit ans, qui était 
mon parent. 

J'ai présente à la Convention nationale Fabre comme un homme adroit. 
J'ai annoncé Fabre comme l'auteur du Philinte et réunissant des talents. J*al 
dit qu'un prince du sang, comme d'Orléans, place au milieu des représen- 
tants du peuple, leur donnerait plus d'importance aux yeux de TEurope. 

Le fait est faux : il n'a d'importance que celle qu'on a voulu lui donner. Je 
vais rétablir ce fait dans son intégrité. Robespierre disait : demandez à Dan- 
ton pourquoi il a fait nommer d'Orléans : il serait plaisant de le voir figurer 
dans la Convention comme suppléant. 

Un juré observe que d'Orléans était désigné comme devant ètre nommé le 
vingt-quatrième suppléant, et qu'il le fut efifectivement dans cet ordre de 
rang. 

On m'a depose cinquante millions, je l'avoue ; j'offre d'en rendre un fldèle 
compte : c'était pour donner de l'impulsion à la Revolution. 

Le témoin Cambon déclare avoir connaissance qu'il a été donne 400,000 liv. 
à Danton pour dépenses secrètes et autres, et qu'il a remis 130,000 liv. en 
numéraire. 

Reponse. — Je n'ai dépensé, à bureau ouvert, que 200,000 liv. Ces fonds 
ont été les leviers avec lesquels j'ai électrisé les départements. J'aì donne 
6,000 liv. à Rillaud-Yarennes, et m'en suis rapporté à lui. 

J'ai laissé à Fabre la disponibilité de toutes les sommes dont un secrétaire 
peut avoir besoin pour déployer toute son àme ; et en cela je n'ai rien fait 
que de licite. 

On m'accuse d'avoir donne des ordres pour sauver Duport à la faveur 
d'une émeute concertée à Melun, par mes émissaìre^, pour fouiller une voi- 
ture d'armes. 

Daktom. 25 
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Je réponds que le fait est de toute fausseté, et que j'al donne les ordres los 
plus précis pour arréter Dupont, et j'invoque, à cet égard, Panis et Duplain. 

Ce fait pourrait regarder Marat plutM que moi, puisquMl a prodaH une 
pièce ayant poar objet de sauver Dupont, qui a voulu m'assassiner avec 
Lameth .- le jugement criminel des relaxations existe; maisje n'ai pas voulu 
suivre cette affaire, parce que je n'avais pas la preuve acquise de Tassassinat 
prémédité contre moi. 

Marat avait une acrimonie de caractère qui, quelquefois, le rendait soiird 
à mes observations, il ne voulut pas m'écouter sur Topinion que je lui don- 
nais de ces deux individus : Duport et Lameth. 

On m'accuse encore d'ètre d'intelligence avec Guadet, Brissot, Barbaroux. 
et toute la faction proscrite. Je réponds Ifue le fait est bien contradictoire 
avec Tanimosité que me témoignaient ces individus ; car Barbaroux deman- 
dai t la téte de Danton, de Robespierre et de Marat. 

Sur les faits relatifs à mes prétendues intelligence s avec Dumouriez, je 
réponds ne l'avoir vu qu'une seule fois, au sujet d'un particulìer avec lequel 
il était brouillé, et de 17^000,000 dont je lui demandais compie. 

Il est vrai que Dumouriez essaya de me ranger de son parti, qu'il chercba 
à flatter mon ambition en me proposant le ministère , mais je lui déclarais 
ne vouloir occuper de pareilles places, qu'au bruit du canon. 

On me reproche encore d'avoir eu des entretiens partlculìers avec Dumou- 
riez, de lui avoir juré une amitié éternelle, et ce, au moment de ses trahisons. 
A ces faits ma réponse est facile. Dumouriez avait la vanite de se faire passer 
pour general ; lors de sa victoire remportée à Sainte Menehouid, je n'étais pas 
d'avis quìi repassàt la Marne, et c'est à ce sujet que je lui«nvoyais Fabre en 
amba8sad«, avec recommandation expresse de caresser Famour-propre de 
cet orgueilleux. Je dis dono à Fabre de persuader à Dumouriez quii seraft 
généralissime, et à Kellermann quii serait nommé maréchal de France. 

On me parie aussi de Westermann, mais je n*ai rien eu de commun avec 
lui ; je sais qu'à la journée du 10 aoùt, Westermann sortit des Tuileries, tout 
couvert du sang des royalistes, et moi je disais qu'avec 17,000 bommes, dis- 
posés comme j'en aurais donne le pian, on aurait pu sauver la patrie. 
(Numero tt du BtMetin du tribmuU révolutionnaire,) 

Danton. — Les jurés doivent se souvenir de cette séance des Jacobins, où 
Westermann fut ombrasse si chaudement par les patriotes. 

Un juRé. — Pourriez-vous dire la raison pour laquelle Dumouriez ne pour- 
suivlt pas lesPrussiens, lors de leur retraite. 

RéPONSE. — Je ne me mélais de la guerre que sous des rapports politiques ; 
les opérations militaires m'étaìent totalement étrangères. Au surplus, j'avais 
chargé Billaud-Varennes de surveiller Dumouriez; c'est lui quii faut inter- 
roger sur cette matière. Il doit un compte particulier des observations dont 
il était chargé. 

Le juRé. — Gomment se fait-il que Billaud-Yarennes n'ait pas pénétré les 
projets de Dumouriez, quii n'ait pas pressenti ses trahisons et ne les ait pas 
dévoilées? 
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RÉPONSE. — Lorsque Tévénement a prononcé, il est bien facile de juger ; il 
tt'en est pas de méme tant que le voile de Tavenir existe ; mais d'ailleurs, 
Billaud-yarennes a fait à la Convention son rapport sur Dumouriez et ses 
agents. 

Billaud m'a paru fort embarrassé sur le compte de ce Dumouriex. Il n'avait 
pas une opinion bien déterminée sur ce fourbe adroit qui avail Tassentiment 
de tous les représentants : « Dumouriez, me disait Billaud, nous sert-il 
fidèiement, ou est-ce un traltre? Je n'ose le décider. » 

Quant à moi, dit Danlon, cet homme m'était suspect à certains égards ; 
aussi me suis-je fait un devoir de le dénoncer. 

Danton parlai! depuis loagtemps avec cette véhémence, cette 
energie qu'il a tant de fois employée dans les assemblées. En 
parcourant la sèrie des accusations qui lui étaìent personnelles, 
il avait peine à se défendre de certains mouvements de fureur 
qui l'animaient; sa voix altérée indiquait assez qu'il avait besoin 
de repos. Cette position pénible fui sentie de tous les juges, qui 
rinvitèrent à suspendre ses moyens de justification, pour les 
reprendre avec plus de calme et de tranquillité. 

Danton se rendit à Tinvitation et se tut. (Numero 23 du 
Bulletin du tribunal révolutionnaire,) 

Suit rinterrogatoire de quelques-uns des autres accusés; 
ceux-ci se récriant, Taccusateur public leur dit : 

11 est temps de faire cesser cette lutto tout à la fois scandaleuse et pour le 
tribunal, et pour tout ceux qui vous entendent ; je vais écrire à la Convention 
pour connattre son voeu, il sera bien exactement suivi. 
(Numero ^4 du BuUetin du triìmnal.) 

Dans la séance de la Convention du 15 germinai, Saint-Just 
au nom du comité de salut public et de sùreté general, monte à 
la tribune et dit : 

L'accusateur public du tribunal révolutionnaire a mandé que la révolte 
des coupables avait fait suspendre les débats de la justice jusqu'à ce que la 
Convention ait pris des mesures. Vous avez échappé au danger le plus grand 
qui jamais ait menacé la liberté ; maintenant tous les complices sont décou- 
verts, et la révolte des crìminels aux pieds de la Justice mème, intimidés par 
la loi, explique le secret de leur conscience ; leur désespoir, leur fureur 
annonce que la bonhomie qu'ils faisaient paraìtre, était le piége le plus 
hypocrite qui ait été tendu à la Revolution. 

Quel innocent s'est jamais révolte devant la loi ? Il ne faut pas d'autves 
preuves de leurs attentals que leur audace. Quoi ! ceux que nous avons 
accusés d'eire les complices de Dumouriez et de d'Orléans , ceux qui n'oni 
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faìt une revolution qu'en faveur d'une dynastie nouvelle; ceux-là qui ont 
conspiré pour le malheur et Tesclavage du peuple, mettent le comble à leur 
infamie ! 

S'il est ici des hommes véritablement amis de la liberté, si rénergie qui 
convient à des hommes qui ont entrepris d'affranchir leur pays, est dans leur 
coBur, vous verrez qu'il n'y a plus de conspirateurs cachés à punir, mais des 
conspirateurs à front découvert, qui, comptant sur Taristocratie avec laquelle 
ils ont marche depuis plusieurs années, appellent sur le peuple la vengeance 
du crime. 

Non, la liberté ne reculera pas devant ses ennemis : leur coalition est 
découverte. Dillon, qui ordonne à son armée de marcher sur Paris, a déciaré 
que la femme de Desmoulins avait touché de Targent pour excitér un mouve- 
ment pour assassiner les patriotes et le tribunal révolutionnaire. Nous vous 
remercions de nous avoir placés au poste de Thonneur; comme vous, nous 
couvrirons la patrie de nos corps. 

Mourir n'est rien pourvu que la Revolution triomphe; voilà le jour de 
gioire, voilà le jour où le Sénat romain lutta contre Gatilina, voilà le jour de 
consolider pour jamais la liberté publique. Yos comités vous répondent dune 
surveillance héroìque. Qui peut vous refuscr sa vénération dans ce moment 
terrible, où vous combattez pour la dernière fois contre la faction qui fut 
indulgente pour vos ennemis, et qui aujourd'hui retrouve sa fureur pour 
combattrela liberté? 

Vos comités estiment peu la vie, ils font cas de rhonneur. Peuple, tu 
triompheras, mais puisse cotte expérience te faire aimer la Revolution par 
les périls auxquels elle expose les amis. 

Il était sans exemple que la justice eùt été insultée ; et si elle le fut, ce n'a 
Jamais été que par des émigrés insensés, prophétisant la tyrannie. Eh bien, 
les nouveaux conspirateurs ont récusé la conscience publique. Que faut-ìl 
de plus pour achever de nous convaincre de leurs attentats*^ Lesmalheureux, 
ils avouent leurs crimes en résistant aux lois. Il n'y a que les criminels que 
réquité terrible épouvante. Gombien étaient-ils dangereux tous ceux qui 
sous des formes sìmples cachaient leurs complots et leur audace. En ce 
moment on conspire dans les prisons en leur faveur; en ce moment 
l'aristocratie se remue : la lettre qu*on va vous lire vous démontrera vos 
dangers. 

Est-ce par privilége que les accusés se montrent insolents? Qu'on rappelie 
donc le tyran, Gustine et Brissot du tombeau, car ils n'ont point joui du pri- 
vilége épouvanlable d'insulter leurs juges. Dans le perii de la patrie, dans 
le degré de majesté où vous a placés le peuple, marquez la distance qui vous 
séparé des coupables. G'est dans ces vues que le comité vous propose le 
décret suivant : 

ce La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
ses comités de salut public et de sùreté generale, décrète que 
le tribunal révolutionnaire continuerà Tinstruction relative à la 
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conjuration de Lacroix, Danton et autres, que le président 
emploiera tous les moyens que la loi lui donne pour faire res- 
pecter son autorité et celle du tribunal révolutionnaire, et pour 
reprimer tonte tentative de la part des accusés pour troubler la 
tranquillité publique, et entraver la marche de la justice ; 

ce Beerete quetout prévenu de conspiration, qui resisterà ou 
insulterà la justice nationale, sera mis hors des débats sur-le- 
champ. » 

Billaut-Varennes. — Avant de rendre ce décret, je demande que la Con- 
vention entende la lecture de la lettre que les comités ont recue de Tadmi- 
nistration de la police; on verrà quel pérU menace la lìberté, et queUe 
ìntimìté règne entre les conspirateurs traduits au tribunal et ceux des pri- 
sons ; cettc lecture contìent le récit de leurs attentats. 

Un secrétaire fait lecture de cette lettre , elle est ainsi 
congue : 

Commune de Paris, cejourd'hui 15 germinai. 

Nous, admìnistrateurs du département de police, sur une lettre à nous 
écrite par le concierge de la maison d'arrét du Luxembourg, nous nous 
sommes à Tinstant transportés en ladite maison d'arrèt, et avons fait com- 
paraìtre devant nous le citoyen Laflotte, ci-devant ministre de la République 
à Florence, détenu en ladite maison depuis environ six jours, lequel nous a 
déclaré qu'hier, entre 6 et 7 heuresdu soir, étant dans la chambre du citoyen 
Arthur DiUon, que lui déclarant a dit ne connaltre que depuis sa déten- 
tion, ledit Dillon, après Tavoir tire à part, lui avait demandé s'il avait eu 
connaissance de ce qui avait eu lieu cejourd*hui au tribunal révolutionnaire; 
que sur une réponse negative de la part dudit Laflotte , ledit Dillon luì 
avait dit que les accusés Danton, Lacroix, Hérault, avaient déclaré ne vou- 
loir parler qu*en présence des membres de la Convention, Robespierre, 
Barrère, Saint-Just et autres, que le penple avait applaudi; que le jury 
embarrassé avait écrit une lettre à la Convention qui était passée à Tordre 
du jour ; qu'à la lecture dudit décret, le peuple avait donne de fortes mar- 
ques d'improbation, qui s'étaient répandues jusque sur le pont [bruit que 
ledit Dillon avait eu soìn de répandre dans la prison] ; que sa crainte était 
que les comités de salut public et de sùreté generale ne fìssent égorger les 
prisonniers délenus à la Conciergerie , et que le méme sort ne fùt réservé 
aux détenus des autres maisons d'arrét; quMl fallait resister à Toppression ; 
que les hommes de téte et de cccur devaient se réunir ; que ledit Dillon dit 
encore quii voulait la République, mais la République libre. 

Dillon ajouta qu'il avait un projet concerté avec Simon, député de la Con- 
vention, et qui étàit détenu dans ladite maison d'arrét, homme de tète 
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froìde et de csur chaud, qu'il voulalt le communtquer à lui déclarant; que 
lui déclaraal, sentant l'imporiauce doni 11 potirrait €tre de découvrir le 
projct poiir la chose publique , prll le parti de dissimuler et d'entrer dans 
ses vues ; que ledlt Dlllon Ini dit qu'il viendrait le trouver chez lui, qu'il 
amènerail Simon, qu'ilferaìten sorte aussld'amenerThonret,députédétena; 
ildonitaatorsàunpnrtB-clefs, que lui déclarant crollse nommer Lambert, 
une lettre ; sur l'ubservation du purte-clefs, le dlt Dlllon coupa la signature, 
qu'il lui dit alors que ladlte lettre était pour la lemme de Desmoulins ; 
qu'elle mettali è sa disposition mille écus , h Vetfel de pouvoir euvoyer du 
monde autonr du tribanal révolotionnaire; après quei, il sorlit de la cham- 
bre ; que lui déclarant se rendit dans la sienne et que, rétiéchissant sur l'im- 
porlance dont pouvalt i^tre la découverle de leur projel, il se decida i avoJr 
l'air de partager leurs idées pour mìeui counattrq leur pian. 

Vers hnit heures et demle arrivèrent, en effet, Dillon et Simon, après lui 
avoir tous les deni conOrmé les nouvelles que Dillon lui avail précédem- 
meat dltes, lU chercbÈrent à émnuvoir en lui tontes les passions qui pou- 
valenl le porter à adopter leurs projets, taniOt en éveillanl les mécontenle- 
ments qu'ils lui supposaienl de sa détention; tantOt en lui laisant voir la 
gioire à laquelle il pouvait particlper, en travaillant à rélablir la libertd 
qu'ils disaient perdue, tantOt enQn en cbercbant b exciter soii ambltlon par 
l'espérance des places auxquelles 11 devait etre porte. Eafln quand ils crurent 
s'etre assurés de sa personne, quand ils s'imaginèrent l'avoir associé à leurs 
IntSmes complots, ils lui dt^taillérent et discutèront devant lui les différeats 
projets. 

Ne chcrchant qu'à gagner du lemps et à connallre ses complices. lui décla- 
raal accèda à tout ; qaa'nd il se tut persuade qu'ils étaient les seuis déposi- 
laires de leur secret ; quand ils lui eurent donne parole de ne point le révé- 
leravantd'avoirappris les nouvelles du lendemalu, il les congédia conlents 
de s'étre acquis une créature. Il étalt 9 heures du soir, les guichets étateut 
fcrmés ; et il ne pouvait faire sa déposition sans donner l'alarme à la prison; 
Il eul la présence d'esprit, pour ne point donner suspicìon h Dillon, de reu- 
trer encore dans sa chambre et de resterjusqu'àonze heures à une partiede 
whist. 11 veilla tonte la nuit et A la pointe du jour il descendit au gulcbet, 
dont 11 se flt ouvrir la porte, et accourut dire au citoyen Coubert, qui a ta 
conllance du concierge, ce qui s'était passe la velile, alln qu'il en Bt sou 
rappurt au concierge pour s'assurer des conspirateurs. 

Quant au |jri;JDl ilisciilé par Simon el Dillon dans sa chambre, ilseréserve, 
sous le bon plaisir des comités de satut public et de siìreté generale, d'aller 
lui-mfme en fairo le lapport, croyant que la prudence l'exige ainsì. 

LDclure falte au clloten Lalìotte, Il a dlt que la présente déclaration con- 
tieni vérllé et a signé uvee nuus ; ajoutant encore le déclarant que, sur l'es- 
oaller du sieur Benult, concierge, ayant rencontré le citoyen Laminière, 
8UBBidétenu,celuL-ei)iJt avaltdUquelecItoyenArthurDillon était descendu 
dans les autreschmnhivs, vers les S beures; qu'il lui avait anssi Fait part de 
ce» nouvelles el de ses craintes, que ledit Laminière avalt traitées de chi- 
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mères, et qne ledit déclarant lui avait dit qu'il allait voir à en conférer avec 
lesdits citoyens Simon, Thouret, et lui déclarant a signé. 

Alexandre Laflotte. 

Sur quoi nous, administrateurs de police, dìsons quMl sera à Tinstant 
référé anx comités de sùreté generale et de salut public, pour par eux étre 
ordonné ce qu'il appartiendra. 

WiTCHENiLB, admìnistrateur de police. 
Le décret présente par Saint-Just est adopté à Tunanimité. 

Robespierre. — Je demande que cette lettre et le rapport de Saint-Just 
soient envoyés au tribunal révolutionnaire, et quMI lui soit enjoint de les lire 
à Tandience. 

Ges propositions sont adoptées. 
{MoniteurdVL 5 avril 94.) 

Pendant que le rapport de Saint-Just et la dénonciation de 
Laflotte se lisaient à la Convention, Tinterrogatoire se poursui- 
vait au tribunal révolutionnaire. 

L'accusateur public. —Dan ton, vous étes accuse d'avoir blàmé Henriot 
dans la journée du 31 mai ; de Tavoir accuse de vouloir vous assassiner et 
d'avoir demandé la téte de ce patriote qui servait si bien la Uberté ; et en 
cela vous étiez d'accord avec Hérault et Lacroix ; vous lui faisiez un crime 
du mouvement qu'il avait fait pour échapper à un acte d'oppression de votre 
part ; comme vous présagiez la perte de Paris. 

Danton. — C'est une monstrueuse calomnie dirigée contro moi; je ne fus 
point Tennemi de la revolution du 31 mai, ni de pensées, ni d'actions, et ]e 
combattis fortement les opinions d'isnard ; je m'elevai fortement contro les 
présages; je dis : y a-t-il cinquante membres comme nous, cela suffirait pour 
exterminer les conspirateurs. 
(N* U du BuUetin du tribunal.) 

L'accdsateur public. — N'ayant pu consommer votre projet , vous dissi- 
molàtes votre fureur, vous regardàtes Henriot, et lui dttes d'un ton hypo- 
crite : N'aies pas peur, vas toujours ton train. 

Danton. — Bien longtemps avant Tinsurrection, elle avait été prévue par 
moi , et nous ne nous sommes présentés devant la force armée que pour 
constater que la Convention n'était pas esclave. Je somme de nouveau les 
témoins qui pourraient m'accuser, comme j'invoque Taudition de ceux 
propres à m'absoudre... Je n'ai point demandé Tarrestation d'Henriot, et je 
fus un de ses plus fermes appuis. 
(N<> 25 du BuUetin du tribunal.) 

A l'ouverture de la troisième séance, Danton et Lacroix ont 
renouvelé leurs indécences, et ont detìiandé, en termes peu 
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respectueux, l'audition de leurs témoins : on voyait que leur but 
était de soulever l'auditoire, et d'exciter quelque mouvement 
propre à les sauver. 

L'accusateur public, pour arréter les suiles de ces sorties 
scandaleuses, a invite le greflBer à faire lecture du décret tout 
récemment rendu par FÀssemblée nationale , qui mettait hors 
des débats tout accuse qui ne saurait pas respecter le tribunal ; 
il a déclaré bien formellement aux accusés Lacroix et Danton, 
qu'ils avaient une'foule de témoins à produire contre eux, et qui 
tous tendaient à les confondre; mais qu'en se conformant aux 
ordres de la Convention, il s'abstiendrait de faire entendre tous 
ces témoins, et qu'eux accusés ne devaient point compter de 
faire entendre les leurs ; qu'ils ne seraient jugés que sur des 
preuves écrites, et n'avaient à se défendre que contre ce genre 
de preuves. 

Il a également rendu compte des tentatives faites par Dillon, 
dans les prisons, pour soulever les détenus contre toutes les 
autorités constituées, et de sommes répandues dans le public 
pour sauver les accusés. Les débats ont en suite été repris. 

Après plusieurs interrogatoires adressés aux frères Frey, 
Danton et Lacroix demandaient à continuerleurdéfense, lorsque 
l'accusateur public, conformément au décret qui veut que le jury 
soit interrogé, s'il est sufììsamment éclairé, quand une affaire 
a dure plus de trois jours, a invite les jurés à faire leur déclara- 
tion à cet égard. 

Ils ont demandé à se retirer dans leurs chambres pour deli- 
berei. 

Alors les accusés et principalement Lacroix et Danton ont 

crié à l'injustice et à la tyrannie : nous allons étre jugés sans 

. étre entendus, ont-ils dit. Point de délibération, ont-ils ajouté, 

nous avons assez vécu pour nous endormir dans le sein de la 

gioire ; que l'on nous conduise à l'échafaud. 

Ces sorties indécentes ont déterminé le tribunal à faire retirer 
les accusés; le jury de retour s'est déclaré sufììsamment instruit; 
les questions ont été posées, et, d'après la question unanime du 
jury, il est intervenu le jugement suivant : 

« D'après la déclaration du jury portant : 

« Qu'il a existé une conspiration tendante à rétablir la monar 
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chìe, a détruire la représentation nationale et le gouvernement 
républicain ; 

« Que DantOQ est convaincu d'avoir trempé dans cette con- 
spiration. 

« Le tribunal faisant droit sur le réquisitoire de Taccusateur 
public, condamne le dit Danton à la peine de mort, coiiformé- 
ment à la loi du 23 ventóse dernier; déclare les biens dudit 
condamne acquis à la République conformément à Tarticle 2 du 
titre 2 de la loi du 10 mars 1793. 

« Ordonne qu'à la diligence de Taccusateur public, le présent 
jugement sera mis à exécution dans les 24 heures, sur la place 
de la Revolution, à Paris, imprimé et affiché dans tonte la 
République. » (Numero 26 du Bulletin du tribunal révolutionnaire.) 

Les réflexions de Levasseur sur ce jugement semblent résumer 
celui des patriotes attérés. 

Danton et Gamille Desmoulìns furent confondus sur les bancs du tribunal 
révolutionnaire avec les Chabot, les Bazire et les Fabre d'Églantine quoiqu'il 
n'y ait aucune connexìté entre les faits qu'on leur imputai! ; il était tellement 
faux qu'ils fussent amis politiques, que Gamille Desmoulìns s'écria avec 
indignation : « Ne peut-on pas nous sacrifier seuls ! Quel rapport y a-t-il 
entre nous et des fripons ! » Au reste ces patriotes voués à la mort par 
d'autres patriotes, moururent comme des héros. Au tribunal révolutionnaire, 
d'accusés ils devinrent accusaleurs ; leur défense fut tellement énergique 
que le comité de salut publique en concut quelques craintes ; U demanda et 
la Convention déchue decreta, que tout accuse révolté contre ses juges pour- 
rait étre mis hors des débats, expression inventée pour couvrir la làcheté 
avec laquelle on interdisait à des accusés, méme le droit de la défense. 
(Mémoire de Levasseur y t. Ili, chap. III.) 

Note historique donnée par Fréron, lors de la reprise de son 
journal : 

D'après le registre du tribunal révolutionnaire, le nombre des guiUotìnés 
de Paris se monte à 2665. Jusqu'au moment de la mort de Gamille, de PhUip- 
peaux et de Danton, il n'y en avait eu, depuis Tétablissement du tribunal 
que 375; de sorte qu'en moins de 4 mois, fdepuis le 11 germinai, jour de 
Tarrestation de ces grandes victimes, jusqu'au 9 thermidor) il y en a eu près 
de 2,300; ce qui prouve jusqu'à Tévidence qu'on n'attendait que la mort de 
ces patriotes, traités d'indulgents et de modérés par Saint-Just dans son 
rapport, et dont on redoulait le talcnt, Ténergie et Thumanité, pour se bai- 
gner dans le sang à loisir, et pourTassassiner sans obstable. 
(Orateur du fteuple, n® 75, 25 pluviOse.) 
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Le Moniteur vend aussi compie de Texécution des condamnés: 

Après trois jours de débals, Danton, Fabre, Lacroix, Philippeaux, Des- 
raoulins, Chabot, Bazire, Delaunay, Hérault, Weslermann, Gusman, Espa- 
gnac, les deux frères Frey et Diédéricksen, onl élé condamnés à la peine de 
mori. Ils ont subì leur Jugement le méme joor à cinq heures et demie, à la 
place de la Revolution. 
(Moniteur du 6 avrll 94.) 

Ordre general du jour, 

Les !••«, 4«« et 3°»« légions tiendront chacune une réserve de 400 hommes 
préts à se porter dans les lieux où la tranquillité publique serait menacée. 
Les 4»«, 5™« et 6»« n'auront que leurs réserves ordinaires, à moins que des 
circo^stances extraordinaires ne nécessitent une augmentation de force. 

Mes frères d'armes, maintenez volre zèle et votre activlté; ayez sans cesse 
un OBll attentif près des prisons et des établissements publics; que notre 
union et notre amour pour la patrie fassent trembler ceux qui oseraient 
attenter aux jours de la République naissante. 

Signé : Henriot. 

Gommandant-général . 
(Jowrnal de la Montagne y 141, 2"*« voi.) 

Sur la charrette Danton promenait un regard calme et plein de mépris sur 
la troupe immonde qui les entourait, il dit à Camille : Reste donc tranquille 
et laisse là cette vile canaille. 

Matton atné, parent de Cam. Desmoulins. 

(Extrait du volume de correspondance de Desmoulins, t. ^«^^ des CEwvres. 
Paris, Ébrard, 1838.) 

Danton mourut avec un courage et une fermeté héroTque, sa gaieté ne 
Tabandonna point ; il consolait Lacroix que Tidée de sa femme et de ses 
enfants jetait dans une douleur extreme ; il consolait Camille qui ne pouvait 
se faìre à Tidée d'aller à la mort comme conspirateur ; il plaisantait Fabre 
d'Eglantines, qui était enveloppé d'une mélancolie dont on ne pouvait le dis- 
Iraire. La multitude ne vit pas leur supplice avec plaìsir, et le silence du 
peuple sur ce crime des comités fut peut-ètre cause, qu'^en frappant chaqne 
jour tant de vìctimes, ils n'osèrent plus frapper aussi subitement d'autres 
membres de l'assemblée. 

(Histoire de la RévoMioUj par deux amis de la libertéf tome 1%, 3"* partie, 
3"* epoque.) 

On serait tenté d'admettre une sorte de fatalité qui prèside aux destinées 
de quelques hommes, quand on voit deux colosses de la puissance physique 
et morale, Danton et Lacroix escamotés pour ainsi dire par un embryon poli- 
tique et làche, nommé Robespierre ; il est vrai qu'il n'a rien moins fallu que 
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le tour de gibecière de Yadier... Mais le peinlre David n'aurait-il poinl à se 
reprocher aussi d'avoir trempé ses mains dans le sang de rinnocent? Ne 
serait-ce pas lui par hasardqui aurait dille matin dujour de ce fameux juge- 
ment, à Tapinos-Lebrun, Sambot et Trinchard, jurés du tribunal révolu- 
tionnaire, qui lui avouaient franchement qu'il n'y avait rien à la charge des 
accusés et qu'il leur répugnait de se prononcer contre des compatriotes : 
— Gomment, vous éles assez làches pour reculer? Vous étes des modérés. 
Est-ce que 1 opinion publique ne les a pas déjà condamnés? Si vous hésllez 
encore, ]e cours vous dénoncer... Homme de sang tu Tasbien mérité ce mot 
qui t'échappa en présence de plusieurs artistes connus : que si tu aimais le 
sang, e' est que la nature t'avait fait nattre pour Taimer. Poursuis, àme 
atroce, poursuis tes projets homicides; va, cours attendre, au coindu café de 
la Régence, la fatale charrette qui conduira au supplice tes anciens amis 
Desmoulins et Danlon, jouis de leur moment suprème, trace, d'après leurs 
Iraits flétris par la douleur, les caricatures les plus indécentes ; insulle encore 
à ce dernier en Tindiquant du doigt, et en crianl de loutes tes forces : Le 
voilà le scélérat ! Cesi ce scéléral qui est le grand juge ! 

(Extrail du rapporl de Gourtois, imprimé par ordre de la Convention 
tialionale. Paris, imprimerle nationale, floréal, an iv. — Cile au 12* volume 
<te VHistoire de la Révolutiony par deux amis de la liberté.) 

Si, lors du jugemenl de Danlon et Delacroix, on ne dévolla pas leur com- 
plicilé dans deux fabriques de faux assignals, c'esl que le comité de sùreté 
generale voulait préserver quelques-uns de leurs complices. Gè délit si vii et 
si bas fui dénoncé par Miazinski avanl sa mori ; il écrivit à la Convention 
qu'il avait de grands secrels à révéler; des commissaires fucent envoyés, et 
Miazinski déclara ces fabriques de faux assignals et des faìts de trahison 
contre quelques aulres. On rapporta à la Convention que Miazinski était ivre 
de punch, quMl n'avait pas l'usage de ses sens; mais Miazinski, irrite de la 
légèrelé de la visite des commissaires, écrivit et sa lettre fall la base de ces 
renseignements ; il en resulto que Lacroix et Danlon avaienl élevé et soulenu 
deux fabriques de faux assignals, sous la direction du nommé La Pallière, 
leur confldenl et l'intime de Delacroix ; lequel La Pallière a élé en arresta- 
tion, et sortii après le 9 Ihermidor, par Tintrigue de Bourdon de l'Oise. L'unc 
de ces fabriques était à Liége, dans la ville méme ; Tautre au chSileau de 
Mérode, près d'Aix-la-Chapelle. 

Il ne faut pas oublier la confldence que flt Danlon, quelques instants avant 
de partir pour son exécution : « Qu'importe, dil-il, si je meurs? J'ai bien 
dépensé, bien ribolle, bien caressé les fiUes; allons dormir! » Tellesfurent 
les dernières paroles de cet homme, que Fon dil si pur et si délicat. 

(Mémoires de Senarty publiés par A. Dumesnil, chapilre li.) 
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La Commune de Paris avail besoin d'élre rassurée; ce n'était 
plus en 94 la rivale de la Convention; les comités la tenaient 
sous leur puissance. 

Patan. — Puisque le conseil general n'a pour Finstant à trailer aucun 
objet dMntérét, il sera sans doute satisfait d'entendre quelques détails sor 
ce qui s'est passe au tribunal révolutionnaire. 

Neuf députés qui, après avoir joui de la conflance du peuple Font perdue, 
Yont bientOt tomber sous le glaive de la loi. Danton, qui depuis longtemps 
s'opposait à la marche du gouvemement révolutionnaire , et qui s'est retiré 
du comité de salut public ; Gamille Desmoulins qui s'est efforcé de ressuscl- 
ter le modérantisme, et qui ne peut manquer d'étre coupable puisqu'il a sa 
plaire aux aristocrates ; Fabre d'Églantines qui occupe le fauteuil mérite 
bien de présider ces scélérats ; il est connu dès son enfance pour son pen de 
délicatesse ; Ghabot, Bazire et quelques autres , qui ont essayé de déshonorer 
la Convention. On y voit aussi flgurer le ci-devant abbé d'Espagnac, connu 
par ses vols et ses infamies ; il a mérité cette réputation puisquMl était prétre 
et financier ; un certain Gusman, Espagnol, qui s'est glissé dans unesection, 
il avait acquis la confiance en soulageant les indigents; cela doit nous 
apprendre combien nous devons nous méfler des étrangers , et surtout de 
ceux qui se veulent méler de nos affaires. N'avons-nous pas assez de nos 
propres forces? Ce ne sont pas les aristocrates qui sont les plus à craindre, 
ce sont ceux qui cherchent à nous faire prendre de fausses mesures. Loin de 
nous les étrangers. 

Ces scélérats ont montré une audace, une insolence qui prouve lear 
làcheté; s'ils eussent été patriotes, ils eussent montré du calme et de la 
dignité, parce qu'autant le tribunal est sevère contre les coupables, autani 
il est juste envers les innocents. Ils ont parie avec impudence, et le peuple 
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a frèmi dMndignation, en voyant que ces conspirateurs osaìent braver les 
organes de la loi qu'eux-mémes avaient nommés. (On applaudit.) 
(Monitewr du 7 avril 94.) 

Le Moniteur rend ainsi compte du procès. Jamais il n'avait 
été plus servile ; il en fait lui-méme Taveu à Robespierre dans 
une lettre trouvée plus lard dans les papiers de ce dernier. 

Le 16 germinai (5 avril), à tiuit heures du soir, le Palais-Royal a été 
environné ; on dit que plusieurs complìces des derniers conjurés ont été 
arrétés. 

On est encore étonné de l'audace qu'ont montrée tous les conspirateurs 
que la loi vient de trapper. Pendant le cours de la procedure, ils parais- 
saient compter sur un soulèvement du peuple , pour lequel Targent devait 
étre distribué, ainsi que sur un mouvement que leurs complices fomen- 
taient dans les prisons. 

Lorsque leurs espérances furent tout à coup décues par la déclaration de 
la conviction du jury, on ne fut pas peu surpris de les entendre réclamer à 
grands cris la parole, et offrir à leurs juges une justification tardive, que la 
loi ne permettait plus de recevoir, eux qui jusqu'alors ne leur avaient 
répondu que par des outrages et les plus grossières invectives. 

Forcés, après leur jugement, de simuler une assurance qu'une sorte d'es- 
poir dans la force de leur parti leur avait d'abord inspirée, ils ont montré 
moins de courage que d'audace. Leurs sarcasmes, leurs rires ironiques et 
forcés , exprimaient leur mépris pour le peuple , quMls avaient feint de 
servir, et pour la représentation nationale contre laquelle ils avaient 
conspiré. 

Ils parurent se plaindre de ce qu'aucune preuve écrite n'eut été produite 
dans la procedure, comme s'il faUait que des conspìrations fussent tramées 
par des actes notariés, pour que la justice nationale eut le drolt de punir. 

Les cris unanimes de vive la Bépublique , qui se sont fait entendre au 
moment de Texécution, ont prouvé que la conviction du grand jury national, 
Tarrét de mort que prononce la volonté du peuple contre tous les conspira- 
teurs, est indépendant de ces astucieuses et vaines ctiicanes. 

Àu reste, s'il est vrai de dire que cette conviction morale est plus lente à se 
propager sur une grande multitude d'hommes , que celle qui résulte d'un 
fait simple et positif, nous n'avons plus à craindre que cette difficulté, arrète 
un seul patriote de la Franco dans le jugement qu'il doit porter sur ces con- 
jurés. Des témoignages irrécusables , des preuves matérielles vont étre 
publiés sur cette affaire. Déjà la société des Jacobins, toujours ardente à 
concourir à Tinstruction publique, vient de consacrer ses séances à Taudi- 
tion des dépositions qui n'ont pu étre faite au tribunal que pendant le cours 
de rinstruction préliminaire. 

Gamier de Saintes, Arthur et plusieurs autres membres ont depose les 
faits les plus graves et les plus positifs sur Danton, Lacroix, etc, etc. Des 
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preuv^ auihentiques , les rapprochements les plus frappants se trouvent 
accumulés dans ces deposi tions que nous nous empresserons de faire 
connattre. 

L'ex-général Dillon et Thouret,ex-constitaant, doivent gtremis incessam- 
ment en jugement. 

La veave de Camille Desmoulins a été conduite à Saìnte-Pélagìe. 
[Moniteur du S avrìl 94.) 

Il fallait rassurer la Convention; Vadier et Gouthon se char- 
gèrent de la tàche à tour de róle ; TAsseiablée était, elle auB8i, 
dominée par les comités. 

Vadier, président du comité de sùreté generale.— Au moment où la jastìce 
et la probité sont à Tordre du jour, j'éprouve le besoin d'épancher mon 
ccBur dans le sein de mes vertueux collègues et du peuple qui m'entend. 
Hier, J'ai été témoin, sans étre vu, des débats scandaleux qui ont eu lieu au 
tribunal révolutionnaire. J'y ai vu les conspirateurs conspirer en face de la 
justice ; ]'y ai entendu les propos les plus atroces ; j'ai entendu dire à ces 
criminels : Rien n'est plus glorieux que de conspirer contre un gouveme- 
ment qui conspire. Danton dit que ses ennemis, les comités de salut public 
et de sùreté generale, et la Convention elle-méme seraient déchìrés par mor- 
ceauxdans peudejours. Quoi! Danton, le seul homme que j'aie craint poor 
la liberté, dont les formes robustes, Téloquence colossale et la figure hideuse 
effrayaient Timage de la liberté, accuse la Convention ! Quoiqu'il en dise, la 
Convention est composée en presque totalité d'hommes vertueux. J'ai vu, 
citoyens, les conspirateurs lancer des boulettes aux juges et aux jurés , et 
les insulter avec une audace qu'on a peine à croire. 

Dans ce méme moment Dillon et Simon notre coUègue , conspirent dans 
leur prison. Ils avaient organisé une cohorte de scélérais qui devaient sortir 
du Luxembourg avec un mot d'ordre , s'emparer des avenues du comité ée 
salut public et de sùreté generale, tomber sur les membres qui les compo- 
sent, et les immoler à leur fureur. Et ces hommes respirent ancore ! Mais le 
peuple est là pour soutenir l'energie de la Convention, et Taider à dé]oaer 
tous les complots ; il ne souffrira pas que la liberté soit anéantie. Quant à fluii, 
je vous déclare que si ]e connaissais un trattre parmi les membres qui oom- 
posent ces deux comités, j'aurais le courage, quoique la vieillesse aitglw^ 
mon energie, de le poignarder de ma main, et tonte arme me serait benne. 
{Les plus vifs applaudissements se font entendre dans la saUe et dms ks tribwneB.) 
Soyez tranquilles, citoyens, pour la Convention, pour le peuple, pour la 
liberté. Montrons-nous tous tels que nou^ sommes. Que chaque membro de 
la Convention rende compte au peuple de sa vie politique et privée. (Or 
i^pphudit à plusiewrs reprises.) Que chaoun de nous presento au peuple Télat 
de sa fortune. (Les applaiidissements recommencent.) 

L'Assemblée entière domande à aller aux voix sur cette proposithm. 

CouTBON. — Oui, citoyens , rendons tous un compte moral de notre con- 
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duite politique; faisons connattre au peuple ce que nous avons óté avant la 
revolution, et ce que nous sommes devenus ; quelle a été notre profession, 
quelle a été notre fortune, si nous l'avons augmentée et par quels rooyens, 
ou si nous ne sommes devenus plus riches qu'en vertu. (Vifs applaudisse- 
msnts.) Que chacun de nous fasse imprimer ce compte moral et qu'il dise : 
c'est la Yérité que ]e vous présente, si je vous trompe seulement d'une syl- 
labe, j*appelle la vengeance nationale sur ma téte. (La salie retentit des plus 
mfs applaudissemeuts. — Tous ìes membres se lèvent par un mouvement spontané, 
et votentpar acclamationpour la proposition de Couthan.) 

11 est beau, il est sublime de voir la Convention se lever tout entière pour 
adopter ma proposition. Cependant comme on pourrait avoir besoin d'une 
rédaction réfléchie, je demande que vous vous borniez à décréter le principe : 
que chaque député presenterà, dans le délai d'un moisauplus tard, le compte 
moral de sa conduìte publique et de Tétat de sa fortune, et que vous envoyiez 
ma proposition au comité de salut public, avec ordre de vous en présenter 
la rédaction dans la séance de domain. 

Cotte proposition est adoptée au milieu des plus vifs applaudissements. 

Yaiubr. — Je dois ajouter à ce que j'ai déjà dit, pour consoler les patriotes, 
que lenombre des conjurés est petit ; que le peuple en masse alme la liberté ; 
que la très grande majorlté de la Convention est composée d'hommes 
intègres. Qu'iis apprenneut ces vérités, ces bommes atroces qui font retentir 
partout les sifilements de la calomnie. Les complices des conspirateurs 
disaient hier : aujourd'bui vingt députés vont à Técbafaud, demain autant, 
après demain encore autant, et bientòt la Convention sera dissoute. Voi là les 
atrocités que publient les contre-révolutionnaires. 

Cambon, dont la probité nous est connue, était devenu, suivant eux, de 
témoin accuse, et occupait le fauteuil. Périssent les scélérats qui calomnient 
ainsi la Convention ! (Vifs applaudissements.) Périssent les monstres amis de 
la tyrannie et ennemis de la liberté. La Convention, fidèle au peuple qu'elle 
représente, écrasera tous les contre-révolutionnaires. [Les applaudissements 
recommencent.) Citoyens, soyons unis, nous sauverons la liberté, nous sauve- 
rons la République. (On applaudii.) 

CouTHON. — Ce que vous a dit Yadier m'engage à vous entretenir avec un 
peu plus de détails de la nouvelle conspiration qui s'était formée dans les 
prisons, par suite de celle dont les chefs ont été livrés à la justice. Simon (du 
Mont-Blanc), Tbouret, Tex-constituant, et Arthur Dillon dirigeaient un com- 
plot ténébreux concu dans le séjour du crime. Dans la nuit d'hier, les portes 
des prisons devaient étre ouvertes à ces monstres par les soins d'un con- 
cierge quMlsavaient gagné. Tous les prisonniers et leurs complices du dehors 
devaient se réunir sous le commandement de Dillon, et se porter d'abord au 
conùté de salut public, dont ils savaient bien que les membres étaient en per- 
manence continuelle, pour égorger, avec le sangfrold du crime, ces membres. 
Ils devaient ensuite délivrer les conjurés, immoler les juges du tribunal 
révoluUonnalre, s'emparer des avenues de la Convention et des Jacobins, 
massacrer tous les députés et les patriotes les plus ardents, se porter 
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ensuite au Tempie, en extraire Tenfant Gapet et le remettre entre les mains 
de cet infame Danton, dont le peuple et nous avons été si longtemps dupes, 
pour que ce fùt Danton qui le présentàt au peuple, et proclamai la tyrannie 
qu'il a affecté de combattre avec une hypocrisìe si perfide. 

Gomment s'est-il défendu ce scélérat et ses camplices? Ils se sont défendos 
par des diffamatìons contre la représentation nationale, par des injures 
contre la justice, en traitant le comité de salut public d'autorité tyrannique, 
et en rappelant, comme les Buzot, Brissot et Pétion, et toutes les factìons qui 
ont passe, les idées effrayantes de dieta ture, de décemvirat, etc, etc. Nous, 
des.dìctateurs, des décemvirs! Nous qui abborrons tonte pulssance qui 
s'éloigne du principe sacre de la puissance du peuple, nous qui avons juré 
de poursuivre, d'exterminer jusqu'au dernier ennemi de la Gonstitution 
populaire ! Gitoyens, la réponse du comité de salut public à ces accusations 
aussi folles qu'atroces, se trouve dans les sentiments fiers et républicains 
de tous les membres qui le composent, et dans cette sentence terrible con- 
signée dans la déclaration des droits : Que tout individu qui usurperai la 
souveraineté du peuple, serait mis à mort à Tinstant par les hommes libres. 
Je domande que la Gonvention nationale proclamo de nouveau dans son sein, 
en présence du peuple, cette maxime redoutable pour les despotes et conso- 
latrice pour les amis de la liberté et de Tégalité. 

(A peine Torateur avait-il fini, que la Gonvention nationale tout entière se 
lève, et fait, au milieu des plus vifs applaudissements des tribunes, la prò- 
clamation demandée par Gouthon.) 

N — Il ne faut pas que les traits de lumière qui viennent de frapper 

rassemblée soient perdus pour les départements. Je demando que les discours 
de Yadier et de Gouthon soient imprimés et insérés dans les bulletins. 

Gotte proposition est adoptée. 
(Moniteur du 7 avril 94.) 

Vadier a pris à l'affaire une pari plus dircele encore, nous 
verrdns bientòt laquelle. 

Les ròles sont changés ; c'élail d'abord Robespierre qui justi- 
fiait la condamnatìon devant l'assemblée, et Gouthon aux Jaco- 
bins ; après Texéculion ce fut le contraire ; ainsi le mot d'ordre 
fut donne partout. 

Séance des Jacobins. 

Robespierre. — Puisque Ton convient qu'il s'est passe un événement inté- 
ressant pour la liberté, que les opérations sublimes de la Gonvention vien- 
nent encore de sauver la patrie, si elle persevero dans ses opérations, si eUe 
continue de distinguer l'innocence d'avec Tarìstocratie, sienfin elle se montre 
aussi soigneuse de protéger Fune que de frapper Tautre; puisque Fon con- 
vient de tous ces faits, je domande que la conjuration soit à Tordre da jour. 
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que si quelque bon citoyen peut développer les circonstances affreuses qui 
dérlvent des principes de cette conspiration, s'il peut vous faire part des 
détails importants qui n'ont pas été connus jusqu'à présent, qu'il monte à la 
tribune et qu'il fasse connaìtre tonte la profonde scélératesse des conspira- 
tenrs, qui voulaient nous entratner dans le précipice où seuls ìls ont tombe. 

C'est de cette manière que nous porterons des coups terribles ; c'est ainsi 
que nous écraserons les ennemis de la liberté.... Epouvantons Taristocratie, 
de manière, non seulement qu'elle ne puisse plus nous attaquer, mais qu'elle 
n'ose pas mème essayer de nous tromper. D'un autre cóle,, protégeons Fin- 
nocence, et ravissons à la tyrannie TafiFreux espoir de détruire les patriotes. 
(De vifs applaudissements se font entendre.) 

La proposition de Robespierre est adoptée. 

Arthur. — J'ai été appelé pour déposer au tribunal révolutionnaire des 
faits importants à la charge des conjurés. Le jury s'étanl trouvé suffisamment 
instruit, je n'ai pu 6tre entendu. D'après la motion de Robespierre, je viens 
déposer dans votre sein ce que je devais dire devant le tribunal. £n 1790, 
Danton fut porte par le district des Gordeliers à la place de notable de la 
commune de Paris ; il fut rejeté parTaristocratie ; mais Mirabeau, qui influen- 
caìt rassemblée, le fit nommer au département. Depuis cette epoque Danton 
ne fit plus parler de lui, mais il reparut sur la scène polilique à la mort de 
son protecteur. Cette conduite prouve quMl ne parlait en public que pour 
obtenir des places. Danton fut nommé commissaire dans la Relgique: à son 
retour il fit un éloge pompeux de Dumouriez, que Ton savait èlre venu à 
Paris pour sauver Gapet. Il proposa de faire dans Paris une insurrectionpour 
sauver la Relgique, et alors la Relgique était évacuée. Il avait forme le pro- 
jet de faire assassiner les citoyens de Paris par les aristocrates. Il vint à la 
mairie et dit au maire : Il faut qu'il y ait une insurrection; j'ai de Fargent à 
ma disposition, j'en donnerai, s'il le faut; il est indispensable que le peuple 
marche et que la Gonvention soit purgée. 

Il est évident que Danton voulaìt foumir à Dumouriez un prétext^e pour 
marcher sur Paris. Si Fon avait touché aux membres de la Gonvention, 
Dumouriez aurait dit à ses soldats : Je vous conjure, au nom de tous les 
départements, de marcher et de punir la ville de Paris qui a viole la repré- 
sentation nationale. L'insurrection n'a pas eu lieu et Dumouriez a été obligé 
de dire aux soldats, que c'était au nom du roi qu'il marchait sur Paris. Les 
soldats ont reconnu le piége, et nous avons été sauvés. L'argent que Danton 
possédait fut offert à Santerre, mais il ne fut pas distribué assez prompte- 
ment pour faire nattre un mouvement. 

Le 10 mars, Défleux et le commandant des Marseillais voulurent faire une 
insurrection, ils allèrent à la Gommune où se trouvaient alors une fonie de 
citoyens. On annonca qu'il était question de tirer le canon d'alarme, de 
sonner le tocsin. La Gommune montra beaucoup de fermeté, elte déclara 
qu'il y aurait peine de mort contre ceux qui voudraient tirer le canon 
d'alarme, sonner le tocsin, fermer les barrières, etc. Une députation arriva 
en méme temps, et la fermeté qu'elle déploya lui en imposa tellement que 

Dantom 24 
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Fournier rAméricain n'osa pas lire la péliUon dans laquelle il devait deman- 
der une insurrection. 

L'orateur termine en disant qu'ayant renconlré le nommé Duplain, au 
moment oli Danton venait de partir pour Arcis-sur-Aube, Duplain lui dit qne 
Danton élait de très roauvaise humeur, qu'il regardait les mesures que Fon 
prenaìt comme contre-révolutionnaires, qu'en conduisant Marie-Antoinette 
à réchafaud, on détruisait Tespoir de traiter avec les puissances étrangères; 
que Custines avait été jugé trop légèrement, et que cotte conduite enversnot» 
meilleurs généraux, nous mettrait dans rimpossibillté de vaincre. 

Levasseur rappelle Taudace avec laquelle Lacroix vint rendre compte à la 
Convention de la conduite qu'll avait tenue dans la Belgique, et de TefliroA^ 
terie avec laquelle il soutint qu'il n'avait commis aucune dilapidatìon. n 
instruit la société que le district de Béthune écrivit lors de Tévacuation de la 
Belgique, qu'il avait arrété deux voitures chargées de caisses remplies 
d'eflets, et que les voituriers qui n'avaìent pas de passeports, avaient déclaré 
que ces caisses appartenaient à Danton et à Lacroix. 

Ges deux individus ayant eu connaissance de cotte pièce, il se la firent 
remettre par un commis du cernite de correspondance, et le comité de salat 
public n'en fut point instruit. Ils vinrenl ensuite à la Convention se plaindre 
de ce que le district de Béthune avait arrété leurs malles, et, par ce strata- 
géme trompeur ils obligèrent ce district à relàcher les voitures. 

Un aulre citoyen annonce que dans le temps de la nomination de Lafayetle 
à la place de commandant de la garde nationale parisienne, Danton déclara 
que cotte nomination n'était que provisoire, et qu'il faudrait bienlOt nommer 
le ci-devant due d'Orléans. 

Yadier. — Je domande la parole pour faire connaltre un fait relatif à un 
individu, qui avait pam jusqu'ici patriote. M'étant trouvé demièrement dans 
Tanti-salle du tribunal révolutionnaìre, je vis Dufoumy avec lequel je m*eiir- 
tretins de Taffaire de Danton et des conjurés. Dufoumy me dit qu'il n'avail 
aucune preuve à alléguer contro la conduite passée de Danton. J'ai été 
étrangement surpris de voir Dufourny douter des crimes de Danton, après 
son fameux voyage à Londres, ^près tous les faits consignés dans le rapport 
de Saint-Just. Je déclare que depuìs longtemps j'observais Dufourny et que 
je ne savais que penser de son assiduite opiniàtre au comité de sùreté 
generale. 

BoBKSPiERRB. — La jouméo du 31 mai a sans contredit sauvé la patrie ; c'est 
pour cela que Danton voulut se venger d'Henriot qui avait écarté les dangers 
qui environnaient la Convention; c'est pour cela que Danton, Hérauli» 
Lacroix voulurent le faire arréter, afln de faire toumer Tinsurrection contre 
le peupla. 

(Mondtmur du 9 avril 94.) 

G'élait la première fois qu'on faisail appeler les témoins après 
condamnation du prévenu. 
Voici eacore une dénonciatìon fort précieuse, car elle révèle 
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ce que pensaientlesCordeliers; maispourquoiimpliquerDanton 
dans leurs projets? Il n'y eul un parli Danton que sous la monar- 
chie; à dater de la République le présidenl des Cordeliers ne 
cherche à exercer aucune influence partielle. 

Un des concierges de la prison du Luxembourg a fail au 
cornile de salul public le rapporl suivant, qui révèle le projet 
des Cordeliers : 

L'aflFaire des Cordeliers, m'a dit le docteur SeifiFert, un des détenus, Taffaire 
des GordeUers n'est pas étouffée, comme on le croit ; ils veulent Torganise- 
tieiì de la Constilution ; ils soni fatigués du despotisme du cornile de salut 
public et de sùreté generale. Vincent me Ta dit ici pendant qu'il était détenu; 
ils ftnéantirait le gouvemement révolutionnaire, qui remplit les prisons des 
meilleurs patrìotes; et j'ai recu avis aujourd'hui quMl y avait une liste 
formée de tout ce qu'il y avait de patrìotes dans les prisons. 

ìe témoignai au docteur que j'avais de Danton tout autre opinion, et que 
je le croyais de concert avec le comité de salut public. Il me parla long-^ 
temps pour me démontrer que j'élais dans Terreur. 
(Monitem du 30 avril 94.) 

Revenant sur ce qu'il avait déjà dit, Levasseur se résumé 
aìnsi : 

Quant à Danton, les fautes qu'on pouvait lui reprocher n'avaient rien de 
politique, rien surtout de contre-révolutionnaire... J'ai assez mis en scène 
ses actes et ses discours pour n'avoir poìnt besoin de le peindre ; il s'est 
peint lui-méme dans chacune de ses énergiques harangues. Les seules fautes 
que Fon ait à lui reprocher tiennent à Thomme prive; l'homme politique a 
toujours été à Tabri de toute atteinte : je Fai déjà dit, la probité de Danton 
n'était point intacte; je vais ici en donner une seule preuve. Je re^us au 
comité de correspondance une lettre des administrateurs du districi de 
Béthune qui nous annongait le passage de trois voitures chargées d'effets venant 
de la Belgiquey et adressées à Danton et à Lacroic. L'administralion les avait 
arrètées , parce que les voituriers n'avaient ni letlres de volture ni passe*- 
port. Je renvoyai cette lettre au comité de défense generale, sans la lire à la 
tribune, ainsi que j'y étais autorisé par un décret, dans la crainte de faire 
naitre une discussion scandaleuse. Je me doutais dès lors que ces voitures 
recélaient le resultai des malversations de nos deux collègues ; j'en acquis 
la preuve dans la suite; quelques jours avant le décret d'accusation porte 
contre Danton, Saint-Just vini me demander la lettre doni j'ai parie, et dont 
il avait appris Fexistence à Béthune méme ; nous nous transportàmes pour 
en chercher les traces au bureau de Tancien comité de défense generale. 
Nous trouvàmes bien la date du recu et le numero de la pièce, mais la pièce 
elle-méme avait disparu. Le secrétaire Petit interrogé, nous apprit qu'il 
Tavait remise au citoyen Danton, qui Tavait demandée pour la communiquer 
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au président, sous promesse de la rapporter. Le présìdent Cruiton-Morveaux 
se rappelle bien le méme faìt, mais il n'avait point vu la lettre en question ; 
Danton lui avait seulement demandé un laisser-passer pour ses malles et 
celles de Lacroix, arrétées, disait-ìl, à Bethune — Ces bons administrateurs, 
ajoutait-il, croient sans doute que les représentants voyagent comme les 
gargons perruqnlers avec leur bagage dans un chausson ! Guiton-Morveaux 
avait donne sans hésiter le laisser-passer. Ainsi avaient été dérobées à nos 
yeux, les traces d'une de ces malversations qui, pour n'avoir pas été aussi 
fréquentes qu'on affecte de le dire, ne se sont pas moins quelquefois rencon- 
trées dans le cours de nos orages. 

C*est avec douleur que j'ai raconté un fait à charge contre Tun de ceux de 
mes anciens coUègues dont la mémoire m'est le plus chère ; contre un bomme 
qui a si bien défendu la noble cause à laquelle j'ai consacré ma vie , mais 
j'ai fait voeu de dire la vérité, et ici surtout il était important de la dire tout 
entière; ami politìque de tous les amis de la liberté, ]e n'ai été d'aucune fac- 
tion, je n'étais pas plus partisan de Danton que de Robespierre, et je veux 
étre juste envers tous les deux. G'est au moment où je rapporte la cata- 
strophe qui a prive la Montagne de son plus éloquent appui, au moment où je 
dois imputer la mort de Danton au comité comme une fante, à Robespierre 
comme un crime , au moment où je me prononce pour Danton contre ses 
ennemis, que je dois rapporter les faits qui accusent Danton et excusent 
ceux qui Tont frappé. L'impartialité m'en fait un devoir et, quoiqu'avec 
peine, je sais le remplir. Quoi qu'il en soit de la conduite du comité de salut 
public dans cette affaire, une chose du moins reste démontrée, c'est que la 
Convention ressentit vivement le vide que laissait Danton au sommet de la 
Montagne. 

(Mémoires de Levasseur, t. Ili, chap. IV.) 

lei Taccusalion a d'autant plus d'importance qu'elle paraìtétre 
arrachée à la sincérité d'un ami. Notre dernier chapitre la réfu- 
tera comme loutes les autres. 

Les révélations de la soeur de Robespierre acquerraient trop 
d'importance si nous ne les citions pas; voici en quels termes 
elle s'exprime sur les rapports intimes entre Maximilien et 
Danton. 

Un des plus forts griefs que Ton mit en avant contre mon frère, futd'avoir 
sacrifié Danton. Je ne sais pas si cette accusation est fondée, mais ce que Je 
sais c'est que mon frère aimait beaucoup Gamille Desmoulìns, avec qui il 
avait fait ses éludes, et que, lorsqu'il apprit son arrestation et son incarcera- 
tion au Luxembourg il se rendit dans cette prison avec Tintention de sup~ 
plier Gamille de revenir aux véritables principes révolutionnaires, qu'il 
avait abandonnés pour faire alliance avec les aristocrates. Gamille ne voulat 
point le voir, et mon frère, qui probablement aurait pris sa défense et Fan- 
rait peut-ètre sauvé, sMl avait pu le déterminer à abjurer seshérésiespoUti- 
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ques, Tabandonna à la terrible justice du tribunal révolutionnaire. Or, 
Danton et Camìlle étaient trop intimement liés pour quMl en sauvàt an sans 
sauver Tautre; si dono Gamille ne Tavait point repoussé au moment où il 
lui tendait les bras, Gamille et Danton n'eussent point péri. 

Danton et Maximilien avaient marche longtemps de concert; le seul amour 
de la patrie avait pu rapproclier Tun de Tautre ces deux hommes; car tout 
en eux différait, moeurs, habìtudes, manières, tempérament, esprit, élo- 
quence. Danton avait un tempérament insatiable de jouissances ; ses moeuirs 
étaient dissolues, il était ce qu'on appello un bourreau d'argent ; ses fameux 
dìners à 300 francs par téte sont assez connus ; mon frère alné au contraire 
était chaste et sobre ; ses goùts et ses plaisirs étaient simples. Danton avait 
dilapidé les fonds de TEtat pour subvenir à ses dépenses énormes, Robes- 
pierre était tellement econome des deniers publics qu'il ne toucha jamais 
intégralement la subvention à laquelle il avait droit comme membro de la 
Convention. Le premier dans ses manières ne conservait pas tonte la dignité 
qui convieni aux représentants d'un grand peuple; sa toilette était en 
désordre. La tenue de Robespierre était parfaite ; il était grave sans fierté; 
sa mise sans étre recherchée était d'une propreté extréme. Danton avait un 
esprit fougueux, une éloquence désordonnée qui produisait sur le moment 
le plus grand effet ; mon frère avait un esprit sage et pose qui envisageait 
et pesait froidement les choses. Ce qu'il y avait de remarquable dans ses 
discours c'étaient moins les grands éclats de voix et les figures extraordi- 
naires qu'une logique vigoureuse et impitoyable ; l'impression ne diminuant 
en rien leur valeur intrinsèque, tandis que ceux de Danton perdaient 
toujours à étre lus. 

Sans étre aussi intimement lié avec Danton qu'il Tavait été avec Pétion, 
Robespierre eut avec le premier des relations de bonne amitié. Je fus più- 
sieurs fois témoin de leurs entrevues. Ils s'entretenaient avec une grande 
effusìon de coeur; leurs conversations roulaient presque toujours sur la 
chose publique. Avant la condamnation de Louis XYI, Tissue du procès les 
occupait beaucoup ; ils se concertaient pour que le monarque qui avait trahi 
la Franco avec autant de perfidie ne pùt jouir de Hmpunité, et regut le chà- 
timent de ses crimes. Après le 21 janvier, et lorsque Taudace des Girondins 
fut devenue intolérable, ils tournèrent toutes leurs batteries contro eux, je 
les entendais dire que si Ton n'en finissait promptement avec la (action de la 
Gironde la revolution avorterait. Dans la suite et lorsque Timmolation des 
Girondins était consommée, ils se brouillèrent sur la manière de constituer 
la République. On couQoit que si deux hommes comme Robespierre et Danton 
avaient été d'accord pour détruire, ils ne pouvaient guère étre d'accord pour 
réédifler. Leurs idées en morale étaient diamétralement opposées; or, leurs 
idées et leur politique devaient de tonte nécessité étre également en 
désaccord. Voilà la véritable cause de la rupture de. mon frère alné et de 
Danton. 

Il faut ajouter à cotte première cause, Topposition très hostile que Danton 
faisait au gouvernement révolutionnaire. Il n'élait pas une mesure du comité 
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de salut public ou du comité de sùreté generale qu'il ne crUi^ult amère- 
Bient, quand il ne Tattaquait pas avec son energie accoutumée, energie qui, 
d'boskile qu'elle était naguère aux aristocrates, leur était devenue poiir 
ainsi dire favorable, puisqu'elle était dirigée contre un gouvernement que 
raristocratiebattait en brèche detoutes les manières. 

(Mémoires deCharlotte Robespierre, édités parLaponneraye, Paris, 1849,) 

L'heure est venue de donner les esquisses que les contempo- 
rains de Danton ont faìtes du Montagnard. 

Danton avait toujours de Tabandon et souvent de la bonhomie. Sa figure, 
feroce à la tribune, était hors de là calme et quelquefols riante. Ses prin- 
cipes étaient incendiaires, ses discours violents, jusqu'à la fureur ; mais il 
avait dans la vie privée un caractère facile, une morale très relàchée et le 
propos cynique. 11 aimait le plaisir et méprìsait la vie. Il avait de Tàme, son 
éloquence était volcanique, en tout il était taillé pour ètre un tribun popu- 
laire. Cétait le Mirabeau de cette epoque. 

S'il eut fallii choisir entre lui et Robespierre , j'aurais préféré Danton. 
Quand il fut menacé, ]e me sentis en outre attiré vers lui par ce penchant 
qui m'a toujours entralné vers le faible ou Topprimé. Je remarquais qu'il était 
très refroidì, il n' était plus aussiassidu aux séances, et il y parlaitbeaucoup 
moins. On eut dit qu'il se détachait peu à peu de la politique, comme un 
malade abjure le monde en voyant approcher la mort. Je lui dls un jour : 
« Ton insouciance m'étonne, je ne concois rien à ton apathie. Tu ne vois 
donc pas que Robespierre conspire ta perte? Ne feras-tu rien pour le pre- 
venir?» — «Si je croyais, me répliqua-t-il avec un mouvement de lèvres qui 
chez lui exprimait à la fois le dédain et la colere, qu'ìl en eut seulement la 
pensée, je luì mangerais les entrailles. » 

(Mémoires sur la Convention, par Thibeaudeau, chap. V.) 

N'est-il pas regrettable qu'avec ce penchant qui entratnait tou- 
jours Thibaudeau vers l'opprime, n'ait pas osé souffler mot à la 
fameuse séance du 1*' avrii? L'eniratnement, en conscience, 
n'était pas irrésistible. 

Le plus remarquable de cette liste de proscripteurs, successivement prò- 
8crits par Robespierre, fut Danton, bien supérieur à son rivai quMl méprisa 
trop. G'était un tribun grossier sans doute et incapable d'imposer à la multi- 
tude, de la détourner du mal, ou de la mener au bien par la persoasion et 
le respect ; mais il flattait ses passions avec un vrai talent et une voix de 
stentor : jouant d'autant mieux ce rdle secondaire, quMl était susceptible 
d'émotions, sourd aux remords et indifférent aux opinions. Notre connai9- 
sance s'était faite, dès les premières semaines de ta Revolution, au districi des 
Cordeliers, où j'avais été attiré. Après le 6 octobre, il recut de Targent de 
M . de Montmorin, qu'il flt en conséquence assassiner au 2 septembre (le 
ministre qui avait eu Timprudence de faire savoir à Danton que le recu de 
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cet argent était brulé, fut massacré en prison. Note). G'est à roccasion de ce 
secret, où j'étais initié, et dont je profìtais pour me plaindre des indécences 
jacobines contre le roi et la reine, qu'il me dit : « General, je vous connais 
et vous ne me connaissez pas ; je suis plus monarchìste que vous. » Ce fut 
sans doute pour le service de la cour que le soir du 21 juin il demanda ma 
tète, moi présent, sachant bien que je ne trahissais pas son ancienne confl- 
dence, et quUl prepara au club la motion d'André, dont j'ignorais alors les 
rapports Intimes avec la cour pour la séparation de Tassemblée. J'ai su 
depuis, par la personne à qui Madame Elisabeth le confìa dans le temps, qu'à 
Fépoque du 10 aoùt, il avait encore recu une somme considérable pour tour- 
ner en faveur du roi Temente annoncée; il s'en lava dans le sang des prison- 
niers qui venaient de défendre le chàteau ; mais il fìt demander par la Gom- 
mune la translation de la famille royale à la tour du Tempie. « Gè sera moi, 
répondlt-il à un ami du roi, qui le sauverai ou qui le tuerai. » Signore à 
quelle corruption il cédait lorsqu'il dénonca à la Gonvention Taristocratie du 
commerce. Engourdi de paresse et de débauches, il se réveilla au tribunal 
révolutionnaire. Un décret le mit hors des débats, et il subit son sort avec 
un courage cynique. 

(Mémoiresde Lafayette, t. 4, p. 829.). 

Danton incapable dHmposer à la muUitude! 

Danton, qui avait sacriflé Brissot à Robespierre, fut dupe de cotte impoli- 
tique méchanceté. On ne crut point à la clémence dantonienne : le septem- 
briseur fut acculé et attere comme un sot. Il dut porter à l'échafaud la rage 
ooncentrée de sa défaite qui lui fut predite par plusieurs. 
(Mercier, le nov/veau Paris ^ t. 2, p. 4.) 

Necker ne parait pas étre de ropinion de Lafayette sur la 
puissance d'enlrainement du Iribun ; lequel des deux est meil- 
leur juge? Tout ce qui précède a du répondre. 

Robespierre avait eu pour coUègue de revolution un homme d'un caractère 
prononcé, d'une éloquence impétueuse et qui s'était mis en avant des pre- 
miers dans toutes les occasions où il faUait entralner à des mesures décisives 
les Jacobins, les sections de Paris et la Gonvention nationale. 11 allaità Tas- 
saut mieux que Robespierre, mais li était commandé par diverses passions 
et Robespierre n'obéissait qu'à une seule; ainsi Tactivité politique de Tun 
était susceptible de distraction, tandis que Tambition de Tautre ne dormali 
jamais. On les vit rarement en opposition dans la Gonvention nationale ; mais 
une simple rivalile de réputation était auprès de Robespierre un tort irré- 
niissible. Danton, Thomme dont je parie, ne Tignorait pas, car on cite de lui 
oc mot : « Tout ira bien tant qu'on dira Robespierre et Danton. Malheur à moi 
si Ton disait jamais Danton et Robespierre. » Son jour arriva, il fut livré au 
tribunal révolutionnaire et mis à mort. (Tome 3*, section I.) 

(Histoire de la Revolution frangaise, par Necker, 4 voi. in-18, 1841.) 
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La fille de Necker a dit son mot aussi; le mot a faìt fortune. 

Mais Robespierre devint ambitieux lorsqu'ìl euk triomphé de son rivai en 
demagogie Danton, le Mirabeau de la populace. Geilemìer était plus spiri- 
tuel que Robespierre, plus accessible à la pitie ; mais on le soupconnait avec 
raison de pouvoir étre corrompu par Targent, et cette faiblesse finit toujours 
par perdre les démagogues ; car le peuple ne peut souffrir ceux qui s'enri- 
chissent; c'est un genre d'austérité dont rien ne saurait Tengager à se 
départir. 

Danton était un factieux, Robespierre un hypocrite; Danton voulait du 
plaisir, Robespierre seulement du pouvoir. 

(M' de Stael, Considérations sur la Revolution franane, tome % p. 141.) 

Toute la France s'était-elle donc faite populace, qu'à trois 
reprises Danton la souleva tout entière ? 

Danton et Robespierre étaient lìés par les nceuds d*une amitié apparente : 
ils estimaient leurs talents. L'histoire, sans doute, les presenterà comme 
rivaux, cherchant à se supplanter. L'ambition est la passìon dominante des 
grands caractères. Mais quels que soient les crimes dont la vérité ou l'impos- 
ture la porte à flétrìr leur mémoire; toutefois, il faut rejeter cette fabulense 
conspiration, inventée sur leur compte ces jours derniers, de s'étre concertés 
dans le projet de piacer sur le trOhe le iils du demier des tyrans, avec deox 
chambres comme en Angleterre. 

(Yillate ; causes secrètes de la Revolution du 9 thermidoTy p. S4.) 

Il y a encore une làcheté plus répugnante à voir que celle du 
silence, sans doute parce qu'elle est plus en relief; c'est la 
làcheté d'un homme qui a osé prendreun moment votre défense, 
et qui, vous voyant perdu, non seulement vous abandonne, 
mais cherche à racheter un bon mouvement par un désaveu. 
Legendre va nous donner ce triste spectacle; il sauva sa vie, 
mais il flétrit à jamais sa mémoire ; et pourtant Thìstoire lui 
devra cette justice de dire qu'il fut un des plus ardents et sin- 
cères républicains. 

Une lettre de Fouquier-Tinville annonce que Dillon va ètra 
mis en accusation; il demando à étre autorisé à traduire aussi 
Simon devant le tribunal. 

Legendre. — Je demande le décret d'accusation contro Simon. Une lettre 
anonyme qui m'a été envoyée ne me laisse point de doute que les coupables 
qui ont péri sur Téchafaud, n'eussent des complices dans la prison du Luxem- 
bourg pour exciter un mouvement. J'ai remis au comité de salut public cette 
lettre, dans laquelle des hommes qui se disaient patriotes , et flattant mon 
amour-propre et mon ambition, m'invitaient à porter le premier coup à la 
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Convention , à m'anner de deux pìstolets, et à assassiner dans le sein de la 
Convention Robespierre et Saint-Just. 

D*après cette lettre , les destinés de la Franco étaient remises dans mes 
mains, j'étais le seul homme capable de la sauver. Je ne me suis pas laissé 
séduire par ces belles paroles, mais J'ai regardé le comité de salut public 
comme le seul capable de garantir la liberté du naufrago. (On applaudii,) Je 
domande le décret d'accusation contro Simon. 

BouRDON, de roise. — Je déclare quo ce matin, il m'a été remis une lettre 
semblable par un huissier; elle devait sans doute me parvénir plus tòt. On 
m'invitait d'aller au Palais de Justice y exciter le peuple, et faire égorger le 
tribunal. 

Simon est décrété d'accusation et renvoyé au tribunal révolutionnaire. 
(Moniteur du 9 avril 94.) 

Club des JacoMns. 

Legendre y fait la déposition qu'il avait faite le matin à TAssemblée ; sans 
guère plus de détails : « Onme faisait entendre qu*il y avait un parti pris qui 
viendrait à mon secours, dès quo le coup de pistolet serait làché. J'ai reqn 
une lettre pareille d'Orléans... Il est possible quo je me sois trompé en poli- 
tique, mais en probité l'homme de bien ne se trompe jamais; il sera tou- 
jours impossible de me faire tremper dans Todieux complot de détruire la 
Convention et les comités. » 
{Monitewr du 11 avril 94.) 

Club des Jacobins. 

Legendre. — J'étals avant la découverte du complot Tintime ami de Danton, 
j'aurais répondu de ses principes et de sa conduite sur ma tète. Mais aujour- 
d'hui je suis convaincu de son crime, je suis persuade qu'il voulait plonger 
le peuple dans une erreur profonde ; peut-étre y serais-je tombe moi-méme 
sans aucane déflance. 

{Monitewr du 14 avril 94.) 

Pitie ! 

C'est le méme Vadier qui disait aussi en parlant de Danton: nous viderons 
bientOt ce turbot farci. 
Camillo Desmoulins dans ses notes sur le rapport de Saint-Just. 

(Correspondance des CBuwres de Desmoulins, t. Il, Paris, Ebrard, 1838.) 
Dans sa troisième lettre écrite de sa prìson à Lucilie, Camillo disait : 
« je meurs victime de mon amitié pour Danton. » 
(Ibidem.) 

Robespierre daus son fameux discours sur la morale publi- 
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que, dìscours dans lequel il preparo la féte de TÉtre suprème, 
revient ainsi sur le compte de Danton : 

Danton qui eut été le plus dangereux ennemi de la patrie , sMl n'en aTait 
été le plus làche; Danton ménageant tous les crimes, lié à tous les complots, 
promettant aux scélérats sa protection, auxpatriotes sa fidélité; habileà 
expliquer ses trahisons par desprétexles dubien public ; à justiflersesvices 
par ses défauts prétendus, faisait inculper par ses amis, d'une manière insi- 
gniiiante ou favorable, les conspirateurs près de consommer la mine de la 
République, pour avoir occasion de la défendre lui-méme ; transigeail avec 
Brìssot, correspondait avec Ronsin , encourageait Hébert, et s'arrangeait à 
tout événement pour proiiter également de leur chute ou de leurs succès, 
pour rallier tous les ennemis de la liberté contre le gouvernement répu- 
blicain. 

(Moniteurdu 8 mai 94.) 

On sait qu'après le 9 thermidor, il y eut réaction contre 
Robespierre; cela devait étre puisqu'il était tombe. 

Lecointre de Versailles monte à la tribune et entreprend de 
démontrer à la Convention nationale et parpièces authentiques 
et par témoins que Billaud-Varennes , Collot-d'Herbois et Bar- 
rerò, membres du comité de salut public ; Vadier, Amar, Vou- 
land et David, membres du comité de sùreté generale, sont 
répréhensibles. Il les charge de vingt-six accusations; panni 
lesquelles deux se rapportent plus spécialement à l'affaire 
Danton. 

« 13"^ De n*avoir pas donne connaissance à la Convention 
nationale de la lettre écrite par Fouquier, dans laquelle il expo- 
sait à la Convention que les accusés demandaient à faire 
entendre seize députés, dont les dépositions prouveraient la 
fausseté des faits qu*on leur imputait, et qu'ils en appelaient au 
peuple , en cas de refus , et d'avoir substitué à cotte lettre un 
rapport mensonger, duquel les comités ont fait résulter que les 
accusés s'étaient mis en rébellion contre la loi, ce qui a déter- 
mine le décret qui déclare quo tout prévenu deconspirationquì 
resisterà ou insulterà à la Justice du tribunal, sera mis hors des 
débats et jugé sur-le-champ. 

a 14° D'avoir (Amar et Vouland), on apportant eux-mémesle 
décret et en le remettant à Fouquier, dit : « Voilà de quoi vous 
mettre à votre aise, et mettre à la raison tous ces mutins-là. » 
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Billaud-Yàrenne répond. — On a parie de Dantoo; eh ! qui ne voit qtt'on 
veut sacrifler les meilleurs patriotes sur la tombe de ce conspirateur. Sì le 
supplice de Danton est un crime, je m'en accuse : j'ai dit que si cet homme 
existait la liberté était perdue; s'il était dans cette enceinte, il serait un 
point de rallìement pour tous les contre-révolutionnaires. Danton était le 
complice de Robespierre, car la veille où Robespierre consentit à Tabandon- 
ner, ils avaient été ensemble à une campagne à quatre lieues de Paris , et 
étaient revenus dans la méme voiture. Je vons demando si c'est pour de 
pareils hommes que la Convention doit voter en ce moment. Je déclare que 
si les intrigants, les voleurs pouvaient avoir le dessus, je m'assassinerais. 

Sur la proposition de Thuriot, la Convention déclare que les 
sept inculpés se sonttoujours comportés conformément au voeu 
national et à celui de la Convention. 

Le lendemain sur la motion de Roux de la Haute-Marne, la 
Convention revient sur sa déclaration. On reprend la dis- 
cussion. 

Yadier. — Gitoyens, on m'a accuse d'un fait qui a cause dans mon àme un 
fbrt mouvement d'horreur; si je m'en étais rendu coupable, je mcriterais 
mille fois la mort. Le voici : Lecointre a dit que j'étais du nombre de quel- 
ques-uns de mes collègues qui avaient influencé les jurés dans le jugement 
de Danton et autres. Le jour où Danton fut condamné, je fus au tribunal avec 
mes collègues Thirion et Dupin. Nous fùmes introduits dans une petite pièce 
d*où nous pouvions entendre les débats sans étre apercus des accusés. Je 
n'aurais pas mgme été ce jour-là au tribunal , si je n'avais appris que les 
accusés inculpaient le comité de sùreté generale, et que je serais peut-étre 
entendu comme témoin. 

Lecointre est somme de relire ses accusations l'une après 
l'autre , et successivemeut de faire connaitre les pièces à 
Tappui. Après la lecture de la 13"^ inculpation, l'accusateur 
a j onte : 

Ce qui vient à Tappui de cet article nous a été fourni par Fouquier-Tinville; 
nous avons trouvé copie de la lettre qu'il écrivaìt à la Convention. Voici 
comment s'explique Fouquier : « L'on semble me reprocher le jugement de 
Danton, Lacroix et autres ; cependant j'avais écrit à la Convention natlonale 
pour la prevenir que les accusés demandalent à faire entendre seize de leurs 
collègues (Lecointre les nomme) et en cas de refus, qu'Us en appdaient au 
peuple lui-méme. Je ne devais pas m'attendre que par un rapport infldèle on 
cbangerait le sens et les expressions de ma lettre , et que Saint-Just, dans 
un rapport mensonger, déclarerait à la Convention que les accusés éiaient m 
rébdlUm complète; ce qui a déterminé le décret qui les a mis hors des débats, 



384 DAIfTON (l794). 

dans le cas où ils résisteraient ou insulteraient à la justice du tribunal. » 
(Murmwres.) Je suis ici Forgane des pièces. 

N... — Tu es l'organe de Fouquier-Tinvillc. 

Lecointre. — Le rapport de Saint-Just a été fait au nom du comité de salut 
public, qui ne Ta pas désavoué. 

Plusiedrs voix. — L'article suivant. 

Lecointre relit sa 14' inculpation et il ajoute : La pièce qui vient à Tappai 
est un écrìt non signé. (Murmwres très violents.) Je vais vous dire quels soni 
les témoins qu'il faut entendre pour affirmer ce fait, que je tiens de Fabri> 
cius. Il me Ta dit en présence de plusieurs de mes collègues de la commis- 
Sion et du président du tribunal révolutionnaire, qui me Fa lui-mème certiflé, 
en me disant que le nombre de personnes attachées à ce tribunal me Tattes- 
teraient. Fabricius indiquera les témoins qu'il faut entendre. 

Lecointre passe à l'article 16 qui a encore trait à l'aflEaire 
Danton; il accuse Amar, Vouland, David et Vadier, lorsque des 
jurés étaient à la chambre des délibérations , et que le bruit se 
répandait dans le tribunal que la majorité était pour Tabsolution 
des accusés, d'avoir passe par la Buvette, dans une petite 
chambre voisine de celle des jurés, et d'avoir engagé Hermann 
à les déterminer par toutes sortes de voies, à condamner à 
mort ; ce que celui-ci, en entrant dans la chambre du conseil, a 
exécuté, en parlant contre les accusés, et en excitant ceux des 
jurés qui avaient vote pour la mort à menacer les autres du 
ressentiment des comités. 

Plusieurs voix. — Les pièces ! 
Lecointre. — Les témoins en déposeront. 

Bréard. — Ce qui vient de vous ètre lu est encore dans l*écrit de 
Fabricius. 

Vadier. — JMnvoque le témoignage de ceux de mes collègues qui étaient 
avec nous dans cette journée, ils peuvent dire si j'ai parie au président, aux 
Juges ou aux jurés. 

Thirion. — Le jour où la Convention prononca que les accusés qui résiste- 
raient ou insulteraient à la justice du tribunal, seraient mìs hors des débats, 
j'étais dans le tribunal à cOté de Vadier et de plusieurs de mes collègues ; 
Vadier ne pouvait pas plus voir ce qui se passait que moi , il ne pouvait 
qu'entendre : je montai sur une chaise; c'est alors que Danton m'apercut et 
m'interpella de demander à la Convention que des témoins fussent entendus. 
Vadier resta avec moi jusqu'à la fln de la séance, et il n'a pas pu contrìbuer 
à faire condamner les accusés. 

Amar. — Je déclare à la Convention et à la France entière, que les faits qui 
me sont imputés aìnsi qu'à Vouland, sont autant de calomnies atroces. Nous 
étions Vouland et moi au tribunal, derrière les juges et les jurés, dans une 
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espace très étroit et très resserré, au moment où Ton apporta le décret dont 
on parie; conséquemmènt ce n'est pas nous qui Tavions apporté. Il est éga- 
lemeat faux de dire que Youland ou moi ayons voulu influencer le président 
ou les jurés ; car aucun de nous ne leur parla, et nous ne vtmes méme pas 
Fabricius. 

DuHEM. — Fabricius était le chien courant de Danton. 

VouLAND. — Je déclare aussi que je n'ai pas porte ce décret dont il est 
question. Dans la nuit qui precèda le jour où il fut rendu , on apporta au 
comitéde sùreté generale une déclaration du nommé Laflotte qui parut inté- 
ressante, et faite pour jeter de la lumière dans la procedure. Les comités me 
chargèrent de la porter au tribunal, j'y fus avec Amar; je la remis à Hermann 
qui me dit que les jurés s'étaient assemblés et quMl ne pouvait pas entrer 
dans leur chambre. Je lui remis la pièce et je ne le vis plus. Je n'ai rien que 
la dénégation à opposer à un homme qui a souffert une longue détention 
dont il accuse le comité mal à propos. 

Amar. — Tallien vient de me faire observer que j'aì commis une erreur. 
J*étais au comité des procès-verbaux, lorsqu'on vint y expédier le décret. Il 
est vrai que je le portai au tribunal, mais il est faux que je menacai les 
juges. 

Garnier de Saintes. — C'est le comble de la scélératesse que de produire 
deslettres anonymes contro des représentants du peuple qui ont bien mérité 
de la patrie et qui la sauveront encore ; car la Convention ne craint ni les 
dangers ni la mort. 

La Convention decréto, après avoir examiné chacune de ces accusa tions, 
qu'elles doivent étre réputées calomnieuses. 

(Maniteur du ^ septembre 1794 . ) 

Dans un volume intitulé : Les crìmes des sept membres des 
anciens comités de salut public et de sùreté generale , Laurent 
Lecointre revient plus en détail sur cette affaire. 

On y trouve d'abord en réponse à l'accusation faite à Fouquier- 
Tinville, copie textuelle de la lettre , disparue depuis, que le 
procureur adressait à la Convention, lors du jugement de 
Danton. 

15 germinai. 

Un orage horrible gronde depuis Tinstant que la séance est commencée : 
des voix effroyables réclament la comparution et Taudition des députés : 
Simon, Gossuin, Legendre, Fréron, Panis, Lindot, Collon, Merlin deDouay, 
Courtois, Laignelat, Robert Lindet, Robin, Goupillon de Montaigu, Lecointre 
de Versailles, Rrival et Merlin de Thìonville. 

Les accusés en appdaient au peuple entier du refus qui serait fait de citer ces 
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témoins. Il est impossible de vous tracer Tétat d'agitation des esprits ; 
malgré la fermeté du tribuDal, il est instant gtie vous vetiUlez bien nous 
indiquer notre règie de conduite ; et le seul moyen seraìt un décret à ce que 
nous prévoyons. 

Signé: FouQuiea. 

On lit encore dans le livre de Lecoinlre les détails suivants 
qui se rapportent à la 14® accusation. 

Bourdon de l'Oise, après la déclaration du dénonciateur 
ajoutait : 

Remarquez que les preuves que ron vous apporte sont totttes de Fouquier- 
Tìnville, ou bìen des lettres anonyiDes. 

Lecointre. — Tobserveque la preuve la plus complète de rinfluence cou- 
pable des meneurs des deux comités sur le tribunal révolutionnaire , est 
consignée dans la pièce suivante. Gotte pièce n'était poinl signée lorsque je 
Pai citée à la tribune ; mais Fabricius ayant appris le reproche qui m'en 
avait été fait, est venu le lendemain chez moi pour la signor. Voici, dit-il, ce 
qui se pratiquait avant la mort du tyran (Robespierre). Le tribunal étant 
divise en quatre sections de jurés, qui devaient étre tirés au sort, cet ordre 
était changé pour telle affaire que Fouquier dirigeait à son gre, d'après les 
ordres qu'il recevait des comités , avec lesquels il commaniquait tous les 
soirs. Les jurés tous les matins se rendaient au cabinet de Taccusateur public 
avec les juges de service ; et là il était question de l'affaire du jour; on leur 
designali les personnes qu'on appelait coupables, et en sortant on leur a 
entendu dire souvent : feu de file, ce qui voulait dire, la mort. Toutes les 
nuits Fouquier se rendait au comité de salut public, et il se passait très peu 
de jours que des membres du comité de sùreté generale ne vinssent au par- 
quet, olì ils s'enfermaient avec Fouquier. Yers les commencements de germi- 
nai, les greffiers furent exclus de la chambre du conseil, où leur présence 
était indispensable. Lors de l'affaire de Danton il y eut un tirage de jurés 
pour composer la section qui devait juger cotte affaire. Ce tirage fut fait par 
Fleuriot et Fouquier, dans la chambre du conseil, en présence de plusieurs 
juges.... Le lendemain du jugement, Taccusateur public demanda au greffier 
une liste de tous les jurés. Lorsqu'il eut cotte liste, il marqua en marge 
plusieurs noms avec un F., ce qui voulait dire faible; et sur Tobservation 
que lui fit le greffier que, dans la section de la velile il en avait marqué un 
d'unF., il répondit quec'étaitun raisonneur; qu'on ne voulait point de gens 
qui raisonnassent ; et qu'il fallait que cela marche; que c'était Tintention du 

comité du salut public. 

Signé: Paris, dit Fabricivs. 

Suivent, dans le Mémoire de Lecointre, deux lettres qui ne sont pas reliah 
tives à raffaire Danton, mais qui montrent la manière dont Yadìer impo^ 
sait à Fouquier la volonté du comité, et qui, sous ce rapport, confirment 



CHAPITRE XII. 387 

racousation. Le reste de cet inLiéressant plaidoyer n'a pas tralt au sujet en 
questiOB dans noire livre. 

(Bxirait da livre intitulé : les crimes des sept tnembres des anekns eomUés 

de saku ftMc et de sùreté geniale , par Laurent Lecointre, dépuié de 

Seioe-et-Oise, page HO et suivantes.) 

Dans la fameuse séance du 9 thermidor, c'est Garnier de TAubequi, voyant 

la iangae de Robespierre s'épaissir et sa voix s'éteindre, lui cria : « Malbeu- 

revix, ne vois-tu pas que le sang àe Danton t'étouffB? Il te sort par la bouche. » 

(Mi8toire de la Revolution, par deux amis de la Uherté, Tome \% 9* partie. 

3* epoque.) 

La citation que dous allons faire extraite de Levasseur, nous 
semble renfermer la substance de toutes les opinions modernes 
sur Danton. Nous devìons en donner le texte avant de répondre 
pour la dernière fois. 

Le Mirabeau de 93, ce Danton que nous avions vu marcher avec tant 
d'éclat à notre téte ; ce Danton qui avait associé son nom à tous nos succès, 
à tous nos actes énergiques, était tombe dans une inconcevable torpeur ; fati- 
gué des grands combats de la Revolution, il avait, par son inaction méme, 
beaucoup nui à la cause de la République. On attribuait son silence au 
mécontentement ; et la marche de ses amis, depuis sa retraite, donnait du 

poids à cette explication de cette étrange conduite Tous les hommes qui 

supportaient avec peine le joug du comité de salut public et la prolongation 
du malaise révolutionnaìre, tournaient avec espoir leurs yeux vers Danton, 
qu'ils regardaient comme seul propre à arréter le torrent déchainé en partie 
par son éloquence ; mais Danton se sentait peu propre'au rdle qu'on lui des- 
tinait ; fort au moment de la lutte, il était faìble lorsqu'il s'agissait de profiter 
de la victoire. Tonte sa puissance était dans son éloquence, mais les premiers 
éléments de Torganisation sociale lui étaient inconnus, et sa téte tournait 
lorsquMl songeait au pas immense qui restait à faire pour sortir du chaos et 
revenir à un mode régulier d'organisation ; cependant avec ses puissantes 
facultés, Danton eut pu faire le plus grand bien, si sa conduite, comme 
homme prive, n'eut pas éloigné de lui les plus purs montagnards. Il serait 
absurde de penser qu'un tei homme n'était pas dévoué à la Revolution ; nous 
Faimions tous comme tribun, et nous ne pouvions Testimer comme homme ; 
aussi, excepté Camillo Desmoulins, la plupart des individus qui se groupaient 
autour de lui étaient-ils des ambitieux avides qui espéraient se servir de la 
Revolution pour acquérir de la fortune et du pouvoir. Il faut rendre cette 
justice à Danton quMl valait beaucoup mieux que sa clientèle. Ses mains 
n'étaient pas pures d'exactions; il avait profité de sa position pour s'enrichir 
aux dépens de la République, ou plutOt pour dissiper Targent qui lui était 
confié ; mais il répugnait à tonte trahison politique, à tout manége ambitieux. 
Homme de plaisir, il s'était laissé entratner à ce genre de fautes qui souillent 
un chef politique ; mais il n'avait jamais combine une perfidie ou vote dans 
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le sein de la Convention par des vues personnelles ; il avait m€me dans ce 
genre un désintéressement qui allait Jusqu'au sacriflce de la vie; chose 
étrange, quoique vraie, dans le déprédateur de la Belgique. Quand les cir- 
constances devinrent plus fortes que lui, rien ne put le fai re sortir de son 
inaction. Sa vanite lui faisait penser qu'il pouvait étre encore une puissance, 
mais dès que le but lui était échappé, il dédaignait les victoires de tribune, 
dont il ne concevait plus Tutilité. Ses amis ne purent jamais parvenir à sti- 
muler son ambition ; il répondait à ceux qui essayaieut de lui démontrer que 
son silence le conduirait à Téobafaud : « Il faudrait donc encore verser du 
sang? Il y en a assez comme ga; j'en ai répandu quand ]e Tai cru utile; 
aujourd'hui j'aime mieux gtre guillotiné que guillotineur. » Et convaincu 
quMl était de sa perte prochaìne, il ne voulait pas méme s'y dérober par la 
fuite; ce mot énergique : « on n'emporte pas son pays à la semelle de ses 
souliers, » est connu de tout le monde; étrange contradiction dans cethomme 
qu'effrayait l'ombre de la trahlson et de la làcheté, et qui n'avait pas craint 
pourtant de forfaire à la probité, en consacrant àd'ignobles orgies les trésors 
de la République. 

(Mémoires de René Levasseur, tome % cbap. 9A.) 
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Nous n'avons dù faire que très peu de réflexions surleprocès, 
les citations en disaient assez pour quiconque sait lire. Les 
accusateurs ont beaucoup afifirmé , aucune pièce n*a été pror 
duite, les témoins n'ont méme pas été entendus. Le peu de 
paroles que Dantoa a pu pronoucer pour sa défense ont sufli 
pour dissiper les doutes. On affirmait, il a nié; puisque l'accu- 
sation n'apportait pas de preuve, il n'était tenu qu'à protester, 
c'est ce qu'il fit, c'est ce qu'il aurait fait jusqu'au bout, si les 
juges ne lui avaient pas interdit la parole. Or, toutes les fois que 
la défense n'est pas libre, le juge est jugé. D'ailleurs dans nos 
chapìtres précédents nous avions répondu à toutes les inculpa- 
tions, nous n'avions plus à y revenir. 

Il en est une pourtant sur laquelle nous avons promis de nous 
arréter plus longuement, parce qu'on la reproduit sans cesse; 
parce qu'ennemls jurés, amis faux ou sincères semblent étre 
tous d'accord en ce point; parce que les historiens modernes, 
un seiul excepté, n'ont peut-étre pas eu les pièces qui pouvaient 
les éclairer suffisamment. « Danton, est-il dit, avait de grands 
besoins parce que c'était un grand homme ; or, pour les satis- 
faire, il lui fallait beaucoup d'argent; il en a rcQu de toutes 
mains ; sa mission en Belgique ressemble à celle d*un proconsul ; 
il en a rapporté des caisses d'argenterie et d'effets précieux ; 
c'était en 1789 un avocat sans cause, il est mort possédant des 

Dantoh. 25 
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biens de tous les còtés, maitre d'une très belle fortune ; les faits 
parlent d'eux-mémes, il n'y a rien à répondre à cela. » Il n'est 
personne, en effet, qui n'accepte sans révìsion une conclusion 
aussi logique. Désordre et genie, c'est la devise du siècle; on 
est toujours sur de ressembler aux grands hommes par un coté ; 
et Dieu sait si ce sont les prétendants qui manquent. Désordre 
et genie, c'est le mot d'ordre de toutes les orgies, de toutes les 
turpitudes. Or dès qu'un historien vient l'appuyer d'un exemple, 
il n'est personne qui n'applaudisse. C'est ce qui est arrivé pour 
Danton dès qu'on l'a présente comme un viveur. C'est par ce coté 
justement qu'il a più. « Les puritains! fì donc, ce sont autant de 
crétins et de fourbes ; le puritanisme n'est pas nature ! A nous 
l'or, les femmes et le vin, car nous sommes tous des Dantons. » 

Vous imaginez-vous quelles peuvent étre les conséquences 
d'une telle doctrine, surtout en polìtique? Voilà pourtant à quei 
les historiens n'ont pas réfléchi, et pour le succès de leurs 
oeuvres ils n'ont pas hésité à compromettre la cause qu'ils sem- 
blaient défendre, à perdre la réputation d'un homme. 

Mais, nous dira-t-on, pour ne pas compromettre la cause, 
n'auriez-vous pas fait un Danton de fantaisie; et ne serait-ce pas 
vous qui calomnieriez les auteurs modernes? Je réponds : les 
principes politiques se défendent eux-mémes , peu importe la 
conduite des hommes qui les proclament. Quand Danton aurait 
été perdu de débauches, la Revolution fran^aise n'en aurait pas 
moins été légitime dans ses moyens et dans son but. Mais s'il 
est prouvé que la rigìdilé de ces principes mémes a comprime 
un naturel porte à tous les excès, n'est-ce pas en proclamer le 
plus beau triomphe, que de faire assister le lecteur à une lutte 
où l'homme moral a dompté toutes les puissances de la chair, 
toutes les passions surexcitées par un tempérament de feu. 

Or, nous tenons en main les preuves authentiques, notariées, 
visibles que Danton est mort ne possédant de fortune que ce 
qu'il avait apportò de biens en 1789, au moment où il entra sur 
la scène politique. Ce sont ces preuves que nous allons donner. 
Nous savons bien que les historiens qui l'accusent de s'étre 
probablement vendu , et d'avoir bien réeilement volé en Bel- 
gique, ne l'en considèrent pas moins comme un grand genie; 
mais pour nous l'homme de genie n'est rien , s'il n'a pas en 
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méme temps un grand caractère ; car le genie est le don de la 
nature ; le caractère au contraire est le fruit des efforts qu'à faits 
l'individu sur lui-méme pour dompter ses penchants vicieux ; 
c'est par cette victoire que Thomme est quelque chose, a réelle- 
ment une valeur personnelle; de tout le reste la nature seule 
doit étre louée. Et, si c'est au nom d'un principe politique que 
cet homme s'est vaincu lui-méme, je l'en exalte d'autant plus 
que sa gioire assure en méme temps la superiori té morale de la 
cause qu'il a embrassée. 

Venons au fait. 

La famille a bien voulu nous confier un manuscrit adressé à 
monsieur Danton, neveu du conventionnel, inspecteur general 
de rUniversité. Ce manuscrit est paraphé à chaque page afin 
qu'on n'y puisse rien ajouter, retrancher ou clianger; il est 
intitulé : Copie d'un mémoire écrit en 1846 par les deux fils de 
Danton le conventionnel, pour détruire les accusations de vénalité 
portées contre leur pére. Ce précieux document commence par 
cette touchante déclaration : « Rien au monde ne nous est plus 
cher que la mémoire de notre pére. Elle a été, elle est encore 
tous les jours calomniée, outragée d'une manière affreuse : 
aussi notre désir le plus ardent a-t-il toujours été de voir l'his- 
toire lui rendre justice. » 

Cet écrit nous donnera les détails des biens que Danton acheta 
à Arcis-sur-Aube en 1791, avec Targent qui provenaitdu rem- 
boursement de sa charge d'avocat; puis nous compterons ce que 
les fils recouvrèrent lorsque laRépublique decreta que les biens 
de leur pére leur seraient rendus; et rapprochant les deux 
totaux, nous verrons ce que Danton avait recueilli de sa pré- 
tendue vénalité, de ses nombreuses dilapidations. 

Mais avant tout, revenons sur Tavocat, sur la valeur réelle de 
sa charge, sur ce qu'elle a pu étre vendue, car c'est justement à 
cette epoque, 1791, que, suivant Lafayette, la cour acheta le 
président du district des Cordeliers, en lui donnant 100,000 fr. 
d'une charge qui n'en valait que 10,000. L'achat des biens à 
Arcis coì'nciderait si à propos avec la prétendue générosité du 
monarque, qu'on ne manquerait pas d'ajouter foi à la calomnie 
du perfide general. Les fils de Danton qui probablement n'avaient 
pas lu les mémoires de Lafayette, n'ont pas répondu à l'objec- 
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tion ; nous allons le faire ; ils partent daDs leur réfutatioa de 
févrìer 1791, epoque du rachat des charges; nous allons partir 
de 1789, avant méme l'ouverture des États-Généraux. 

G*est une chance qu'on serait lente d'appeler provìdentieUe, 
que celle qui me flt découvrir justement la réponse à toutes ces 
iosinuations relatives à la vénalité de Danton. Il s'agìssait de 
i^voir, en effet, combien valaìt avant 1789 les charges d^avocat 
au conseil du roi, si elles furent rachetées en 1791, et combien 
la nation dùt rembourser. Si je ne trouvais pas cela, la mémoire 
de Danton était à jamais flétrie, c'était un bomme venda, 
Lafayette le prouvait, le manuscrit des fìls ne signifìait plus 
rien; la perfidie avait ingénieusement combine les difficultés de 
retrouver à trente années de distance les pièces probantes. Qae 
la mémoire du calomniateur n'en soit que plus bonnie, car je 
les tiens en main. 

J*avais consulte un grand nombre d*bommes spéciaux; les 
uns m*avaient répondu que ces charges ne se vendaient pais; 
d'autres, qu'elles se vendaient. — Combien? — Aucun ne le 
savait. On m'indiquait un livre de Camus, refait par M. Dupla, 
sur la profession d'avocat ; M. le bibliothécaire de la cour de cas- 
sation me le mit en main. Soit lassitude, soit fante de connais- 
sances en ces matières, je ne trouvais pas ce que je désirais. 
rétais désespéré; et pourtant, me disais-je, il ne s'est pas venda, 
j'en suis sur, je le sens. 

J*étais recommandé auprès de M. Denevers, bibliothécaire de 
la cour de cassation, par un des plus illustres magistrats de 
cette cour, il prit sans doute quelqu'intérét à mon désappointe- 
ment, car il me dit : adressez-vous à M. Bausse; il prépare an 
excellent ouvrage sur l'epoque qui vous occupo, et il vous don- 
nera sans doute des documents certains ; mais auparavant allez 
trouver M. Farjon, greffier à la cour, car je ne sais pas l'adresse 
de M. Bausse. C'était une lueur d'espoir, il me fallait la rèa- 
lite. 

Je m'adresse donc à M. Farjon qui m'accueìlle avec la plus 
ehaude bienveìUance : « Je ne pourrai pas vous donner au jii$te 
votre solution, me dit-il.... Ah! mais, attendez donc. Tai lu 
quelque chose qui a trait à ce que vous demandez. Dans quel 
ouvrage? — Un inslant, et je suis à vous. » Pauvre Danton! Je 
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n'aurai jamais le bonheur de trouver les preuves, et pourtant tu 
eè innocenti 

M. Farjon revient : « Bravo, j'ai votre affaire ; une piume, de 
Tènere, asseyez-vous dans mon cabinet et copiez. Il me laisse 
Seul; je n'osais espérer ericore. Jé lis : Pétition à T Assemblée 
ìMionale pour les avocats au conseil du roi, par M. de Mirheck, 
Févrièr 1791. PariSy imprimerle de N, H. Nyon, ime Mignon 
Smnt'André'des''Arts. Brochure in-S^, 19 pages. J'étais ébloui. Je 
dévorais des yeux, je comprenais à peine. 

On m'avait appris déjà que les avocats aux conseils du roi, 
répondait à ce que nous appelons aujourd'hui avocats en cassa- 
tioiì, ott bien avocats au conseil d'État. 

Je sus en outre par la brochure que le ressort des avocats 
aux conseils embrassait tout l'empire frangais; qu'ils étaient au 
nottib^é de 73. Ce qui ne laissait pas de donner de l'importancé 
aux titulaires, mais cela ne suffisait pas ; ce n'était pas encore 
pf écisément là mon affaire; 

Mais il élait écrit que pour récompense de ma foi je devaià 
trouver ; j'eus ce bonheur : lisez ce qui suit, c'était la réponse 
textuelle à mes demandes; les avocats postulants disaient à 
l'Assemblée constituante, dans la précieuse brochure : 

« il est un point fìxe, une vérité mathématique, prouvée par tous les con- 
« trats modernes, c'est que le titre nud de chaqùe office vaiali, avant la 
« Revolution, 60,000 livres, sans la clientelle et les recouvrements. 

« Geul qui ont été vendus 70, 80, 90, 100,000 livres et au-delà n'ont été 
« portés à ce prix que d'après TesUmation de la clientelle^ qui en augmentait 
« la valeur en raison de son importance et des recouvrements à faire aux 
K proflts des acquéreurs, en sorte que la valeur réelle, intrinsèque et la plus 
« modérée, que l'on peut prendre pour base de Tévaluation de ctiaque office, 
« est de 60,000 livres. 

k A régard de rindetahitè votis la réglerez , Messieurs , suivant voire 
N équité. » 

Lafayette a donc menti. Et voilà pourquoi en 91 il n'à pas 
dénoncé la vénalité de Danton, quand celui-ci le mettait au défl; 
voilà pourquoi l'infame calomniateur a attendu vingt-cinq à 
trente ans pour le faire; il croyait qu'on ne pourrait plus remon- 
iet aux sources, il avait compté sans la justice providentiellè. 

Comprend-on tnaintenant pourquoi c'est justement en 91 que 
Dànton achète du bien à Arcis? Un avocat qui achète une telle 
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charge avec Targent de la dot de sa femme, vous parait-il un 
misérable qui n*a pas seulement de quoi manger, comme Fa 
pretenda la citoyenne Roland? • 

Et voulez-vous savoir où se trouvait incluse cette brochure? 
Dans un ouvrage qui n'avait pas du tout trait au sujet en ques- 
tiona intitulé : Jugements du tribunal de cassation. Un conseilier 
en avait fait don à la bìbliothèque, et, sans doute pour ne pas per- 
dre la brochure, il Tavait fait relier en téte du premier volume 
des Jugements. Àìnsi il faut justement que j'aie rencontré une 
personne Tayant lue par hasard et se la rappelant, un magistrat 
sentant tonte Fimportance de mes recherches, partageant sans 
doute mes craintes, en un mot, un homme de coeur et d'intelli- 
gence ! Ne vous disais-je pas bien qu*un homme comme Danton 
ne se vend pas ? Comment avez-vous trouvé Tattraction? deman- 
dait-on à Newton. En y pensant toujours, mon problème n'a 
pasautant d*importance, sans doute, mais sa solution sauve 
l'honneur d'un homme, et cela suffisait pour que Je m'en occu- 
passe depuis sìx moìs. Je l'ai trouvée. 

Àprès ces détails essentiels pour que chacun puisse remon- 
ter à la source de nos documents, passons au manuscrit des fils 
du grand conventionnel. 

Ilssedemandent d'abord avec quel argenti! a achetésa charge 
d'avocat aux conseils. 

lo Avec l'argent provenant de son patrimoine; 

2o Avec ses économies depuis 7 ans d'exercice de sa charge 
d'avocat au Parlement ; 

3° Avec une dot probable. 

Si vous dites : ce sont là des suppositions, je réponds : et vos 
négations n'en sont-elles pas ? 

Mais nous n'avons pas à nous occuper de cela. Danton est en 
1789 avocat aux conseils du roi, cette charge vaut, terme moyen, 
quatre-vingt mille francs; par une loi de février 1791, la nation 
rembourse ces charges, donc le voilà bien possesseur de 
80,000 francs. Voyons maintenant ce qu'il achètera. 

1<> Le 24 mars 1791, il achète la ferme appelée Nuisement, 
dans le canton de Chavanges, à 7 lieues d'Arcis, ci. 48,200 liv. 

2° Le 11 avril 1791, une pièce de pré contenant 
un arpent, quatre denrées, situéau Villieu, ci . . 1,578 » 
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Report... 49,775 liv. 

30 Le 12 avril 1791, une pièce de pré et saussaie, 
contenant 8 arpents au Linglé, ci 6,725 » 

40 Le 13 avril 1791,. un bien patrimonial n'ayant 
absolument rien de seigneurial malgré les appa- 
rences qui pourraient résulter du nom de la vende- 
resse, M"« Marie -Madeleine Piot de Courcelles; 
bien situé à Arcis sur Aube, place du Grand Pont, le 
tout contenant 9 arpents, trois denrées, quatorze 
carreaux, ci 25,300 » 

50 Le 23 octobre 1791, cinq petites pièces de bois 
de la contenance de 2 arpents, 2 denrées, ci. . . 2,250 )> 

6° Le 7 novembre 1791, une denrée, 25 carreaux 
de jardin pour agrandir la propriété qu'il a acquise 
de M"« Piot, ci 240 » 

7*^ Ibid., deux denrées de bois, ci 460 » 

8** Le 8 novembre 1791, un jardin pour agrandir 
la susdite propriété, ci 210» 

Total de toutes fes acquisitions d*immeubles 
faites par Danton en 1791, ci 84,9601iv. 



N'oubliez pas l'epoque, et vous conviendrez que le prix réel 
en argent des immeubles ci-dessus indiqués devait étre bien 
inférieure à ce chiffre, car l'achat a dù étre fait en assignats. 

Or, à partir de cette epoque, disent les fils, il ne fit plus 
aucune acquisition importante ; ce qui est prouvé par ce qu'ils 
recueillirent de la succession de leur pére. Voìci en quoi consis- 
tait cette succession : 

lo La ferme de Nuisement, vendue par eux le 23 juillet 1813 ; 

2o La maison d'Arcis et dépendances, agrandies par les acqui- 
sitions partielles qu'avait faites Danton ; 

30 19 arpents, 7 denrées, 41 carreaux de pré en Saussaie; 

40 8 arpents de bois ; 

6® 2 denrées, 40 carreaux de terre située dans Tenceinte 
d'Arcis. 

Les fils déclarent sous la foi du serment qu*i1s n'ont recueilli 
rien autre de la succession de leur pére que quelques portraits 



39ÌI DAKTON (l794). 

de famille, le buste ea plàtre de leur mère, quelques effets 
mobiliers et une rente de 100 francs. 

Les Hvres de renregisirement et les matrices cadastralès 
peuvent fournir la preuve de ce que nous venons d*avancer. 

Mais, dira-t-on : la condamnation de Danton ayant entrathé 
la confiscation de tous ses biens sans exception, là République 
a pu en vendre et en a peut-étre vendu pour des sommes consr- 
dérables. Les fils n'ont peut-étre recueilli que ce qu'elle n'a paà 
vendu. 

Les fils répondent : 

Lesmeubles et les immeubles confisquésà la mort de notre pére dans le 
département de TAube et non vendus furent remis en notre possession par 
un arrèté de Tadministration de ce département, en date da ^4 germinai 
an IV (13 avrll 1796), arr@té doni nous avons une eopie sous les yeux, arréié 
pris en conséquence d'une pétition présentée par notre tuteur, arrèté base 
sur la lol du 14 floréal an iii (3 mai 1798) (fui consacre le principe de la resti- 
tution des biens des condamnés par les tribunaux et commissions révolu- 
tionnaires, base sur la loi du %1 prairial an iii (9]uin 1 795) qui lève le séques- 
tre sur ces biens et en règie le mode de restitution ; enfin arrété base sur la 
loi du 13 thermidor an ni (34 juillet 1795) dont il nej*appelle pas les disposi- 
tions. 

L'administratìon du département de TAube, dans la métne délibératiOto, 
arréte que le produit des meubles et des immeubles qui ont été vendus et des 
intérèts qui ont été per^us depuis le 14 floréal an m (3 mai 1795) montait à la 
somme de 12,405 liv. 4 sous 4 deniers sera restituée à notre tuteiir en bòns 
au porteur admissibles au payement de domaines nationaux provenant 
d'émigrés séulement. 

C'était le total de Tétat de réclamation présente par notrè tuteur dans sa 
pétition, et tout le monde penserà comme nous, quMl n'aura pas manqué de 
faire valoir tous nos droits. 

Pourquoi le tuteur n'aurait-il pas fait de réclamations ailleurs, 
s'il y avait eu possessions ailleurst Le décret rendant tous les 
biens aux condamnés ne faìsait pas de dìstinctìon. En avril 94, 
si Danton avait été si riche, croit-on que ses àccusateurs auraient 
manqué de faire sonner bien haut la somme des confiscations, 
puisque Danton était réputé voleur ? En 1798, lors de la restitu- 
tion, la République avait-elle à cacher ce qu'on avait confisqué 
à Danton? II faudrait supposer que Danton eut possedè des biéfìs 
à rinsu de sa famille; mais il vivait en famille, ce qui rend la 
chose impossible.Les fils mentent, ajoutera-t-on; eh bieù, qu'on 
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aille à Arcis, ils n'ont jamais quitte la ville ; qu'pn prenne ie^ 
informations, il en e§t encore temps, les fils en conjurent ceux 
qui pourraient avoir des doutes. 

Dono ce qu'il possédait au moment de sa mort est à peu de 
cliose près l'équivalent de ce qu'il avait vendu sa charge. A-t-il 
été acheté par d'Orléans, par Louis XVI ; a-t-il dilapidé en Bel- 
gique? Mais alors que sont devenues ces sommesénormes?Il ne 
reste qu'une réponse. Il les a mangées de son vivant, Croit-on 
qu'il ait été possible à cette epoque de mener le train de^ie 
qu'une telle dépense suppose ? Mais il vivait en ménage ; mais 
personne n'a jamais parie de son luxe ; mais on ne dit pas qu'il 
ait eu la passion du jeu ; on lui reproche des repas à 300 francs ; 
le voudrais savoir qui eut osé se porter à ces excès dans ce 
moment de misere generale oii tout le monde était épié, suFtout 
un homme public, surtout un Danton? 

Tout cela tombe de soi ; et il reste le Danton ni plus ni moìns 
sobre que ne l'est un homme qui ne veut pas poser pour cette 
vertu non plus que pour tonte autre ; d'un homme ennemi de 
tout espèce de charlatanisme ; qui voulait qu'on le prit pour ce 
qja'il était et rien de plus. Il aimait à réunir ses amis, et il ne s'en 
cacbait guère, pourquoi l'aurait-il fait? Son tempérament le 
portait à avoir un grand besoin de femmes, il se remarie au bout 
d^ quatre mois de veuvage. Est-ce le fait d'un débauché? En 
1^791 il recoit environ 80,000 fr. pour le remboursement d'une 
charge, il se hàte d'acheter une petite maison, une ferme, quel- 
ques arpents de pré, bois, saussaie; je ne vois là quun homme 
très prévoyant, plutót econome que grand dépensier, c'est une 
nature de paysan, il se dit : l'argent se vole, les papiers baissent 
d^ valeur, achetons de la terre, c'est toujours là, ga ne s'envole 
Dii ne se vole; ne me forcez pas d'y trop songer, je dirais plutót 
qu'il est avare, si tout à l'heure ses propres enfants n'allaient 
pas nous révéler le secret de ces achats, si ces secrets n'allaient 
pas nous révéler le coBur du file. 

Cert^s nous avons relevé les textes d'assez de calomnies, pour 
qu'il nous soit permis aussi, et sans qu'on soit en droit de sus- 
pecter notre bonne foi, pourqu'il nous soit permis, disons-nous, 
(]l^ citer quelques faits à la louange de l'homme prive. Arcis tout 
altière p^t s^ujourd'biui eacore répondre de notre yéracjté ; il 
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est encore des hommes qui ont été les témoins de ce que nous 
allons aflBrmer. Qu*on se hàte d'aller consulter les témoins aTant 
que la mort ne les ait moissonnés, et nous défions qu*on nous 
convainque de fausseté. 

Sur le méme acte passe le IS avril 1791, par devant maitre 
Odin, qui en a gardé la minute, et maitre Etienne son collie, 
notaires à Troyes, Danton fait donation entre-vifs pure, simple 
et irrévocable à sa mère de 600 livres de rentes annuelles et 
viagères, payables de six mois en six mois. En cas de décès de 
sa mère, de ces 600 livres 400 seront réversibles sur Jean 
Récordani son beau-père. Rentes à prendre sur la maison située 
à Àrcìs, et qui se louait en totalité 600 livres. Quelque temps 
après, la maison devient libre, il y loge sa mère, son beau-père, 
M. Menuel, sa femme et leurs enfants. (M. Menuel était le mari 
de sa soeur aìnée.) « Nous serons tous en famille, dit-il ! » 

En aout 9S , le parti royaliste devient plus hostile, quelqoe 
grande catastrophe menace; la lutte sera terrible, onpeuty 
succomber. Il songe qu'il n'a pas suffisamment assuré le sort 
de sa mère, le 6 il se rend en personne à Arcis et par devant 
maitre Pinot un nouvel acte est passe : « Danton voulant donner 
à sa mère des preuves de sentìments de respect et de tendresse 
qu*il a toujours eus pour elle, lui assure sa vie durant une 
habitation convenable et commode, lui fait donation entre-vifs 
pure, simple et irrévocable de Tusufruit de telles parts et por- 
tions qu'elle voudra choisir dans la maison et dépendances, et 
de Tusufruit de trois denrées de terrain à prendre dans tei 
endroit qu'elle voudra choisir, pour jouir desdits objets à 
compter du jour de la donation. Si M. Récordani survit à sa 
femme, donation lui est faite de la moitié des objets dont aura 
joui sa femme. » Nous savons maintenant pourquoi le làche 
s'était enfui à la veille du 10 aoùt. 

Ces actes ne témoìgnent-ils pas en méme temps et de son 
amour filial et de la modicité de sa fortune? 

Qu'on nous permette encore une citation. Le 17 aoùt 94, Mar- 
guerite Hariot adresse une pétilion aux administrateurs du 
département de Paris : Danton, dont elle était la nourrice, lui 
avait assuré et constitué une rente viagère de 100 livres dont 
elle devait commencer à jouir à partir du jour du décès de 



GHAPITRE XIII. 399 

Danton, celui-ci ajoutant que, de soa vivant, il ne borneraìt pas 
sa générosité à catte somme. L'acte passe par devant maitre 
Pinot, notaire à Arcis, porte la date du 11 décembre 1791. 

G*étaìt sans doute dans cette vìsite qu*il faisait à sa mère le 
6 aoùt 92, qu'il lui disait, en Tembrassant avec effusion : « Ma 
benne mère, quand aurai-je le bonheur de venir demeurer 
auprès de vous pour ne plus vous quitter, et n'ayant plus à 
penser qu'à planter mes choux. » 

Nous pourrions faire bien d'autres citations de paroles qui 
prouvent la bonté de son cceur, son peu d'ambition et la simpli- 
cité de ses goùts; mais nous nous sommes promis de ne rien 
avancer qui ne puisse étre appuyé de preuves notariées. Puissent 
tous les partis en faire autant, et la calomnie est à jamais 
réduite à Timpuissance. En bien comme en mal, n'accueillons 
qu'avec une grande réserve tout ce qui se débite ; Thumanité 
sera peut-étre moins riche en grands hommes, mais aussi que 
de monstres en moins ! Peut-étre serons-nous alors plus près 
du vrai. L'homme n'est capable ni d'une aussi grande perfection, 
ni d'une aussi profonde scélératesse qu'on se complalt à le dire. 
Nous avons tous en nous les germes de Tune et de Tautre. Le 
but de la vraie politique est de protéger l'éclosion des premiers 
et d'étouffer les seconds ; le but de la fausse politique est de 
diviser les hommes en deux classes pour faire des maitres et 
des sujets, pour nier regalile, pour perpétuer le privilége. Donc, 
à l'avenir, plus d'idole, mais aussi plus de bouc émissaire. 

Qu'on nous permette de répondre à une dernière objection 
sur ce qui précède, par les paroles textuelles des deux fils de 
Danton. 

On ajoutera : « Est-ce que pour juger un homme la postérité devra s'en 
rapporter aux déclarations de la mère et des fils de cet homme? Non, sans 
doute, elle ne le devra pas, nous en convenons. Mais aussi pour juger ce 
méme homme, devra-t-elle s'en rapporter aux déclamations de ses ennemis? 
Elle ne le devra pas davantage. Et pourtant que ferait-elle si, pour juger 
Danton, elle ne consultait que les mémoires de ceux qu'il a toujours com- 
battus? 

Les sans-culottes de la société populaire de Ghàlons-sur- 
Saòne écrivent à la municipalité de Marseille : 



400 •ANTON (1784). 

« Daiìtoa dfivait trouver place dans votre lettre ; aussi ne Tavez- vous pout 
oublié. C'est un voI«ur, dites-vous. Oh oui ! Danton tu es bien coupable; tues 
un grand voleur, car tu as, par ton courage et ton energie, dérobé à Guil- 
laume et à Francois, Paris et tonte la République. C*est toi dont la voixton- 
nante réveilla le lion populaire endormi, et dérobas, par cet acte d'héroisme, 
à Cond^ et à d'Artois, les très nobles et très royales vengeances quMlsse pro- 
m^ettaient d'exercer sur tous les Jacobins du monde. » 
(Jowmal de la Montagne, n° 2.) 

Nous ne pouvions mieux terminer. Si Ton se récrie contre la 
dQrnière assertion des Républicains de Saòne et Loire, on ne 
pourra niep du moìns que Danton ait sauvé la France en 1792 
et 1793. A ce seul titre, il a droit à la justice de tous, de ses 
ennemis politiques méme. 



FIN. 
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400 MHTON (1784). 

« Daiìtoa cLBvait trouver place dans votre lettre : aussi ne l'avez- vau& point 
oublié. C'est un vokwr, dìtes-vous. Oh oui ! Danton tu es bien coupable; tu es 
un grand voleur, car tu as, par ton courage et ton energie, dérobé à GuUr 
laume et à Francois, Paris et tonte la République. G*est toi dont la voix ton- 
nante réveilla le iion populaire endormi, et dérobas, par cet acte d'hérolsme, 
à Cond^ et à d'Artois, les très nobles et très royales vengeances qu'ilsse prò- 
mettaient d'exercer sur tous les Jacobins du monde. » 
{Journal de la MontagiM, n» 2.) 

Nous ne pouvions mieux terminer. Si l'on se récrie contre la 
dQrnière assertion des Républicains de Saòne et Loire, on ne 
pourra niep du moins que Danton ait sauvé la France en 1792 
et 1793. A ce seul titre, il a droit à la justice de tous, de ses 
ennemis politiques méme. 



FIN. 



